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Discours sur le budget 

Introduction 
J'ai l 'honneur au jourd 'hu i de présenter un hu i t ième exposé budgéta i re devant 
cet te A s s e m b l é e . 

Chacun des exposés p récédents a été préparé avec la vo lonté de répondre le 
plus f idè lement poss ib le aux besoins de la popu la t ion . C'est là une tradi t ion qui 
doit se poursu ivre . 

En préparant ce budget , je me suis fait un devoi r de rencontrer de nombreux 
représentants de tous les mi l ieux. J'ai éga lement prêté une orei l le at tent ive aux 
propos expr imés par mes commet tan ts du comté de Bonaventu re , tout c o m m e 
à ceux recuei l l is par mes co l lègues dépu tés dans tou tes les rég ions du 
Québec . 

Le premier message qui nous a été livré par nos conc i toyens conce rne la 
f iscal i té. Tous nous disent qu' i ls ne pourra ient pas suppor ter une augmenta t ion 
des impôts ou des taxes . Mais on nous d e m a n d e éga lemen t de garder un 
contrô le serré sur le défici t , parce qu' i l se tradui t inév i tab lement par des 
p ré lèvements f iscaux dans le futur, hypo théquant ainsi notre aveni r . 

Notre gouvernement par tage ces préoccupat ions. Auss i devons-nous effectuer 
des choix diff ici les pour compr imer la c ro issance des dépenses gouver ­
nementa les sans pour autant négl iger les beso ins les p lus pressants de la 
soc iété. 

Une d e u x i è m e préoccupat ion des Québéco i s conce rne l 'emploi . Ap rès un 
début de re lance, les économies canad ienne et amér ica ine ont ma rqué un 
temps d'arrêt et le Q u é b e c n'a pas échappé à cette t endance . A ins i , le 
c h ô m a g e d e m e u r e encore au jourd 'hu i à un n iveau é levé et la s i tuat ion de 
p lus ieurs ent repr ises reste préca i re . 

Notre gouve rnemen t c o m p r e n d t rès b ien l ' inquiétude de nombreux Québéco is 
à cet éga rd . Il posera donc des ges tes concre ts pour aider les t ravai l leurs et 
les ent repr ises à faire face à cet te s i tuat ion. 

Nos conc i toyens nous expr iment aussi un t ro is ième souc i , soit celui de l 'avenir 
économ ique du Q u é b e c à plus long t e rme . Nous avons c o m m e eux la 
convic t ion que , malgré les di f f icul tés actuel les de la con joncture , nous ne 
devons pas perdre de vue les ges tes à poser pour que le Q u é b e c de dema in 
soit p lus compét i t i f et p lus p rospère . 

Je suis pe rsuadé que tous les m e m b r e s de cet te Assemb lée seront d 'accord 
avec moi pour que le présent budget s 'a t taque réso lument à ces trois 
ques t ions . Je les abordera i tour à tour. 
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I. Un plan d'action afin 
de stabiliser le fardeau fiscal 

Depu is bientôt sept ans , nous avons vei l lé sans re lâche à or ienter la f iscal i té 
pour mieux répondre aux besoins de l 'économie et de la soc ié té . Par dessus 
tout , nous nous s o m m e s at tachés à réduire le fa rdeau f iscal pour q u e le 
Q u é b e c d e m e u r e p le inement compét i t i f . 

Deux semaines après notre arr ivée au pouvoir en 1985, j 'annonça is l 'application 
imméd ia te d 'une tab le de taux réduits à l ' impôt sur le revenu des part icul iers, 
l 'aboli t ion de la taxe de vente sur les pr imes d 'assurance-v ie indiv iduel le et la 
réduct ion de la taxe sur les carburants dans les régions pér iphér iques. Par la 
sui te, une réduct ion d ' impôt pour les fami l les et le p rog ramme « A P P O R T » 
éta ient mis en p lace, p remières init iat ives pour appuyer b e a u c o u p plus 
fo r tement les fami l les . En 1988, une réduct ion très substant ie l le de l ' impôt sur 
le revenu des part icul iers était annoncée . Tout cela, sans compter l ' indexat ion 
sys témat ique des beso ins essent ie ls reconnus par la f iscal i té, pour ne 
ment ionner que les ges tes les plus impor tants . 

A ins i , tout en main tenant le caractère progressi f du rég ime f iscal québéco is , 
il nous a été poss ib le de réduire les écar ts ent re ce rég ime et ceux de nos 
compét i teurs . Par exemp le , une fami l le de deux adul tes et deux enfants avec 
un revenu de t ravai l de 35 000 $, qui payai t 1 147 $ d ' impôt de plus au Q u é b e c 
qu 'en Ontar io en 1985, en p a i e r a , en 1993, 1 147 $ de mo ins . Au jourd 'hu i , les 
at tentes c la i rement expr imées par nos conc i toyens renforcent notre détermina­
t ion d 'accentuer le carac tère concurrent ie l de la f iscal i té québéco ise , condi t ion 
essent ie l le pour la créat ion d 'emplo is au Québec . 

Nous pourr ions bien en tendu réduire le fa rdeau f iscal en augmen tan t le déf ici t . 
Ce la aurait s imp lement pour effet de reporter ce fa rdeau à plus tard en 
a lourd issant les budgets futurs de pa iements d ' intérêts de plus en plus é levés . 
Ce serai t à rencon t re des pr inc ipes que nous avons dé fendus depu is notre 
arr ivée au pouvoi r et j e ne crois pas que tel le soit la vo lonté de la popula t ion 
du Q u é b e c . Elle dés i re au contra i re que nous ag iss ions pour réduire le déf ici t . 

C'est pourquo i le présent budget compor te un plan d 'act ion en trois vo lets 
dest iné à stabi l iser le fa rdeau f iscal et m ê m e à le réduire. Pour ce la , il faudra : 

— compr imer la p rogress ion des dépenses ; 
— augmen te r les revenus non f iscaux ; et 
— resserrer cer ta ines lois f iscales. 

A ) C o m p r i m e r l ' a u g m e n t a t i o n 
d e s d é p e n s e s g o u v e r n e m e n t a l e s 

Réduction de la croissance des dépenses Les crédi ts budgéta i res déposés en mars dernier impl iquaient une c ro issance 
des dépenses de 5,9 % en 1992-1993. Ces crédi ts compor ta ien t dé jà une 
réduct ion de 350 mi l l ions de dol lars au titre des sala i res, des mesures 
d 'acc ro issement de la product iv i té rappor tant 106 mi l l ions de dol lars et des 
compress ions diverses des activités des ministères pour 179 mil l ions de dol lars. 
Toute fo is , si nous vou lons rée l lement éviter une hausse des impôts et des 
taxes, nous devons réduire encore plus la croissance des dépenses budgétaires. 

Le secteur de la san té et des serv ices soc iaux représente près du t iers des 
dépenses gouvernementa les , soit que lque 13 mil l iards de dol lars. À la sui te de 
la tenue de la commiss ion par lementa i re sur le f inancement des serv ices 
publ ics de santé et de serv ices soc iaux, mon co l lègue, le minist re de la Santé 
et des Serv ices soc iaux, v ient d 'annoncer les choix ef fectués par notre 
gouvernement . 
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L'approche re tenue a été de mainten i r la couver tu re des serv ices essent ie ls à 
la santé, et ce à l ' intérieur des l imites permises par la Loi canad ienne sur la 
santé , d 'augmente r la product iv i té des é tab l i ssements et de d e m a n d e r une 
contr ibut ion min ime pour cer ta ins serv ices comp lémen ta i res . Des d iscuss ions 
se sont dérou lées dans un espri t d 'ouver ture et de compréhens ion avec les 
optométr is tes , les ch i rurg iens-dent is tes , les médec ins et les assoc ia t ions 
d 'é tab l i ssements , pour une mise en oeuvre ha rmon ieuse de cet te app roche . 
Les mesures re tenues se t radui ront par une réduct ion de dépenses de 
135 mi l l ions de dol lars dès cet te année et de 211 mi l l ions de dol lars l'an 
prochain . 

Par ai l leurs, on se rappel lera que , parmi les mesu res d 'acc ro issement de la 
product iv i té p révues dans les crédi ts , les d é p e n s e s de fonc t ionnement autres 
que salar ia les avaient été dans p lus ieurs cas ge lées à leur n iveau de 1 9 9 1 -
1992 et q u e les effect i fs de la fonct ion pub l ique deva ien t être rédui ts de 2 % 
par année pour un total de 10 % au cours des c inq procha ines années . C e type 
de compress ion a l 'avantage de réduire les dépenses en augmentan t l 'efficacité 
admin is t rat ive plutôt qu 'en réduisant les serv ices aux c i toyens . 

C'est pourquoi j ' annonce aujourd 'hui une réduct ion supplémenta i re des effectifs 
et des dépenses de fonc t ionnement , tant dans la fonct ion pub l ique q u e dans 
les réseaux. Cependan t , le personne l ense ignan t ainsi que celui du réseau de 
la santé et des serv ices soc iaux seront à nouveau exemp tés de cet te 
compress ion . Une économie addi t ionnel le de 150 mi l l ions de dol lars résul tera 
de cet te d ispos i t ion . 

De plus, nous avons l ' intention d 'exercer un suivi ex t rêmemen t r igoureux des 
dépenses en cours d 'année . Ce la devrai t permet t re de pér imer des crédi ts de 
475 mil l ions de dol lars, soit 220 mi l l ions de dol lars de plus que prévu en mars 
dernier. 

Enf in, j ' annonce l ' intention du gouve rnemen t que soit déposée auprès de la 
Ca isse de dépôt et p lacement du Q u é b e c une part ie de ses contr ibut ions à 
l 'égard des rég imes de retraite de ses emp loyés . Les montan ts ainsi déposés 
seront emprun tés sur les marchés f inanciers à un taux d' intérêt infér ieur à celui 
imputé sur le so lde du comp te des rég imes de retrai te. Out re cet te économie 
d' intérêts, la modi f icat ion aura l 'avantage de rendre plus expl ici te l 'engagement 
du gouve rnemen t à l 'égard des prestat ions de retraite de ses emp loyés . 

Au momen t de la mise en p lace de ce nouveau mode de f inancement , le 
gouve rnemen t a l ' intention de faire assumer par les rég imes de retraite les 
coûts af férents à leur admin is t ra t ion . Mon co l lègue, le ministre dé légué à 
l 'Administrat ion et prés ident du Conse i l du t résor, dépose ra les modi f icat ions 
législat ives requises à ces f ins, après consu l ta t ion sur la façon la plus 
appropr iée de procéder . 

Ces réduct ions de dépenses seront d 'autant p lus nécessa i res que leur 
progress ion se ra af fectée à la hausse de 91 mi l l ions de dol lars en 1992-1993 
par les m e s u r e s f isca les et budgé ta i res q u e j ' annonce ra i au jou rd ' hu i , 
pr inc ipalement pour appuyer la relance de l 'économie. De plus, les proposi t ions 
salar ia les que nous avons fai tes aux emp loyés du sec teur publ ic impl iquent un 
dépassemen t de 227 mi l l ions de dol lars par rapport aux crédi ts budgéta i res . 

Dépenses totales réduites de 316 millions L 'ensemble de ces mesures , con juguées à une révis ion à la ba isse de la 
de dollars en 1992-1993 prév is ion de 128 mi l l ions de dol lars, permet t ront de réduire la c ro issance des 

dépenses d e 5 , 9 % à 5,1 % cette année, épargnant ainsi 316 mill ions de dol lars. 

Réduction des coûts de la santé 
de 135 millions de dollars 

Compression de 150 millions de dollars 
dans les dépenses de fonctionnement 
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Notre pol i t ique de gest ion serrée des dépenses est donc ma in tenue . En effet, 
avec les mesures supp lémenta i res que je v iens d 'annoncer , le total des 
réduct ions de dépenses ef fectuées en 1992-1993 atteint 823 mi l l ions de 
dol lars. Il faut de plus noter que l' impact de la mauvaise conjoncture économique 
exp l ique 1,8 % dans le taux de cro issance des dépenses cet te année . En 
faisant abst ract ion de cet impact , l 'augmentat ion structurel le des dépenses 
n'est supér ieure à l ' inflation que de 1,3 %, un taux compat ib le avec l 'évolut ion 
de la capac i té de payer des cont r ibuab les . 

B ) A u g m e n t e r l e s r e v e n u s n o n f i s c a u x 

Ef fo r t d e t a r i f i c a t i o n a c c r u 

Tarification accrue de 89 millions de dollars La tar i f icat ion des serv ices publ ics compor te des avan tages indén iab les . En 
plus de contr ibuer à ralentir la c ro issance des dépenses , el le est un mode de 
f i nancement à la fois équi tab le et ef f icace sur le plan économ ique . Elle est 
équi tab le en ce sens que les bénéf ic ia i res des serv ices gouve rnemen taux y 
cont r ibuent en fonct ion de l 'usage qu' i ls en font. Elle est ef f icace parce qu'e l le 
peut rat ional iser la consommat i on de serv ices publ ics, en établ issant chez le 
c i toyen un l ien entre le coût des serv ices et la contr ibut ion qu' i l doit fournir pour 
les obtenir . Le gouve rnemen t en tend donc poursu ivre ses efforts en mat ière 
de tar i f icat ion et des revenus addi t ionnels de 89 mil l ions de dol lars en 
décou le ron t dès cette année . 

G e s t i o n e f f i c a c e d e s s o c i é t é s d 'É ta t 

Al léger la f iscal i té, c 'est aussi vei l ler à la rentabi l i té des soc ié tés d 'État . 

Il est donc nécessa i re de revoir cons tammen t la s i tuat ion des soc ié tés d 'État 
pour vérif ier si la p résence gouvernementa le s 'avère tou jours nécessa i re dans 
les di f férents doma ines où el les in terv iennent . A ins i , depu is 1986, sui te à ces 
remises en ques t ion , les soc ié tés d 'État se sont dépar t ies de plusieurs 
part ic ipat ions f inanc ières dans des ent repr ises. 

Nous en tendons poursu ivre cette année notre pol i t ique de réévaluat ion 
pér iod ique du rôle joué par chacune des soc iétés d'Etat. Cet te pol i t ique 
consis te à se retirer, lorsque l ' intervention de l'État n'est plus nécessa i re et que 
le sec teur pr ivé est ap te à prendre la relève à des condi t ions avan tageuses . 

Assujettissement des sociétés d'État II faudra auss i accroî t re leurs bénéf ices et, dans cer ta ins cas , réduire leurs 
aux mêmes restrictions per tes. La première façon d'y arr iver est de d iminuer les coûts d 'opéra t ion , 
que dans le secteur public J ' annonce donc l ' intention du gouve rnemen t de s 'assurer que les mesures de 

restr ict ions salar ia les et les autres mesures de contrô le des dépenses , qu i sont 
imposées aux min is tères, s 'appl iquent éga lement aux soc iétés d 'État . O n leur 
d e m a n d e r a aussi d 'appor ter une r igueur plus g rande que jama is dans le suivi 
de la s i tuat ion f inancière des ent repr ises dans lesquel les el les dé t iennent des 
part ic ipat ions. 

Dans cer ta ins cas , un v igoureux coup de barre s ' impose : ici, j e pense en 
part icul ier à S I D B E C qu i , af fectée par une conjoncture par t icu l ièrement diff ici le 
et des p rob lèmes st ructure ls , a encouru de lourdes pertes en 1 9 9 1 . Un plan de 
redressement a été é laboré , qui permettra i t à S I D B E C d e retrouver la 
rentabi l i té l'an p rocha in . J'ai bonne conf iance q u e les t ravai l leurs, l 'entreprise 
et le gouve rnemen t sauront unir leurs efforts pour at te indre cet object i f vital 
pour sa surv ie . 
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Par ai l leurs, tous reconna issen t l 'excel lente pe r fo rmance enreg is t rée par la 
Soc iété de l 'assurance au tomob i le du Q u é b e c au cours des dern ières années . 
Les mesures qu'e l le a ins taurées, assoc iées à l 'action du gouve rnemen t , ont 
cont r ibué à l 'amél iorat ion du bi lan routier du Q u é b e c et à une évolut ion 
favorab le des coûts du rég ime publ ic d 'assurance au tomob i le . Auss i , la 
Soc iété a pu générer , en excéden t de la réserve actuar ie l le nécessa i re pour 
faire face à ses ob l igat ions, une réserve de stabi l isat ion impor tante qui 
at te ignai t près de 1,4 mil l iard de dol lars à la fin de 1 9 9 1 . La Soc ié té de 
l 'assurance au tomobi le ut i l isera l 'essentiel de cet te s o m m e pour absorber la 
c ro issance de ses d é p e n s e s et éviter des hausses de p r imes au cours des 
procha ines années . 

Versement de 275 millions de dollars Dans le contexte budgéta i re actuel et pour évi ter un recours q u e pe rsonne ne 
de la S.A.A.Q. au gouvernement souha i te à des augmenta t ions d ' impôt ou de taxes , une cont r ibut ion de 

275 mil l ions de dol lars sera ve rsée au gouve rnemen t par la Soc ié té en 1992-
1993, à m ê m e sa réserve de stabi l isat ion. 

Maintien des primes d'assurance automobile Le n iveau généra l des pr imes de la Soc ié té de l 'assurance au tomob i le du 
à leur niveau réduit Q u é b e c a été d im inué sens ib lement au cours des dern ières années . C'est ainsi 

que les droi ts d 'assurance payab les au m o m e n t de l ' immatr iculat ion ont été 
réduits de 114 $ en 1985 à 85 $ au jourd 'hu i , sans compte r la ba isse au n iveau 
des permis de condu i re . Ma lgré le ve rsemen t ef fectué, la capac i té f inanc ière 
de la Soc ié té d e m e u r e r a su f f i samment forte pour mainteni r ce n iveau réduit de 
pr imes pendant p lus ieurs années encore . 

De leur côté , les fonds spéc iaux du gouve rnemen t auront à verser , à m ê m e 
leurs surp lus , 25 mi l l ions de dol lars au fonds conso l idé du revenu cet te année . 

C ) R e s s e r r e m e n t d e c e r t a i n e s l o i s f i s c a l e s 

Rédui re le fa rdeau généra l de la f iscal i té, c 'est auss i s 'assurer que l'esprit de 
la loi soit respecté et que tous cont r ibuent équ i tab lement au t résor publ ic. 
J 'en tends donc appor ter p lus ieurs mesu res de resser rement des lois f iscales 
app l icab les aux ent repr ises. 

On t rouvera le détai l de ces d ispos i t ions à l 'Annexe sur les mesures f iscales 
et budgéta i res , qui fait part ie in tégrante du présent d iscours . L 'ensemble de 
ces mesures de resser rement f iscal permet t ra d 'augmente r les revenus de 
36 mi l l ions de dol lars sur une base annue l le . 

Nous al lons auss i appor ter des changemen ts à une taxe qui est p ré levée pour 
le comp te des munic ipa l i tés . Il s 'agit du rég ime d 'en- l ieu de taxes fonc ières des 
ent repr ises de té lécommun ica t ion , de câblodis t r ibut ion et de gaz . Depuis 
que lques années, cette taxe a été l'objet de plusieurs contestat ions relat ivement 
à la façon d 'en déf inir l 'assiette. Af in de met t re un te rme aux ambigu ï tés de la 
loi, le gouve rnemen t en tend modi f ier les é léments qui ent rent dans le calcul de 
l'assiette ainsi que les taux de la taxe. Les modif icat ions donneront sens ib lement 
le m ê m e rendement f iscal aux munic ipa l i tés et cont inueront de leur assurer 
une source de revenus s tab le. 
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D) Résu l ta t : u n fa rdeau f i sca l a l légé 

A l l é g e m e n t à la T V Q et a u c u n e h a u s s e 
d e l ' i m p ô t e t d e s a u t r e s t a x e s p o u r l es p a r t i c u l i e r s 

Le plan d 'act ion que je v iens de décr i re sera par t icu l ièrement bénéf ique pour 
l 'année qui v ient . En effet, accroî t re la ponct ion f iscale, ce serai t ex iger des 
cont r ibuab les un effort exagéré et prendre le r isque d 'accentuer la fragi l i té de 
la repr ise. 

Aucune hausse d'impôt pour les particuliers En exerçant un contrô le r igoureux de la c ro issance des dépenses et avec les 
autres mesures annoncées p récédemment , il me sera poss ib le de répondre 
aux at tentes expr imées par nos conc i toyens. Je suis donc par t icu l ièrement f ier 
d 'annoncer au jourd 'hu i que le présent budget , c o m m e tous ceux que j 'a i 
présentés auparavant , ne compor te aucune hausse d' impôt pour les part icul iers 
du Québec . 

Du côté d e s taxes, j ' en tends appor ter des assoup l i ssements ma jeurs au projet 
de ré forme de la taxe de vente , qui est prévu pour jui l let p rocha in , ce que 
j 'exp l iquera i plus en détai l dans un momen t . De plus, g râce aux mesures 
d'austéri té mises en place dans ce budget, aucune autre taxe à la consommat ion 
ne fera l 'objet d 'augmenta t ion cet te année . 

Nous pouvons être f iers de ces résultats, qui sont la conséquence d 'une 
gest ion des dépenses ex t rêmement r igoureuse et responsab le . Je prof i te de 
l 'occasion pour en fél iciter tous mes co l lègues du Consei l des min is t res. Je 
voudra is en part icul ier soul igner le travai l infat igable mené en ce sens par le 
prés ident et les m e m b r e s du Consei l du t résor. 

Nous pouvons m ê m e aller plus loin et procéder à un certain nombre de 
réduct ions d ' impôt . 

En premier l ieu, notre gouve rnemen t main t iendra sa pol i t ique in in ter rompue 
d ' indexat ion des crédi ts d ' impôt personne ls . En effet, sans une tel le indexat ion 
en fonct ion du coût de la v ie, le gouve rnemen t en viendrai t à taxer une part ie 
du revenu des cont r ibuab les qui sert à couvr i r leurs beso ins essent ie ls . 

Indexation de 2 % des crédits d'impôt C'est pourquo i j 'a i le plaisir d 'annoncer que , le 1 e r janv ier p rocha in , les crédi ts 
personnels et des allocations familiales d ' impôt personne ls ainsi que les a l locat ions fami l ia les seront augmen tés en 

fonct ion de la hausse prévue d u coût de la v ie, soit 2 %. Rappe lons que le 
Q u é b e c sera l'an prochain le seul gouve rnemen t au C a n a d a à accorder une 
indexat ion de l ' impôt sur le revenu des part icul iers. 

De la m ê m e manière , les n iveaux de revenu à partir desque ls les cont r ibuab les 
c o m m e n c e n t à payer de l ' impôt seront à nouveau augmen tés . C'est ainsi que 
pour l 'année d ' imposi t ion 1993, une fami l le de deux adul tes et deux enfants ne 
pa iera aucun impôt si son revenu est inférieur à 26 428 $. En 1985, cet te 
fami l le commença i t à payer des impôts à 10 015 $ de revenu . 
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APTE et APPORT indexés de 2 % 

Améliorations pour les handicapés 

Frais de déménagement admissibles au 
crédit d'impôt pour frais médicaux 

P r o t é g e r le p o u v o i r d ' a c h a t d e s p l u s d é m u n i s 

Notre gouvernemen t a tou jours été t rès p réoccupé par le sort des plus démun i s 
de notre soc ié té . Je cons idère essent ie l de cont inuer de protéger leur pouvoi r 
d 'achat . C'est pourquo i j ' a n n o n c e que les beso ins essent ie ls reconnus dans le 
rég ime de sécur i té du revenu seront indexés de 2 % en 1993. Les prestata i res 
des p rog rammes «APTE» et « A P P O R T » pourront donc bénéf ic ier d 'une 
protect ion de leur pouvoi r d 'achat éga le à l 'augmentat ion p révue du coût de la 
v ie. Quant au p rog ramme «Sout ien f inanc ier», il se ra indexé au tomat iquement 
tel que prévu dans la loi. 

L' indexation des régimes de sécur i té du revenu, des crédits d ' impôt personnels , 
des a l locat ions fami l ia les et des seui ls d ' impos i t ion aura pour effet de remet t re 
plus de 200 mil l ions de dol lars entre les ma ins des cont r ibuab les , des fami l les 
et des plus démun is de notre soc ié té . 

Lors de son dernier budget , le gouve rnemen t fédéra l a appor té cer ta ines 
amél iora t ions quant aux déduc t ions et crédi ts d ' impôt dest inés aux pe rsonnes 
hand icapées . Il s 'agit no tammen t d 'un é la rg issement des d é p e n s e s pour frais 
méd icaux ainsi que des d é p e n s e s fai tes par un emp loyeur pour permet t re à 
ces personnes de mieux s ' intégrer au mi l ieu de t ravai l . Af in de venir en a ide 
éga lemen t aux personnes hand icapées , le rég ime f iscal du Q u é b e c sera 
harmon isé à ces mesures . 

À l 'heure actuel le, si une pe rsonne ma lade ou sa fami l le sont ob l igées de 
d é m é n a g e r pour se rapprocher de l 'endroit où les so ins méd icaux sont 
d i spensés , les frais de d é m é n a g e m e n t ne sont pas admiss ib les au crédit pour 
frais méd icaux . Dans le but de corr iger cet te s i tuat ion, j ' annonce q u e leurs frais 
de d é m é n a g e m e n t seront do rénavan t admiss ib les à ce crédit d ' impôt de 20 %. 

A i d e a c c r u e a u x f a m i l l e s 

Une autre or ientat ion de fond que notre gouve rnemen t aura d o n n é e à la 
f iscal i té depu is 1985 est cel le de mieux appuyer les fami l les québéco ises . 

De tout t emps , les fami l les ont a s s u m é un rôle pr imord ia l , en appor tant un 
sout ien capi tal à leurs m e m b r e s et en part icul ier aux enfants . Ce sout ien 
compor te de mul t ip les facet tes et fait des fami l les le l ieu premier du déve loppe­
ment et de la socia l isat ion des indiv idus, pour le plus g rand bénéf ice de toute 
la col lect iv i té. 

Or, pour toutes sortes de ra isons l iées à l 'évolut ion de la soc iété, p lus ieurs 
famil les éprouvent aujourd'hui de grandes diff icultés à assumer ces responsabi l i ­
tés . 

C'est pourquo i je suis personne l lement conva incu q u e les fami l les ont beso in 
d 'un plus g rand appui de notre part. 

J 'ai donc vou lu à chacun de mes budgets appor ter une aide accrue aux fami l les 
et j ' en tends bien au jourd 'hu i poursu ivre dans cet te vo ie . 

— Harmonisation aux mesures du dernier budget fédéral 

Se pose d ' abo rd la ques t i on d e s t r ans fo rma t i ons impor tan tes q u e le 
gouve rnemen t fédéra l v ient d 'ef fectuer dans les prestat ions pour en fants . 
Cet te ré forme se base sur des pr inc ipes qui di f fèrent de ceux qui gu ident le 
t ra i tement accordé aux fami l les dans la f iscal i té québéco ise . 
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Le g o u v e r n e m e n t d u Québec , qui ne part ic ipe pas aux accords de percept ion 
f iscale c o m m e les aut res prov inces, n'est pas obl igé de s 'harmoniser à ces 
modi f icat ions. Nous avons donc plutôt chois i de conserver les g rands pr incipes 
de la f iscal i té québéco ise à l 'égard des fami l les. Ces trois pr inc ipes sont les 
su ivants : 

— la r e c o n n a i s s a n c e d u fait q u e tou tes les fami l les suppo r t en t des 
responsabi l i tés f inanc ières à l 'égard de leurs enfants ; 

— la nécess i té d 'accorder une at tent ion spéc ia le aux fami l les à fa ib les 
revenus ; et 

— l ' impor tance de souten i r p lus par t i cu l iè rement les fami l les les p lus 
nombreuses . 

En abol issant les crédi ts d ' impôt pour enfants de fami l les à revenus moyens 
et é levés , la ré forme fédéra le é l imine un avan tage qui est à jus te t i tre accordé 
à toutes les fami l les. En effet, ces crédi ts servent à tenir comp te du fait que 
chaque fami l le doit assumer les beso ins essent ie ls de ses enfants à cha rge . 
Je suis pe rsuadé q u e la f iscal i té doit s 'a juster à cet te réal i té, en évi tant de taxer 
les revenus qui servent à couvr i r ces beso ins . 

Maintien du plein montant des crédits d'impôt C'est pourquoi j ' annonce que , cont ra i rement aux autres prov inces et au 
pour enfants gouve rnemen t fédéra l , nous main t iendrons le plein montant des crédi ts 

d ' impôt pour enfants . Nous cont inuerons ainsi de reconnaî t re pour toutes les 
fami l les les charges f inanc ières occas ionnées par leurs en fants . L 'autonomie 
f iscale dont d ispose le Québec lui permet de mainteni r intact un bénéf ice qui 
représente 4 6 7 mil l ions de dol lars pour les fami l les et qui n'a pas d 'équiva lent 
ai l leurs au C a n a d a . 

Par cont re, nous adop te rons la part ie de la ré forme qui est à l 'avantage des 
fami l les . J 'annonce donc que le Q u é b e c n ' imposera pas les nouvel les presta­
t ions qui remplaceront les a l locat ions fami l ia les fédéra les . C o m m e ces 
a l locat ions étaient imposab les auparavant , une tel le mesure accorde un 
bénéf ice addi t ionnel de 70 mi l l ions de dol lars aux fami l les québéco ises . 

Par ai l leurs, il m'apparaî t nécessa i re d 'harmoniser la f iscal i té du Québec à 
deux aut res modi f icat ions appor tées par le dernier budget fédéra l . 

C e dernier annonça i t le re lèvement du m a x i m u m des déduc t ions pour frais de 
garde d 'enfants à 3 000 $ et à 5 000 $ se lon l 'âge des enfants . Je suis heureux 
d 'annoncer que le Q u é b e c augmen te ra ses propres déduc t ions , pour les faire 
cor respondre à cel les du gouve rnemen t fédéra l . A ins i , nous t iendrons mieux 
comp te du coût des frais de garde et nous appu ierons davan tage les parents 
qui part ic ipent au marché du t ravai l . 

Harmonisation fiscale O n se rappel lera en second lieu que le Québec a récemment amél ioré son 
à l'égard des conjoints de fait rég ime f iscal pour que les coup les mar iés et les conjo ints de fait so ient trai tés 

plus équi tab lement . Le gouvernement fédéral adoptera bientôt des disposi t ions 
semb lab les . Mais il a fait un pas de plus, no tamment en accordant aux 
conjo ints de fait le droit au crédit pour personne m a r i é e . Nous adop te rons la 
m ê m e pol i t ique, de sorte que les rég imes fédéral et québéco is seront , à 
l 'avenir, comp lè temen t ha rmon isés à cet égard . 

— Autres améliorations à la fiscalité des familles 

Au cours des dern ières années , le présent gouve rnemen t a déve loppé tout un 
ensemb le de mesures pour venir en a ide aux fami l les. R é c e m m e n t encore , m a 
co l lègue, la ministre dé léguée à la Condi t ion fémin ine et responsab le de la 
Fami l le, déposai t un plan d 'act ion en ce doma ine , qu i t race la vo ie pour les 
années à venir . 

Non-imposition des prestations fédérales 
pour enfants 

Augmentation des déductions 
pour frais de garde 
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Malgré le contexte budgéta i re diff ici le, il m'apparaî t impor tant de poursu iv re 
notre act ion en ce doma ine . 

Parmi les mesures mises en place par notre gouvernement , les plus remarquées 
ont sans doute été les a l locat ions à la na issance, dont le montan t s 'accroî t avec 
le rang de l 'enfant et qui a t te ignent 7 500 $ à compte r du t ro is ième enfant . 

Les al locat ions ve rsées pour le t ro is ième enfant et pour les su ivants le sont 
sous fo rme de ve rsemen ts de 375 $ par t r imest re . Au cours des dern ières 
années , nous avons p rogress ivement augmen té le nombre de ve rsemen ts de 
sorte qu' i ls sont accordés j usqu 'à ce que l 'enfant at te igne l 'âge de c inq ans , soit 
l 'âge de f réquenter l 'école. 

Allocation pour un troisième enfant Une augmenta t ion des montan ts versés aux fami l les de trois enfants et plus 
portée à 8 000 $ serai t cer ta inement appropr iée . C'est donc avec plaisir que j ' annonce un 

re lèvement des ve rsemen ts t r imestr ie ls de 375 $ à 400 $. Cet te mesu re entre 
en v igueur dès main tenant et por tera l 'al location tota le pour le t ro is ième enfant 
et les su ivants de 7 500 $ à 8 000 $. 

J'ai éga lemen t le plaisir d 'annoncer un assoup l i ssement aux règles donnan t 
droi t aux a l locat ions de 500 $ et de 1 000 $ pour les premiers et deux ièmes 
enfants , en cas d 'adopt ion . A lors qu 'un enfant pris en cha rge avant l 'âge de 
deux ans donne p résen tement droi t à ces a l locat ions, à l 'avenir, tous les 
parents qu i adoptent un enfant de premier ou de second rang avant l 'âge de 
c inq ans bénéf ic ieront de ces montan ts . 

Trad i t ionne l lement , les fami l les appor ta ient auss i leur sout ien aux pe rsonnes 
âgées . Mais il leur est devenu plus diff ici le de s 'acqui t ter de cet te fonc t ion . 

Or, on ass is te p résen tement à un v ie i l l issement de la popula t ion québéco ise , 
qui s 'accentuera dans les années à venir . Ce la exercera des press ions de plus 
en plus fortes sur le réseau des centres d 'accuei l et d 'hébergement alors m ê m e 
que beaucoup de personnes âgées préfèrent v ivre avec leurs enfants . 

Il m'apparaî t donc utile d 'appor ter un sout ien aux fami l les qui sont prêtes à 
assumer cet te responsabi l i té . C'est pourquo i j ' annonce qu 'un nouveau crédit 
d ' impôt remboursab le sera accordé aux pe rsonnes qui p rennent charge à leur 
domic i le de leur père, de leur mère ou des deux , lorsque ceux-c i sont âgés de 
70 ans ou p lus. Le crédit équ ivaudra à une exempt ion annuel le de 2 200 $ par 
parent et sera auss i d isponib le à l 'égard de parents ayant 60 ans ou plus 
lorsqu'at te ints d 'une inval idi té g rave . Cet te mesure représente un avantage de 
22 mil l ions de dol lars par année pour ces fami l les . 

Extension de LOGIRENTE Le gouve rnemen t v ise éga lemen t à favor iser le plus poss ib le l 'autonomie des 
personnes âgées en les a idant à conserver leur propre logement lorsque le 
coût de celui-ci dépasse 30 % de leur revenu . Le p rog ramme L O G I R E N T E est 
p résen tement access ib le aux pe rsonnes de 60 ans ou p lus. Au cours des c inq 
prochaines années , nous aba isserons g radue l lement l 'âge d 'admissib i l i té à 55 
ans, ce qui en t ra înera à te rme un déboursé de près de 8 mi l l ions de dol lars par 
année. 

Allocation-logement bonifiée Cer ta ines des fami l les bénéf ic ia i res de la sécur i té du revenu do ivent suppor ter 
des coûts de logement supér ieurs aux montan ts qui sont prévus dans leurs 
prestat ions. Le gouve rnemen t a donc instauré une a l locat ion- logement pour 
leur venir en a ide. J ' annonce au jourd 'hu i une boni f icat ion de ce p r o g r a m m e 
pour aider ces fami l les à mieux se loger. À compte r de janv ier p rocha in , les 
va leurs max ima les des loyers couver ts par l 'a l locat ion- logement seront donc 
augmen tées de montan ts var iant ent re 48 $ et 54 $ se lon la tai l le de la fami l le . 

Aide aux personnes qui prennent charge 
de leurs parents âgés 
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L 'ensemble des mesures que je v iens d 'annoncer à l 'égard de la f iscal i té des 
part icul iers et des fami l les se t radui ra par une augmenta t ion de leur revenu 
d ispon ib le de 345 mil l ions de dol lars . Je suis par t icu l ièrement heureux du fait 
que , de ce montant , 258 mil l ions de dol lars bénéf ic ieront aux fami l les avec 
en fan ts . Avec les mesures annoncées au jourd 'hu i , le sout ien accordé aux 
fami l les par le gouve rnemen t du Q u é b e c at te indra 2,3 mi l l iards de dol lars, 
dont 1,5 mi l l iard de dol lars par des mesures qu 'on ne ret rouve nulle part 
a i l leurs au C a n a d a . 
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II. La situation de l'emploi 
Notre gouvernemen t a tou jours eu le p lus g rand souci à l 'égard de la c ro issance 
économique et de la créat ion d 'emplo is . En ces t emps diff ici les, ces p réoccupa­
t ions ne saura ient être mo ins v ives . 

A) La s i t ua t i on é c o n o m i q u e en 1991 

L'année 1991 s'est avérée contra ignante pour la plupart des pays industr ial isés. 
Cer ta ins , c o m m e le Royaume-Un i ou l 'A l lemagne, éta ient dé jà ou sont ent rés 
en récess ion ; d 'aut res, dont le J a p o n , sub issa ient un sér ieux ra lent issement , 
alors qu 'aux États-Unis la repr ise de l 'activité se révélai t plutôt hés i tante. 

Cet te con joncture internat ionale peu favorab le , comb inée à un dol lar canad ien 
é levé et à l 'endet tement des ménages , s 'est t radui te par un recul de la 
product ion de 1,5 % l'an dern ier au C a n a d a . De plus, après une cer ta ine 
repr ise au deux ième t r imest re , l 'économie canad ienne a marqué un t emps 
d'arrêt à partir de l'été. 

Le Q u é b e c n'a pu échapper au c l imat de moros i té af fectant le C a n a d a et les 
g rands pays industr ia l isés. A ins i , la product ion a ba issé d 'env i ron 1 % et 
68 000 emplo is ont été perdus . Malgré tout , la dern iè re récess ion au ra été 
moins diff ici le q u e cel le de 1982. De plus, con t ra i rement à ce qui s'était produi t 
à l 'époque, el le au ra affecté mo ins fo r tement le Q u é b e c que l 'Ontar io. 

Il ne fait aucun dou te dans m o n espr i t q u e sans les ini t iat ives pr ises par le 
gouve rnemen t depu is deux ans, en part icul ier le p lan d 'act ion pour souteni r 
l 'économie annoncé par le Premier min is t re, le 17 janvier 1 9 9 1 , les Québéco i s 
aura ient davan tage souffert de la récess ion que nous venons de t raverser . 

Les initiatives du gouvernement Permet tez-moi d 'en rappeler les pr inc ipaux résul tats : 
ont sauvegardé des milliers d'emplois 

— au 31 mars dernier , près de 600 mi l l ions de dol lars avaient été engagés 
dans le cadre des deux p r o g r a m m e s d 'accé lérat ion des invest issements 
publ ics. Cet te mesure aura permis de créer que lque 10 000 emplo is ; 

— le p rog ramme «Mon taux, mon toit» a a idé près de 21 000 ménages à 
deveni r propr iéta i res d 'une ma ison neuve . Ce p rog ramme a cont r ibué à 
souteni r plus de 20 000 emplo is dans l ' industrie de la const ruct ion ; 

— l 'opérat ion Re lance -PME de la S D I , pour veni r en a ide aux ent repr ises en 
but te à des dif f icultés dues à la récess ion , aura sou tenu près de 350 
ent repr ises et permis de sauvegarder plus de 17 000 emplo is ; 

— enf in , au momen t où les inves t issements non résident ie ls du secteur pr ivé 
reculaient en raison de la con jonc ture économique , les immobi l i sa t ions 
d 'Hyd ro -Québec ont augmen té de près de 30 % en 1991 pour dépasse r les 
4 mil l iards de dol lars . Ces inves t issements ont sou tenu plus de 31 000 
emplo is . 

Ce sont là des exemp les é loquen ts qui t émo ignen t de l 'appui que le 
gouve rnemen t a appor té aux Québéco is . L 'ensemble des init iat ives q u e nous 
avons pr ises auront donc permis de sauvegarder ou de créer un g rand nombre 
d 'emplo is à un m o m e n t où le Q u é b e c en avait g randemen t beso in . 
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B) Pe rspec t i ves pou r 1992 

Le c l imat de moros i té qui a af fecté l 'économie québéco ise , c o m m e cel le du 
reste du C a n a d a , ne s'est pas encore to ta lement d iss ipé. Cependan t , depu is 
janv ier dernier , les s ignes d 'un regain d'act iv i té se sont mult ip l iés aux États-
Unis, notre pr incipal marché d 'expor ta t ion, ce qui ne m a n q u e r a pas, avec la 
ba isse récente du dol lar canad ien , de st imuler la product ion au Q u é b e c c o m m e 
au C a n a d a . 

Au C a n a d a , les taux d' intérêt ont reculé de man ière t rès impor tante et 
a t te ignent au jourd 'hu i des n iveaux qu 'on n'avait pas vus depu is que lque v ingt 
ans . De plus, le taux d ' inf lat ion, en baisse marquée lui auss i , n'a jama is été 
auss i faible depu is le mil ieu des années so ixante. Ce la devrai t permet t re à la 
Banque du C a n a d a de favor iser une baisse addi t ionnel le du loyer de l 'argent. 

C e sont là des s ignes posit i fs et, se lon les prév is ions réal isées par les 
o rgan ismes spéc ia l isés, la c ro issance devrai t reprendre p rocha inement . Ces 
o rgan ismes ant ic ipent que la product ion s 'accroî t ra cet te année de 1,5 % au 
Q u é b e c et de près de 2 % dans l 'ensemble du pays pour accélérer l'an 
procha in à env i ron 4 % dans les deux cas . De plus, le Fonds monéta i re 
internat ional soul ignai t récemment que le C a n a d a connaî t ra la c ro issance 
économ ique la plus é levée de tous les g rands pays industr ia l isés au cours des 
deux procha ines années . 

Ces nouvel les sont encourageantes et nous permettent aujourd 'hui d 'envisager 
l 'avenir avec plus de conf iance. 

Il n'en reste pas mo ins q u e nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour nous assurer que le Q u é b e c part ic ipe p le inement à ce mouvemen t de 
repr ise. J'ai l ' intention de le fa i re, en premier l ieu, par une pol i t ique f iscale 
appropr iée à la s i tuat ion. J 'annoncera i , en second l ieu, des mesures concrè tes 
pour appuyer la re lance dans l 'ensemble du Québec d 'abord , mais auss i dans 
les rég ions. 

C) Une po l i t i que f i sca le qu i c o n t r i b u e à la re lance 
de l ' é conom ie 

C o m m e je l'ai dé jà exp l iqué, une or ientat ion fondamenta le de ce budget est de 
tout met t re en oeuvre pour éviter l 'augmentat ion des impôts ou des taxes. Je 
suis persuadé que cet te or ientat ion permet t ra d'af fermir la conf iance des 
m é n a g e s c o m m e cel le des ent repr ises. 

J 'en tends de plus prendre d 'autres d isposi t ions pour contr ibuer davan tage au 
redémar rage le plus rapide poss ib le de l 'économie du Québec . 

L'une des réformes les plus signif icatives mises en place par notre gouvernement 
est cel le des taxes à la consommat i on . L'objectif f ondamenta l de cet te ré forme 
est de permet t re au Québec d'être mieux a rmé pour affronter la concur rence , 
en é l iminant la taxat ion des achats ef fectués à des f ins de product ion par les 
ent repr ises. Un autre objecti f est de simpli f ier les choses par une administ rat ion 
un ique des rég imes fédéra l et québéco is . 

En octobre dernier cependant , face à la reprise qui s 'annonçait momentanément 
lé tharg ique, le gouve rnemen t a déc idé de reporter de six mois l 'entrée en 
v igueur de la deux ième phase de la T V Q . La con joncture nous incite encore 
à la prudence et nous a conva incus de la nécessi té d 'apporter des modi f icat ions 
au projet or ig inal , sans sacri f ier cependan t l 'essentiel de l 'objectif v isé qui est 
de rendre l 'économie québéco ise plus concurrent ie l le et de créer des emplo is 
ici plutôt qu 'a i l leurs. 
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C o m m e on le sait , il est prévu q u e la T V Q s 'app l iquera à compte r du 1 e r jui l let 
prochain aux serv ices et aux immeub les , tand is que les ent repr ises auront droit 
à des remboursemen ts de taxes sur leurs achats . Or, un nouveau déla i dans 
l 'appl icat ion de la ré forme affecterai t la con f iance des ent repr ises et des 
invest isseurs, tandis que la con jonc ture actuel le nous c o m m a n d e de vei l ler 
auss i à la conf iance des c o n s o m m a t e u r s . C'est pourquo i j ' a n n o n c e que la 
phase II de la ré forme démar re ra le 1 e r jui l let tel que p révu , mais que le taux de 
la taxe sur les serv ices et les immeub les se ra ramené de 8 % à 4 %. 

Cet assoup l issement sera part ie l lement c o m p e n s é par une contr ibut ion accrue 
des ent repr ises, à qui cet te ré forme permet t ra q u a n d m ê m e une réduct ion de 
leurs coûts de product ion de l 'ordre de 850 mi l l ions de dol lars . Tout d 'abord , 
les taux d ' imposi t ion du revenu actif des corpora t ions seront a u g m e n t é s de 
2 points de pourcen tage . Ensui te , cont ra i rement à ce qu i était p révu , les 
ent repr ises cont inueront de suppor ter les taxes payées p résen tement sur 
leurs achats de carburant , d 'électr ic i té, de gaz nature l , de mazout , de serv ices 
de té léphone et de té lécommun ica t ion , de véh icu les ainsi que sur les dépenses 
relat ives aux repas et aux d iver t i ssements . En dépi t de ce changemen t , les 
entrepr ises pourront bénéf ic ier de remboursemen ts at te ignant 80 % de la T V Q 
payée sur leurs achats . 

Le nouveau rég ime sera par t icu l ièrement bénéf ique aux agr icu l teurs , pour 
lesquels une propor t ion encore plus g rande de leurs achats sera e x e m p t é e . 

Je t iens aussi à soul igner que les ménages à faibles revenus seront ent ièrement 
c o m p e n s é s des effets de cet te phase II de la ré fo rme sur leur revenu 
d isponib le , à la sui te de l 'augmentat ion du crédit d ' impôt remboursab le pour 
taxe de vente qui ent rera en v igueur le 1 e r jui l let p rocha in . 

Par rapport à une appl icat ion intégrale de la ré forme, l'effet total de ces 
mesures sera de réduire de 126 mill ions de dol lars les revenus du gouvernement 
cette année . 

Je rappel le que , par sui te de la ba isse du taux de la T V Q sur les serv ices et de 
l 'abolit ion des droi ts sur les d iver t issements , le secteur de la cu l ture bénéf ic iera 
d 'une réduct ion de taxes de 17 % à 11,28 %. À ce n iveau et comp te tenu du 
remboursemen t de la taxe sur ses intrants, le secteur cul turel suppor te ra un 
n iveau de taxat ion inférieur à ce qu' i l était avant l 'entrée en v igueur non 
seu lement de la T V Q , mais auss i de la T P S . 

Le gouve rnemen t mani fes te ainsi son e n g a g e m e n t à mieux souteni r la 
pol i t ique cul turel le. Je voudra is de plus préc iser que le plan d 'act ion que 
dépose ra bientôt m a co l lègue, la ministre des Affa i res cul ture l les, compor te ra 
d 'autres d isposi t ions de nature f iscale en faveur de notre rayonnemen t cul ture l . 
Dans le cadre de ce p lan, j ' annonce dès main tenant qu 'un montan t de 
5 mil l ions de dol lars se ra accordé au min is tère des Af fa i res cul ture l les à 
compter de 1992-1993 afin d 'appuyer des projets d ' in tervent ions cul turel les en 
col laborat ion avec les munic ipa l i tés , no tammen t dans les rég ions. 

Compensation de 58,5 millions de dollars J 'annonce en out re qu 'une compensa t i on se ra accordée aux munic ipa l i tés qui 
aux municipalités seront af fectées par l 'aboli t ion des droits sur les d iver t i ssements à compte r du 

1 e r jui l let 1992. Cet te compensa t i on sera d 'une va leur de 6,5 mi l l ions de dol lars 
en 1992 et de 13 mi l l ions de dol lars pour chacune des quat re années 
su ivantes, pour un total de 58,5 mil l ions de dol lars . Mon co l lègue, le minist re 
des Affaires mun ic ipa les , annonce ra les modal i tés de répart i t ion de cet te 
compensat ion entre les municipal i tés concernées . Cet te compensa t ion v iendra 
s 'a jou ter aux 35 mi l l ions de do l la rs q u ' a p p o r t e r o n t a n n u e l l e m e n t aux 
munic ipal i tés les assoup l i ssements à la T V Q annoncés au jourd 'hu i . 

Taxe de vente ramenée de 8 % a 4 % 
sur les services et les immeubles 

Taxes dans le secteur culturel ramenées 
de 17 % à 11,28 % 
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Il est impor tant de ment ionner que l ' industrie tour is t ique du Q u é b e c sera 
par t icu l iè rement avan tagée par les changemen ts que je v iens d 'annoncer . Au 
taux de 4 %, la taxe qui s 'appl iquera aux chambres d 'hôte l compte ra parmi les 
plus fa ib les de toutes les régions avo is inantes, sans compter qu 'e l le pour ra 
être remboursée aux résidents de l 'extérieur d u Canada . De plus, des règles 
part icu l ières sont p révues pour favor iser la tenue de congrès au Québec . 

Je suis par t icu l ièrement satisfait que la ré forme de la T V Q puisse être menée 
à t e rme de la façon annoncée au jourd 'hu i . En exerçant le choix diff ici le d'al ler 
de l 'avant dès main tenant avec cette ré forme, notre gouve rnemen t mani feste 
de façon concrè te son engagemen t envers la créat ion d 'emplo is . 

Quelque 17 000 emplois seront créés Les adouc i ssemen ts appor tés main t iennent l 'essentiel des bénéf ices de la 
ré fo rme tout en permet tant de soutenir la conf iance des consommateu rs . Nous 
p révoyons en effet que ce sont que lque 17 000 emplo is qui seront c réés 
lorsque la ré forme aura p le inement fait sentir ses ef fets. Avec le taux de 
c h ô m a g e actue l , je ne crois pas que le Q u é b e c pu isse se permet t re le luxe de 
laisser fi ler ces emplo is a i l leurs. 

Le présent budget compor te en outre p lus ieurs a jus tements aux mesures 
f iscales s t ructurantes pour l 'économie du Québec . O n t rouvera, par exemp le , 
dans l 'Annexe sur les mesures f iscales et budgéta i res des d ispos i t ions pour 
amél iorer la levée de capital de r isque, la recherche et le déve loppemen t et la 
fo rmat ion de la ma in -d 'oeuvre . 

Par a i l leurs, la ministre dé léguée aux F inances et responsab le des inst i tut ions 
f inancières s ' in téresse de près aux p rob lèmes de capi ta l isat ion des inst i tut ions 
f inanc ières québéco ises , et p lus par t icu l ièrement à ceux des assureurs de 
personnes . Un g roupe de travai l const i tué des membres de l ' industrie et du 
min is tère des F inances lui remet t ra d'ici l 'automne ses recommanda t ions à ce 
sujet. 

D) A p p u y e r la rep r i se d a n s l ' ensemb le d u Québec 

C o m m e le prévo ient les exper ts , l 'activité économ ique se redressera cette 
année au Québec c o m m e dans toute l 'Amér ique du No rd . Néanmo ins , les 
secteurs ne prof i teront pas tous en m ê m e temps du ra f fermissement de la 
c ro issance . C'est pourquo i j ' annonce aujourd 'hu i c inq mesures pour appuyer 
la repr ise économique au Québec . 

Amélioration du réseau routier Lors des réunions des premiers minist res sur l 'économie tenues en d é c e m b r e , 
févr ier et mars dern iers , des d iscuss ions ont eu lieu concernan t la mise en 
p lace d 'un p r o g r a m m e à frais par tagés pour des t ravaux de réfect ion ou 
d 'aménagemen t du réseau routier nat ional . À l 'heure actuel le, le gouvernement 
fédéra l n'a pas encore fait connaî t re ses intent ions à ce sujet . Mais nous 
s o m m e s conf iants qu' i l le fera sous peu . C'est pourquo i j ' annonce que notre 
gouve rnemen t est prêt à injecter un dol lar pour chaque dol lar de contr ibut ion 
fédéra le et ce, j usqu 'à un m a x i m u m de 100 mi l l ions de dol lars. Une provis ion 
à cet égard a été in tégrée dès cet te année aux équi l ibres f inanciers du 
gouvernemen t . 

35 millions de dollars de plus pour le réseau En ce qui concerne le réseau routier local , on se rappel lera que le gouvernement 
routier local a annoncé , le 14 d é c e m b r e 1990, qu' i l entendai t en t ransférer la responsabi l i té 

aux munic ipa l i tés, et ce à compter du 1 e r avri l 1993. J 'annonce au jourd 'hu i 
qu 'un montant addi t ionnel de 35 mi l l ions de dol lars sera injecté en 1992-1993 
pour amél iorer l'état de ce réseau avant le t ransfert de responsabi l i tés . Je 
rappel le que le gouve rnemen t a dé jà prévu consacrer plus de 100 mil l ions 
de dol lars par année à compte r de 1993-1994 à des p rog rammes d 'a ide au 
secteur munic ipa l pour l 'aider à assumer ce t ransfer t de responsabi l i tés . 
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Par ai l leurs, il ex is te des beso ins impor tants dans les cen t res d 'accuei l et 
d 'hébergement . Beaucoup de ces immeub les ont é té const ru i ts il y a p lus ieurs 
années et sont mal adaptés à des c l ientè les qui requièrent ma in tenant p lus de 
so ins. J'ai donc le plaisir d 'annoncer au jourd 'hu i un p r o g r a m m e de rénovat ion 
des é tab l issements qui hébergent des pe rsonnes âgées . Une enve loppe de 
240 mil l ions de dol lars y sera consac rée au cours d e s trois p rocha ines années , 
dont 80 mi l l ions de dol lars dès cet te année . 

Nous avons instauré, en 1990, un P r o g r a m m e de rénovat ion d ' immeub les 
locatifs qu i v ise pr inc ipa lement les logements habi tés par des m é n a g e s à 
faibles revenus dans les centres urbains. Ce p rog ramme d ispose présentement 
d 'une enve loppe budgéta i re lui permet tan t de rénover 3 4 0 0 logements en 
1992-1993. Af in de favor iser l 'amél iorat ion des cond i t ions de logement de 
nombreux m é n a g e s à faibles revenus et éga lement af in de venir en a ide au 
secteur de la const ruc t ion , j ' a n n o n c e une boni f icat ion de 31,5 mi l l ions de 
dol lars de ce p rog ramme afin de porter à 8 000 le nombre des rénovat ions 
domic i l ia i res ent repr ises cet te année . 

J ' annonce enf in la mise en oeuvre d 'un p r o g r a m m e d 'appui à la repr ise dans 
les P M E . Celui-c i remp lacera le p r o g r a m m e admin is t ré par la Soc ié té de 
déve loppemen t industr ie l , qu i a pris fin le 31 mars dern ier . 

Garanties de prêts de 60 millions de dollars C e nouveau p rog ramme fera appe l aux inst i tut ions f inanc ières et garant i ra des 
prêts des t inés à f inancer des projets d ' inves t issement . La SDI rembourse ra 
aux inst i tut ions prê teuses jusqu 'à 50 % des pertes encou rues sur ces prêts . Ce 
p r o g r a m m e d isposera d 'une enve loppe de garant ies de prêts de 60 mil l ions 
de dol lars et permet t ra de générer des inves t issements de 150 mi l l ions 
de dol lars dans les P M E . Mon co l lègue, le ministre de l ' Industrie, du C o m m e r c e 
et de la Techno log ie , fera connaî t re sous peu les modal i tés de ce nouveau 
p rog ramme. 

E) A p p u y e r le d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e des r é g i o n s 

Appuye r la c ro issance économique , c'est auss i s 'assurer que toutes les 
régions du Q u é b e c y part ic ipent . 

En d é c e m b r e dernier , le gouve rnemen t a rendu publ iques les nouvel les 
or ientat ions qu' i l entendai t pr iv i légier pour accentuer le déve loppemen t de 
toutes les régions d u Québec . 

Dans un premier temps, le ministre responsable du Comi té ministériel permanent 
de déve loppemen t d u Grand Mont réa l a p roposé un p lan s t ra tég ique qui v ise 
à faire de Mont réa l un des cent res les plus dynam iques en Amér i que du Nord . 
La p ièce maî t resse de ce p lan est la c réat ion de la société Innovatech, do tée 
d 'un budget de 300 mil l ions de dol lars pour c inq ans . 

Peu après , le ministre dé légué aux Af fa i res rég ionales dévoi la i t une nouvel le 
st ratégie v isant à conf ier aux mi l ieux rég ionaux un rôle plus impor tant dans le 
déve loppemen t é c o n o m i q u e . C e choix ref lète la convic t ion d u gouve rnemen t 
que c'est par la concer ta t ion et en fa isant appe l à l 'esprit d 'ent repr ise qui se 
mani fes te dans tou tes les régions qu' i l sera poss ib le de renouve ler leur 
st ructure industr iel le et de créer des emp lo is . Cet te nouve l le approche 
témo igne de la conf iance du gouve rnemen t dans la capac i té des in tervenants 
rég ionaux à faire les bons choix et à relever les déf is , à la condi t ion bien sûr 
de leur en donner les m o y e n s . 

240 millions de dollars sur 3 ans pour 
les centres d'accueil et d'hébergement 

31,5 millions de plus pour la rénovation 
domiciliaire 
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Pour appuyer et renforcer cet te s t ratégie, j 'a i l 'honneur d 'annoncer une sér ie 
de nouvel les mesures qui v isent p lus par t icu l ièrement quat re object i fs : 

— donner aux entrepr ises des régions du Q u é b e c l 'accès aux capi taux dont 
el les ont beso in ; 

— souteni r les efforts de modern isa t ion des P M E , en leur faci l i tant l 'accès à 
une ma in -d 'oeuvre qual i f iée ; 

— appuyer l 'ent repreneurship régional ; et 

— souteni r cer ta ins secteurs s t ra tég iques pour le déve loppemen t rég ional . 

A c c è s a u x c a p i t a u x 

Mise en place d'un réseau de Sociétés Tou t d 'abord , j ' ava is l'an dern ier expr imé le souhai t q u e l 'expér ience du Fonds 
régionales d'investissement de capi ta l isat ion régional pour la Gaspés ie et les Î les-de- la -Madele ine pu isse 

être é tendue à toutes les régions du Québec . C'est chose fai te. En effet, avec 
la coopéra t ion de la Ca isse de dépôt et p lacement du Québec , de la Banque 
nat ionale du C a n a d a , du Fonds de sol idar i té des t ravai l leurs du Q u é b e c et du 
M o u v e m e n t D e s j a r d i n s , un vé r i t ab l e r é s e a u de S o c i é t é s r ég i ona les 
d ' inves t issement sera implanté dans toutes les régions du Québec . Pour en 
faci l i ter la mise en p lace, le gouve rnemen t subven t ionnera une part ie de leurs 
dépenses de fonc t ionnement au cours des quat re procha ines années , ce qui 
nécess i tera des crédi ts de 1,8 mil l ion de dol lars annue l lement . Le réseau 
pourra ainsi mettre 100 mill ions de dollars à la disposit ion des P M E québécoises. 

Par ai l leurs, mon co l lègue, le ministre dé légué aux Affa i res rég ionales, avait 
ind iqué que des Fonds d 'a ide aux ent repr ises sera ient mis en p lace dans 
chaque région du Québec , en remp lacement du p rog ramme P R E C E P . J'ai le 
plaisir d 'annoncer que les modal i tés d ' implantat ion et de fonc t ionnement de 
ces fonds sont désorma is arrêtées et seront annoncées i ncessamment par le 
ministre dé légué aux Affaires régionales. Par cette mesure , que lque 15 mil l ions 
de dol lars seront d isponib les annue l lement pour favor iser le démar rage 
d 'ent repr ises dans les rég ions. 

M o d e r n i s a t i o n d e s P M E 

J 'en tends auss i appuyer les efforts de modern isa t ion des P M E en rég ion. Pour 
y parvenir , j ' annonce la mise en p lace du p rog ramme Innovat ion P M E , do té de 
24 mil l ions de dol lars pour trois ans, afin de faci l i ter l 'accès des P M E à des 
consu l tants ex ternes . J ' annonce éga lement que le p rog ramme Sout ien à 
l 'emploi s t ra tég ique sera recondui t et doté de 15 mi l l ions de dol lars pour trois 
ans, af in de fournir aux P M E une ma in -d 'oeuvre techn ique qual i f iée. 

Or, il faut s 'assurer que les régions les plus démun ies et les plus é lo ignées 
bénéf ic ient p le inement de ces p rog rammes . J ' annonce donc que l ' importance 
de l'aide accordée par ces deux programmes variera en fonction de l 'éloignement 
et du degré de déve loppemen t des régions bénéf ic ia i res. 

Équipements spécialisés de 17 millions D'autre part, les cent res spécia l isés des Col lèges sont des agents ef f icaces de 
de dollars pour les Collèges t ransfer t techno log ique vers les P M E dans toutes les rég ions du Québec . Af in 

qu' i ls pu issent jouer davan tage ce rôle, j ' annonce l'ajout de crédi ts budgéta i res 
de 8 mil l ions de dol lars répart is sur trois ans, dans le but de complé ter le réseau 
et surtout d'acquérir de nouveaux équipements spécial isés. Des invest issements 
en équ ipemen t d 'une valeur de près de 17 mil l ions de dol lars pourront être 
ainsi e f fectués dans les régions au cours des trois p rocha ines années . 

Mes co l lègues, la ministre de l 'Enseignement supér ieur et de la Sc ience et le 
ministre de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie , feront connaî t re 
sous peu les modal i tés d 'appl icat ion de ces mesures . 

Les Fonds d'aide aux entreprises remplacent 
PRECEP 

39 millions de dollars pour trois ans 
pour Innovation PME et 
Soutien à l'emploi stratégique 

Discours 18 



Discours sur le budget 

S o u t i e n à l ' e n t r e p r e n e u r s h i p 

Il va sans dire enf in qu 'une pol i t ique de déve loppemen t régional serai t 
incomplète sans un appui actif au déve loppemen t de l 'ent repreneursh ip. 
J 'annonce donc que le gouve rnemen t consac re ra 8 mi l l ions de dol lars au 
cou rs des t ro is p rocha ines a n n é e s au sou t i en et à la p r o m o t i o n de 
l 'ent repreneurship rég iona l . C e sont les Conse i ls rég ionaux qui établ i ront la 
p rogrammat ion annue l le de ces ini t iat ives, pour approbat ion par le ministre 
dé légué aux Affaires rég iona les . 

A i d e à c e r t a i n s s e c t e u r s s t r a t é g i q u e s 

Le secteur des mines représente une r ichesse naturel le de première impor tance 
pour des régions tel les que l 'Abit ibi. 

Aide accrue à l'exploration minière Or, les pet i tes entrepr ises d 'explorat ion rencontrent des dif f icultés part icul ières 
à f inancer leurs projets. J 'avais annoncé l'an dernier un p rog ramme tempora i re 
de sout ien à l 'explorat ion min ière admin is t ré con jo in tement par S O Q U E M et 
le min is tère de l 'Énergie et des Ressources . Ce p rog ramme s'est avéré un 
succès pu isque 29 projets d 'explorat ion ont été approuvés pour un budget total 
de 4,4 mi l l ions de dol lars . J ' annonce donc que ce p r o g r a m m e sera recondui t 
pour une a n n é e s u p p l é m e n t a i r e et d i s p o s e r a de 5 mi l l ions de do l la rs 
addi t ionnels. 

Les act ions accrédi t ives const i tuent une source de f i nancement nécessa i re à 
ces m ê m e s ent repr ises qu' i l y a l ieu de mieux appuyer . Pour accé lérer 
l 'émission de tel les act ions, une mesure tempora i re est mise en p lace pour 
qu 'une part ie du ga in en capi ta l réal isé sur ces act ions soit exemp te d ' impôt . 

J 'en tends auss i réviser les taux des déduc t ions addi t ionnel les acco rdées pour 
ces ac t ions. En effet, il s 'avère que c'est à l 'explorat ion de sur face, p lus 
dé te rminan te mais plus r isquée, que nous devons accorder la pr ior i té. C'est 
pourquo i les taux des déduc t ions seront déso rma is f ixés à 125 % pour les frais 
d 'explorat ion souter ra ine et à 175 % pour les frais d 'explorat ion en sur face. 

7 millions de dollars pour la forêt La forêt const i tue auss i l 'une de nos plus g randes r ichesses nature l les . Le 
gouve rnemen t consent dé jà des efforts cons idérab les pour aménage r les 
forêts tant pr ivées que pub l iques. Il est cependan t d isposé à faire un effort 
supp lémenta i re pour appuyer la créat ion d 'emplo is sa isonniers en mil ieu 
forest ier. C'est pourquoi des crédi ts addi t ionnels de 7 mil l ions de dol lars seront 
a l loués en 1992-1993 au min is tère des Forêts . 

Il apparaî t de plus nécessai re de soutenir la créat ion d 'emplo is dans une région 
part icu l ièrement af fectée par le chômage . Le p rog ramme de créat ion d 'emplo is 
sa isonniers en Gaspés ie et aux Î les-de- la-Madele ine recevra donc de nouveau 
cette année des crédi ts de 6 mi l l ions de dol lars et les munic ipa l i tés du terr i toire 
pourront encore y part ic iper. 

6 millions de dollars pour l'emploi dans la 
région de la Gaspésie — Îles-de-la-
Madeleine 
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III. Pour l'avenir, un Québec encore plus prospère 
M ê m e si les Québéco i s sont d 'abord p réoccupés par les possibi l i tés de re lance 
à cour t t e rme , ils n'en dés i rent pas moins que l 'économie pu isse progresser de 
façon durab le , à plus long te rme . 

Pour répondre à ces aspi rat ions légi t imes, l 'économie québéco ise doi t se 
t rans former pour deven i r une économie à plus haute va leur a joutée. C e n'est 
qu 'à cette condi t ion qu 'e l le pour ra demeure r concurrent ie l le et générer des 
emplo is nombreux et de qual i té . 

C'est pourquo i , depu is 1985, le gouve rnemen t a fait du re lèvement de la 
compét i t iv i té l 'objectif centra l de sa st ratégie économ ique . Sur ce p lan, le bi lan 
d u gouve rnemen t est remarquab le . Les mesures app l iquées en faveur de la 
recherche et du déve loppement , de la fo rmat ion des t ravai l leurs, de la 
d isponibi l i té du capi ta l de r isque et des inves t issements dans l 'automat isat ion 
confèrent aux ent repr ises des avan tages s inon un iques, à tout le moins 
inégalés par nos pr inc ipaux concur ren ts . Grâce aux ges tes que nous avons 
posés , les ent repr ises du Q u é b e c sont ma in tenant dans une bien mei l leure 
posture pour créer des emplo is . 

La st ratégie pour l 'avenir est tout auss i c la i re. Les pol i t iques économiques 
énoncées par le g o u v e r n e m e n t couvren t p lus ieurs d o m a i n e s : g rappes 
industr ie l les, techno log ie , recherche, fo rmat ion de la ma in -d 'oeuvre , pour ne 
ment ionner que ceux- là . De nombreuses pol i t iques f iscales et budgéta i res 
sont dé jà en p lace pour contr ibuer à l 'atteinte d e ces object i fs. Devant l 'ampleur 
du déf i à relever, il faut toutefo is faire p lus, en part icul ier en ce qui conce rne le 
déve loppemen t des ressources huma ines . 

A) Acc ro î t r e la f o r m a t i o n de la m a i n - d ' o e u v r e 

Les ex igences d u marché du travai l quant à la qual i f icat ion profess ionnel le vont 
sans cesse en grand issant . Il est renversant de constater que , malgré le taux 
de c h ô m a g e de plus de 12 %, un g rand nombre d 'ent repr ises québéco ises ne 
réussissent pas à t rouver la main-d 'oeuvre qual i f iée dont el les ont beso in . C'est 
pourquoi , lors des deux derniers budgets , j 'a i annoncé deux init iatives majeures 
au n iveau de la fo rmat ion de la ma in -d 'oeuvre . 

Extension de deux ans du crédit d'impôt C'est ainsi qu' i l y a deux ans j ' ins taura is , à l ' intention des ent repr ises, un crédit 
majoré d ' impôt remboursable à la format ion. Pour assurer le démar rage du p rog ramme, 

les taux du crédi t d ' impôt avaient été majorés à 40 % et à 20 % jusqu 'au 
1 e r janv ier 1993. Je suis heureux de constater qu 'un nombre tou jours plus 
impor tant d 'ent repr ises se prévalent de cette mesure . A ins i , depu is sa mise en 
appl icat ion, au-de là de 100 000 t ravai l leurs ont pu part ic iper à des act iv i tés de 
fo rmat ion organ isées par les ent repr ises. Encouragé par un tel résultat et 
c o m p t e tenu de l 'ampleur des beso ins , j ' annonce que les taux majorés 
demeure ron t en v igueur pour deux années supp lémenta i res , soit j usqu 'au 
1 e r janv ier 1995. 
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42 millions de dollars aux commissions 
scolaires 

À l ' intention des indiv idus, j ' in t roduisa is l'an dern ier un p r o g r a m m e d 'a ide à la 
format ion des t ravai l leurs. Celui-c i v ise à veni r en a ide aux t ravai l leurs qui sont 
sur le marché du travai l depuis un cer ta in t e m p s et qui veu len t amél iorer leurs 
compé tences . Il m e fait plaisir d 'annoncer que le p r o g r a m m e pour ra entrer en 
v igueur tel que prévu au cours des procha ines sema ines . En effet, à la sui te 
d 'une entente innovatr ice conc lue avec le M o u v e m e n t Desjard ins pour assurer 
la gest ion du p rog ramme, les t ravai l leurs pourront b ientôt s 'adresser à leur 
ca isse popula i re locale pour obteni r l 'aide gouve rnemen ta le nécessa i re au 
f inancement de leur fo rmat ion . M o n co l lègue, le min is t re de la Ma in -d 'oeuvre , 
de la Sécur i té du revenu et de la Format ion pro fess ionne l le , ind iquera bientôt 
les modal i tés et le m o m e n t où le Mouvemen t Desjard ins sera en mesure de 
recevoir les d e m a n d e s des t ravai l leurs. 

B) S 'a t taquer au p r o b l è m e d u d é c r o c h a g e sco la i re 

Préparer les ressources huma ines de d e m a i n , c 'est auss i un déf i pour le 
m o n d e de l 'éducat ion. Or on observe q u e près de quat re j eunes sur dix qui t tent 
l 'école seconda i re sans avoir ob tenu un d ip lôme. Une tel le s i tuat ion est fort 
p réoccupante . Une proport ion grand issante des emplo is qui vont se créer dans 
les années à venir ex igeront une scolar i té min ima le de n iveau seconda i re . 
Ainsi les décrocheurs r isquent de se retrouver avec des emplo is mal rémunérés 
et p robab lement peu in téressants . Ils r isquent sur tout de se ret rouver à la 
charge de la soc ié té , au c h ô m a g e ou à l 'aide soc ia le . C'est là un gasp i l lage 
inacceptab le de ressources huma ines . 

Mon co l lègue, le minist re de l 'Éducat ion, a lancé un vas te m o u v e m e n t de 
mobi l isat ion en f ixant c o m m e objecti f que d'ici c inq ans une propor t ion de 80 % 
des étudiants obt iennent leur d ip lôme. À la lumière d e la consul ta t ion qui a suivi 
et à laquel le plus de 10 000 personnes de tou tes les régions d u Q u é b e c ont 
part ic ipé, un plan d 'act ion t r iennal a été p réparé . Ce plan préc ise les correct i fs 
à appor ter et fait l 'objet d 'un large consensus parmi les par tena i res du m o n d e 
de l 'éducat ion. Il s 'agit avant tout d 'appor ter aux é lèves une a ide rapide et 
personna l isée lorsqu' i ls conna issen t des di f f icul tés, sco la i res ou fami l ia les. 
C'est pourquo i le g o u v e r n e m e n t acco rde ra aux c o m m i s s i o n s sco la i res 
42 mi l l ions de dol lars dès la procha ine année scola i re, af in qu 'e l les pu issent 
mett re en oeuvre les premières mesures pour s 'a t taquer à ce p rob lème. Le 
minist re de l 'Éducat ion annonce ra sous peu les d ispos i t ions re tenues. 

C) A p p u y e r le par tenar ia t t r ava i l l eu rs -en t rep r i ses 

Pour réussir à s ' imposer à t ravers le monde avec des produi ts de qual i té , 
ent repr ises et t ravai l leurs vont devo i r se serrer les coudes . De plus en plus, les 
ent repr ises les plus per fo rmantes sont cel les qu i cons idèrent leur personnel 
c o m m e étant leur plus g rand actif. El les adop ten t alors des m o d e s de gest ion 
novateurs , dans le but de met t re p le inement à contr ibut ion les ta lents et les 
compé tences de leurs emp loyés . 

Il est encouragean t de consta ter que le Q u é b e c a fait des progrès appréc iab les 
depu is que lques années en mat ière de concer ta t ion ent re les d i f férents 
par tenai res de l 'économie. Je crois cependan t que nous aur ions intérêt à 
mult ipl ier les mani fes ta t ions concrè tes de cette sol idar i té. Par exemp le , à 
pe ine 5 % des ent repr ises manufac tur iè res ont ent repr is une d é m a r c h e de 
qual i té totale et seu lement 2 % des convent ions col lect ives prévo ient un lien 
entre la rémunérat ion des emp loyés et la per fo rmance réal isée par l 'entreprise. 
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Nous devons prof i ter du fait que les menta l i tés ont beaucoup évo lué de part et 
d 'autre depu is que lques années , de sorte qu' i l est main tenant poss ib le 
d 'accélérer les choses . Auss i , afin d' inciter les ent repr ises à explorer de 
nouvel les façons de faire, j ' annonce la créat ion d 'une a ide f iscale à l ' intention 
des t ravai l leurs et des emp loyeurs oeuvrant dans le secteur manufactur ier , qu i 
met t ront en p lace un rég ime d ' in téressement des t ravai l leurs a c c o m p a g n é 
d 'une d é m a r c h e de qual i té to ta le. 

Aide fiscale aux initiatives de partenariat En ver tu de cet te nouvel le mesure , les t ravai l leurs ne paieront aucun impôt sur 
les premiers 6 000 dol lars versés par un rég ime d ' in té ressement au cours 
d 'une pér iode de c inq ans . De plus, pour a ider les P M E manufac tur iè res à 
met t re en p lace de tel les démarches , le présent budget leur accorde un crédit 
d ' impôt de 15 % des montan ts versés par le rég ime d ' in téressement . 

Pour bénéf ic ier de cet te mesure , l 'entreprise dev ra déteni r un v isa at testant 
que le régime d ' in téressement des travail leurs est lié aux résultats de l 'entreprise 
et qu 'une démarche de qual i té totale y est en cours . Mon co l lègue, le ministre 
de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie , fera connaî t re sous peu la 
p rocédure d 'émiss ion du v isa. 

Les t ravai l leurs et les ent repr ises qui déc ideront de se prévaloir de cette 
mesure seront les premiers gagnan ts et, avec eux, c'est toute la société 
québéco ise qui en prof i tera. 

D) Mode rn i se r les lo is p r o f e s s i o n n e l l e s d u Québec 

Les p ro fess ionne ls comp ten t parmi les ressources huma ines les p lus 
stratégiques pour une économie . Ceux du Québec doivent cependant s 'adapter, 
eux auss i , à des mutat ions pro fondes. L 'exercice de leur profess ion est devenu 
plus comp lexe et nécess i te souvent l 'acquisi t ion d 'une exper t ise de n iveau 
in ternat ional . Ces déve loppemen ts ex igent une structure d 'ent repr ise qui 
faci l i te l 'adaptat ion et le t ransfer t de l 'entreprise d 'une généra t ion à l 'autre. 

Par conséquen t , il est important que nos lois et nos règ lements permet tent aux 
pro fess ionnels de tirer leur ép ing le du j e u . C'est dans ce cadre que mon 
co l lègue, le ministre responsab le de l 'appl icat ion des lois pro fess ionnel les , a 
dé jà c o m m e n c é à met t re en oeuvre un plan de révis ion des lois régissant les 
pro fess ions. Ce p lan v ise no tammen t à a l léger le p rocessus rég lementa i re , à 
faci l i ter la protect ion du publ ic, à permet t re l ' incorporat ion des profess ionnels 
et, enf in, à s 'assurer de l 'autof inancement de l 'application des lois professionnel­
les. Les impl icat ions f iscales de ces changemen ts sont p résentées en annexe . 
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IV. Les équilibres financiers 
Il reste main tenant à examiner les équi l ibres f inanciers décou lan t du présent 
budget et les résul tats de l 'exercice qui v ient de se terminer . 

A) Les résu l ta ts 1991-1992 

Déficit de 4 195 millions de dollars Les résultats f inanciers du gouve rnemen t ont é té af fectés par la fa ib lesse de 
en 1991-1992 l 'économie au cours de l 'année qui v ient de s 'écouler . Le gouve rnemen t a 

chois i de laisser augmente r t empora i remen t le défici t dans le but de l 'adapter 
à la con jonc ture . C'est ainsi que , pour 1991-1992 , le déf ic i t devra i t a t te indre 
4 195 mi l l ions de dol lars, en hausse de 715 mi l l ions de dol lars par rapport aux 
prév is ions du dern ier D iscours sur le budget . 

Les revenus au tonomes ont pour leur part été plus fa ib les de 214 mil l ions 
de dol lars . Le report de la deux ième phase de la ré forme de la taxe de vente 
et les résultats f inanciers des soc ié tés d 'État exp l iquent l 'essentiel de cette 
révis ion à la ba isse. 

Quan t aux t ransfer ts fédéraux, ils ont été infér ieurs de 160 mi l l ions de dol lars 
à la prévis ion du dernier budget . Les amél iora t ions ob tenues lors de la dern ière 
Con fé rence des minist res des F inances ne se répercuteront sur les équi l ibres 
f inanciers qu 'à compte r de 1992-1993 . 

En ce qui a trait aux dépenses , el les ont été plus é levées de 341 mi l l ions 
de dol lars, no tammen t à cause de la con jonc ture économique , qu i a p rovoqué 
une augmenta t ion plus forte que prévu de la c l ientèle des p rog rammes de 
sécur i té du revenu ainsi que du nombre d 'é tudiants à p resque tous les n iveaux 
d 'ense ignement . 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES(1) 

(en millions de dollars) 

1990-1991 1991-1992 

R é s u l t a t s 
r é e l s 

Discours 
sur le budget 
du 1991-05-02 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 

Variations 

Opérations budgétaires 
Revenus 
Dépenses 

33 006,4 
- 35 831,2 

34 895,5 
- 38 375,5 

34 521,5 
- 38 716,5 

- 374,0 
- 341,0 

Déficit - 2 824,8 - 3 480,0 - 4 195,0 -715,0 

Opérations non budgétaires 
Placements, prêts et avances 
Compte des régimes de retraite 
Provision pour financer 

l'assainissement des eaux 
Autres comptes 

- 458,1 
1 873,7 

- 72,9 

- 591,0 
2 057,0 

22,0 
- 208,0 

- 421,0 
1 928,0 

21,0 
- 8,0 

170,0 
- 129,0 

-1,0 
200,0 

Surplus 1 342,7 1 280,0 1 520,0 240,0 

Besoins financiers nets - 1 482,1 - 2 200,0 - 2 675,0 - 475,0 

Opérations de financement 
Variation de l'encaisse 
Variation de la dette directe 

- 280,7 
1 762,8 2 200,0 

- 466,0 
3 141,0 

- 466,0 
941,0 

Total du financement 1 482,1 2 200,0 2 675,0 475,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour 
la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une augmentation et un montant positif une diminution. 

(1) Les données financières sont présentées selon la structure budgétaire et financière en vigueur pour l'exercice 
financier 1992-1993. 

B) Les équ i l i b res f i nanc ie r s 1992-1993 

La s i tuat ion économique part icul ière qui p révaudra en 1992-1993, à savoi r une 
repr ise f ragi le, nous a m è n e encore une fois à donner une prior i té à la re lance 
de l 'emploi . C'est dans ce contex te que le gouve rnemen t a déc idé d 'a juster ses 
object i fs f inanciers, m ê m e si ce la impl ique un déla i pour le retour à l 'équil ibre 
du so lde des opéra t ions couran tes . 

Objectifs financiers adaptés à la conjoncture En effet, la c ro issance économ ique prévue en 1992 est légèrement plus faible 
que ce qui était ant ic ipé lors du dern ier budget . Mais la d i f férence la plus 
impor tante se si tue au n iveau des perspect ives inf lat ionnistes. Alors que l'on 
entrevoyai t un taux d' inf lat ion de près de 4 % l'an dernier , celui-ci se si tue plutôt 
autour de 2 % actue l lement . 

À pr ime abord , on pourrai t s 'a t tendre à ce qu 'une ba isse de l ' inflation ait un effet 
neutre sur les équi l ibres f inanc iers du gouve rnemen t , pu isque la d iminut ion 
des revenus serai t c o m p e n s é e par une ba isse équ iva lente des dépenses . 

Or, tel n'est pas le cas . Les revenus s 'a justent rap idement à une ba isse de 
l ' inflation, mais les dépenses s 'a justent beaucoup plus lentement parce qu 'une 
g rande part ie d 'ent re el les est régie par des contrats , c o m m e par exemp le les 
conven t ions col lect ives, ou est indexée se lon le taux d' inf lat ion de l 'année 
précédente . 
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C'est exac tement ce que l'on observe en 1992-1993 : la réduct ion des revenus 
n'est pas c o m p e n s é e par une ba isse équ iva len te des dépenses , de sor te que 
le gouve rnemen t a dû se résoudre à établ i r le déf ic i t à un n iveau plus é levé que 
ce que nous av ions prévu l'an dern ier . 

Déficit réduit de 405 millions de dollars Cependan t , comp te tenu des ges tes annoncés au jourd 'hu i , tant au n iveau des 
dépenses qu 'à celui des revenus , et comp te tenu des boni f icat ions aux 
t ransfer ts fédéraux ob tenues en janv ier dernier , nous avons réussi à réduire 
le défici t de 405 mil l ions de dol lars par rappor t au n iveau de 1991-1992 . Il 
devra i t donc s'établ ir à 3 790 mi l l ions de dol lars, cet te année . 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Opérations budgétaires 
Revenus 36 913 
Dépenses - 40 703 

Déficit - 3 790 

Opérations non budgétaires 
Placements, prêts et avances -432 
Compte des régimes de retraite 1 828 
Provision pour financer l'assainissement 

des eaux 18 
Autres comptes - 174 

Surplus 1 240 

Besoins financiers nets - 2 550 

Opérations de financement 
Variation de l'encaisse 696 
Variation de la dette directe 1 854 

Total du financement 2550 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement 

C) Les pe rspec t i ves à m o y e n t e r m e 

Pour les années qui v iennent , avec la repr ise de l 'économie, il m'apparaî t 
poss ib le de rédui re le déf ic i t à 3 260 mi l l ions de dol lars en 1993-1994 , puis à 
2 750 mil l ions de dol lars en 1994-1995. Il faudra pour ce la prendre les mesures 
de réduct ion de dépenses nécessa i res pour s 'assurer q u e la ba isse de 
l ' inflation se t radu ise par un ra lent issement de la c ro issance des d é p e n s e s au 
cours des deux procha ines années . A ins i , sans nuire à la repr ise de l 'économie, 
nous nous rapprocherons progressivement de l'équilibre du solde des opérat ions 
courantes . 

En pourcen tage du produi t intér ieur brut, le déf ic i t d im inuera ainsi de 2,7 % en 
1991-1992 à 2,4 % cet te année , pour at te indre 1,5 % en 1994-1995 , soit une 
réduct ion de près de la moi t ié par rapport au n iveau atteint en 1991-1992 . 
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J 'ant ic ipe donc un ré tab l issement progressi f de la s i tuat ion f inanc ière du 
gouve rnemen t . La s i tuat ion de l 'économie nous aura a m e n é s à i n t e r r o m p r e 
momen tanémen t notre démarche de retour à l 'équilibre du so lde des opérat ions 
couran tes . Nous la reprendrons avec la m ê m e déterminat ion q u e par le passé , 
au m o m e n t où l 'économie se raf fermira. 
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Conclusion 
J'ai vou lu par ce budget répondre aux at tentes et aux p réoccupa t ions des 
Québéco is et des Québéco i ses . 

Par une pol i t ique d 'austér i té jud ic ieuse, il nous aura été poss ib le de présenter 
un budget qui compor te des assoup l i ssements ma jeurs dans la ré forme de la 
taxe de vente et ne prévoit aucune augmenta t ion de l ' impôt et des aut res taxes 
pour les part icul iers. 

Le résultat est d 'autant plus remarquab le que , ma lgré l'état de l 'économie, 
nous l 'at teignons tout en réduisant le déf ic i t . 

Ce budget appor te donc un message rassurant aux c i toyens d u Q u é b e c : 
m ê m e s'il a dû cet te année ajuster son object i f de défici t en raison de la 
con joncture , le présent gouve rnemen t est dé te rm iné à tout met t re en oeuvre 
pour mener à te rme le redressement des f inances pub l iques qu' i l a ent repr is . 

Les Québéco is at tendent auss i du gouve rnemen t qu' i l s 'occupe de l 'économie. 
Nous n 'avons pas chois i la vo ie de la faci l i té pour le fa i re. Nous met tons de 
l 'avant une ré forme des taxes à la c o n s o m m a t i o n qui rendra le Q u é b e c plus 
concurrent ie l et c réera de ce fait des mil l iers d 'emplo is . Nous d é g a g e o n s des 
fonds pour des init iat ives d 'appu i à l 'économie qui v iendront complé te r cel les 
qui étaient dé jà en p lace. 

Nous venons en out re renforcer l'un des atouts reconnus de la soc ié té 
québéco ise , à savoi r les m é c a n i s m e s or ig inaux de co l labora t ion ent re 
t ravai l leurs, en t repreneurs et déc ideurs publ ics. Nous invest issons davan tage 
dans les ressources huma ines du Québec . Nous con t inuons à déve lopper une 
f iscal i té qui appu ie les aut res leviers s t ra tég iques en faveur de la c ro issance 
économique et de l 'emploi. Et nous dotons les régions du Q u é b e c d ' inst ruments 
qui serv i ront de boug ies d 'a l lumage à leurs init iat ives de déve loppemen t . 

A ins i , notre col lect iv i té se donne- t -e l le les out i ls et les ressources nécessa i res 
pour const ru i re une soc iété à la mesu re de notre f ier té. Dès cet te année , nous 
accordons aux fami l les un sout ien encore plus g rand et nous appuyons plus 
for tement notre déve loppemen t cu l ture l . De plus, nous poursu ivons nos efforts 
à l 'endroit des plus démun i s . 

En s o m m e , notre tâche est d 'amél iorer le présent tout en préparant l 'avenir. 
Tou tes nos énerg ies y sont consac rées , à la d e m a n d e des Québéco i s et des 
Québéco ises . Leurs aspi ra t ions sont à jus te t i tre é levées et il n 'at tendent rien 
de moins de ceux qu' i ls ont é lus. 

Vo i là pourquoi c 'est pour moi un g rand honneur que d 'appar teni r à une équ ipe 
capab le , sous la d i rect ion éc la i rée du Premier min is t re, de rempl i r ce manda t 
si ex igeant , mais en m ê m e t e m p s si emba l lan t . 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
REVENUS BUDGÉTAIRES 
PRÉVISIONS 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Impôts sur les revenus et les biens 
Impôt sur le revenu des particuliers 11 682 
Contributions des employeurs au Fonds des services 

de santé 3 022 
Impôts des sociétés(1) 2 273 

16 977 

Taxes à la consommation 
Ventes au détail 6 160 
Carburants 1 266 
Tabacs 628 
Autres(2) 45 

8 099 

Droits et permis 
Véhicules automobiles 545 
Boissons alcooliques 131 
Ressources naturelles(3) 83 
Pari mutuel 22 
Autres 165 

946 

Revenus divers 
Ventes de biens et services 538 
Intérêts 325 
Amendes, confiscations et recouvrements 643 

1 506 

Revenus provenant des entreprises du gouvernement(4) 

Société des alcools du Québec 350 
Loto-Québec 464 
Hydro-Québec 700 
Autres -14 

1 500 

Total des revenus autonomes 29 028 

Transferts du gouvernement du Canada 
Péréquation 4 279 
Autres transferts liés aux accords fiscaux 1 707 
Contributions aux programmes de bien-être 1 644 
Autres programmes 255 

Total des transferts du gouvernement du Canada 7885 

Total des revenus budgétaires 36 913 

(1) Comprend l'impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et celle sur les primes qui en tient lieu pour les 
compagnies d'assurances. 

(2) Comprend la taxe sur les télécommunications et celle sur la publicité électronique. 
(3) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques. 
(4) Comprend les dividendes déclarés et la variation des surplus ou déficits accumulés par les entreprises du 

gouvernement qui sont consolidés avec comme contrepartie une réévaluation du placement qu'y détient le 
gouvernement. 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
PRÉVISIONS 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Crédits budgétaires par ministères et organismes : 

Affaires culturelles 324,5 
Affaires internationales 126,0 
Affaires municipales 722,4 
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 693,5 
Approvisionnements et Services 91,0 
Assemblée nationale 81,1 
Communautés culturelles et Immigration 120,9 
Communications 117,0 
Conseil du trésor 24,3 
Conseil exécutif 171,1 
Éducation 5 837,6 
Énergie et Ressources 155,8 
Enseignement supérieur et Science 3 492,8 
Environnement 584,5 
Finances 5 404,7 
Forêts 322,9 
Industrie, Commerce et Technologie 513,5 
Justice 460,9 
Loisir, Chasse et Pêche 218,5 
Main-d'oeuvre, Sécurité du revenu et Formation professionnelle 4 110,7 
Organismes relevant de la ministre déléguée 

à la Condition féminine 182,2 
Organismes relevant du ministre délégué à l'Administration et à la Fonction publique 1 066,6 
Organismes relevant du ministre responsable de l'application 

de la Charte de la langue française 28,5 
Personnes désignées par l'Assemblée nationale 35,2 
Régie de l'assurance-maladie du Québec 2 856,6 
Revenu 379,5 
Santé et Services sociaux 9 933,1 
Sécurité publique 843,9 
Tourisme 105,5 
Transports 2 061,7 
Travail 80,5 
Provision pour créances douteuses 150,0 

Crédits budgétaires totaux 41 297,0 

• Crédits périmés nets - 255,0 
• Variation de la provision pour pertes 

sur placements en actions(1) - 23,0 

Total des dépenses annoncées lors du dépôt des crédits 41 019,0 

• Révision de la prévision - 128,0 
• Ajustement à la proposition salariale 227,0 
• Impact net des mesures du budget - 195,0 
• Hausse des crédits périmés nets de 255 à 475 M$ - 220,0 

Total des dépenses probables 40 703,0 

(1) Provision créée lorsque le déficit accumulé d'une entreprise du gouvernement excède le coût du placement en 
actions qu'y détient le gouvernement. 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES 
PRÉVISIONS 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Placements, prêts et avances 
ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
Capital-actions et mise de fonds 7,0 
Variation de la valeur de consolidation des placements(1) - 595,2 
Prêts et avances 194,7 

Total des entreprises du gouvernement du Québec - 393,5 

PARTICULIERS, SOCIÉTÉS ET AUTRES - 41,0 

MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES MUNICIPAUX 2,5 

Total des placements, prêts et avances - 432,0 

Compte des régimes de retraite 
Contributions et cotisations 2 924,0 
Prestations et autres paiements - 1 096,0 

Total du compte des régimes de retraite 1 828,0 

Provision pour financer l'assainissement des eaux(2) 18,0 

Autres comptes - 174,0 

Total des opérations non budgétaires 1 240,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 

(1) Montant net incluant la variation de la provision pour pertes sur les placements en actions. 

(2) Les entrées de fonds à ce compte sont constituées des contributions du gouvernement en vue du remboursement 
des emprunts à long terme de la Société québécoise d'assainissement des eaux. Les sorties de fonds représentent 
les paiements effectués lors de l'échéance de ces emprunts. 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS DE FINANCEMENT 
PRÉVISIONS 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Variation de l'encaisse 696,0 

Variation de la dette directe 
Nouveaux emprunts 3 389,0 
Variation de la dette résultant de l'amortissement 

du produit d'un contrat d'échange de devises (1) — 
Remboursements d'emprunts - 1 535,0 

Total de la variation de la dette directe 1 854,0 

Total du financement(2) 2 550,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour 
la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une augmentation et un montant positif une réduction. 

(1 ) Représente l'écart en équivalent canadien au 31 mars précédent entre les devises encaissées et celles payées au 

cours de l'exercice. 

(2) Excluant les transactions réalisées pour le Fonds de financement. 
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ANNEXE A 

Les mesures fiscales et budgétaires 

1. AMÉL IORAT ION DE LA FISCALITÉ DES 
PARTICULIERS ET DE L 'AIDE AUX FAMILLES . . 9 

1.1 Indexa t i on s e l o n les b e s o i n s r e c o n n u s 
en 1993 10 

• Indexation des barèmes du programme APTE 10 

• Indexation du programme APPORT 10 

• Hausse des seuils d'imposition 11 

• Indexation des crédits d'impôt 13 

1.2 Sou t i en a d d i t i o n n e l à l 'égard des en fan t s 16 

• Allocations à la naissance 16 
— Bonification de l'allocation à l'égard des enfants 

de 3 e rang et de rangs suivants 16 
— Assouplissement des règles concernant l'âge 

des enfants lors d'une adoption 16 

• Hausse de la déduction pour frais de garde 17 

• Cessation de l'imposition des allocations familiales 
fédérales intégrées dans la nouvelle prestation 
fédérale 18 

1.3 R e c o n n a i s s a n c e de ce r ta ines s i t u a t i o n s 
soc i a l es 19 

• Adultes hébergeant leurs parents 19 

• Enfants atteints d'une maladie et vivant à l'extérieur 
du foyer familial 19 

• Situation fiscale des conjoints de fait 20 

1.4 D ive rses m e s u r e s 21 

• Bonification de l'aide au logement 21 
— Aide au logement dans la sécurité du revenu 21 
— Extension du programme Logirente 22 

• Améliorations à l'égard des personnes handicapées 
ou atteintes d'une maladie grave 23 
— Admissibilité des frais de déménagement pour 

traitement médical non disponible en région 23 
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— Élargissement du crédit d'impôt pour frais 
médicaux 23 

— Déduction à l'égard du coût des améliorations 
favorisant l'accès au lieu de travail 24 

1.5 Impac t des m e s u r e s 24 

• Impact sur le soutien financier à l'égard des enfants . . 24 

• Impact sur certains ménages types 30 

• Impact sur les contribuables 30 

• Impact sur la progressivité et la compétitivité du 
régime fiscal 31 
— Progressivité du régime québécois 31 
— Taux marginaux maximums 35 

1.6 Moda l i t és d ' app l i ca t i on 36 

• Allocation à la naissance à l'égard des enfants 
de 3 e rang et de rangs suivants 36 

• Programme APPORT 36 

• Adultes hébergeant leurs parents 37 

2. RÉFORME DES T A X E S À LA 
C O N S O M M A T I O N 38 

2.1 I n t r o d u c t i o n d ' u n taux de taxa t i on rédu i t su r les 
se rv i ces et les i m m e u b l e s 38 

• Baisse du taux de 8 % à 4 % sur les services et les 
immeubles 38 

2.2 Mesu res de c o m p e n s a t i o n pou r la ba isse d u 
t aux de la TVQ sur les se rv i ces et les i m m e u b l e s 39 

• Non-remboursement de la taxe de vente à l'égard 
de certains intrants 39 

• Surtaxe à l'impôt sur le revenu d'entreprise active . . . . 39 

2.3 A j u s t e m e n t s d é c o u l a n t des m o d i f i c a t i o n s 
au rég ime de la TVQ 40 

• Crédit d'impôt remboursable aux ménages 
à faibles revenus 40 
— Maintien du caractère progressif 

du régime fiscal 41 

• Habitation résidentielle 41 
— Remboursement à l'égard de l'habitation 

résidentielle 41 
— Accessibilité à la propriété résidentielle 42 
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• Organismes déterminés de services publics 42 
— Impact des modifications 43 

• Institutions financières 43 
— Modifications à la mesure de revenus 

compensatoire 44 

• Abolition des droits sur les divertissements 44 
— Aide aux municipalités pour compenser 

l'abolition des droits sur les divertissements 45 

2.4 Impac t su r la c r o i s s a n c e é c o n o m i q u e 
et l ' emp lo i 45 

• Remboursements de la taxe sur les intrants 
des entreprises 45 
— Réduction des coûts de production 45 

• Soutien aux secteurs soumis à la concurrence 
internationale et hausse des investissements 46 

• Augmentation de la production de 0,8 % et 
création d'environ 17 000 emplois 46 

2.5 Impac t f i nanc ie r d e s m o d i f i c a t i o n s à la 
r é fo rme des t axes à la c o n s o m m a t i o n 46 

2.6 Desc r i p t i on de l 'ass ie t te t axab le à 8 % et à 4 % 46 

• Détermination de l'assiette taxable au taux régulier . . . 47 
— Biens meubles corporels 47 
— Véhicules routiers 48 
— Services de télécommunications et de téléphone . . 49 

• Détermination de l'assiette taxable au taux réduit 49 

2.7 B iens et se rv i ces ne d o n n a n t pas d ro i t 
à un r e m b o u r s e m e n t de la taxe 50 

• Véhicules routiers 50 
— Règles particulières 51 

• Services de télécommunications et de téléphone 52 

• Frais de repas et de divertissements 52 

— Congrès 53 

• Électricité, gaz, vapeur et combustible 53 

• Carburants 54 

• Modifications incidentes 54 
— Modifications aux règles de certaines 

fournitures non sujettes à l'imposition 54 
— Renseignements nécessaires à une 

demande de RTI 55 
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2.8 A u t r e s m o d i f i c a t i o n s au rég ime de la TVQ 56 

• Services de transport 56 

• Fournitures entre les membres d'un groupe 
étroitement lié 56 

• Remboursement de la taxe de vente à l'égard 
d'un immeuble d'habitation 56 

• Règles administratives 57 
— Périodes de déclaration 57 

• Autres précisions 58 

• Règles transitoires 58 
— Remboursement d'une partie de la taxe de vente 

perçue à l'égard de certaines fournitures 58 
— Modification aux fournitures taxables devant 

faire l'objet d'une remise par l'acquéreur 58 

• Mesures d'harmonisation à la taxe sur les produits 
et services 59 
— Règles concernant les avantages imposables 59 
— Règles concernant les achats outre-frontière et 

la contrebande de tabac 60 
— Améliorations techniques apportées au 

régime de la TPS 60 
• Mesure d'administration 60 

3. R E L A N C E DE L 'ÉCONOMIE 61 

3.1 A p p u y e r la rep r i se d a n s l ' ensemb le 
d u Québec 61 

• Programme d'appui à la reprise dans 
les PME 61 
— Projets admissibles 61 
— Activités admissibles 62 
— Entreprises admissibles 62 
— Aide financière 62 

• Programme de rénovation d'immeubles locatifs 62 

• Programme spécial de travaux pour le réseau 
routier local 63 

• Rénovation des centres d'accueil et d'hébergement . . . 63 

3.2 D é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e d e s rég ions 63 

• Capital de risque en région 64 
— Création d'un réseau de Sociétés 

régionales d'investissement 64 
— Fonds d'aide aux entreprises 65 

• Soutien à l'innovation technologique et 
à l'automatisation 66 
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— Innovation PME 67 
— Soutien à l'emploi stratégique 68 
— Stages dans les centres spécialisés des Collèges . . 68 
— Développement du réseau des centres 

spécialisés des Collèges 69 

• Soutien à l'entrepreneurship 69 

• Appui au financement de l'exploration minière 70 
— Financement par le biais d'actions accréditives . . . . 70 
— Prolongation du programme de soutien à 

l'exploration minière 72 

• Hausse de la déduction RÉA pour 
les corporations à vocation régionale 73 

• Réduction additionnelle de la taxe sur les carburants 
dans les régions frontalières avec des États 
américains 73 
— Application des modifications 74 

• Programme de création d'emplois en milieu forestier . . 74 

4. POUR L 'AVENIR, UN Q U É B E C ENCORE PLUS 
PROSPÈRE 75 

• Problème du décrochage scolaire 75 

• Participation des travailleurs à l'amélioration des 
résultats de l'entreprise 75 
— Secteur admissible 76 
— Employés et corporations admissibles 76 
— Aide octroyée 76 
— Impact sur les participants 77 
— Régimes d'intéressement admissibles 77 
— Formules d'intéressement 77 
— Qualité totale 78 
— Émission du visa 78 
— Règles d'enregistrement 78 
— Date d'application 78 

• Bonification du crédit d'impôt à la formation 
des travailleurs en entreprise 79 
— Majoration des taux du crédit d'impôt pour deux 

années additionnelles 79 
— Admissibilité des dépenses de formation encourues 

pour le compte d'une corporation qui est membre 
d'une société 80 

— Assouplissement des critères d'admissibilité des 
sociétés de formation 80 

• Précisions à l'égard du programme d'aide à la 
formation individuelle des travailleurs 80 

• Exercice d'une profession par le biais 
d'une entreprise incorporée 81 
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• Appui au secteur culturel 82 
— Poursuite des analyses sur la fiscalité à l'égard des 

industries culturelles 82 
— Projets d'interventions culturelles en collaboration 

avec les municipalités 82 
— Amélioration du crédit d'impôt remboursable à 

l'égard des productions cinématographiques 
et télévisuelles 82 

• Ajustements aux mesures visant une meilleure 
capitalisation des entreprises . . . 84 
— Régime d'épargne-actions (RÉA) 84 
— Régime d'investissement coopératif (RIC) 86 
— Société de placements dans l'entreprise québécoise 

(SPEQ) 88 
— Crédit d'impôt pour favoriser l'augmentation 

du capital des PME 90 
— Fonds de solidarité des travailleurs du Québec 

(FSTQ) 91 

• Autres mesures pour assurer la compétitivité des 
entreprises québécoises 91 
— Recherche et développement (R-D) 91 
— Amélioration des règles relatives au crédit pour 

impôt étranger 97 

5. MESURES V ISANT À ACCROÎTRE L 'EFFICACITÉ 
DANS LA GESTION DES FONDS PUBLICS 99 

• Réduction des dépenses de fonctionnement 99 

• Financement des régimes de retraite du secteur 
public 99 

• Contribution de la Société de l'assurance automobile 
du Québec 101 

• Récupération des surplus des fonds spéciaux 101 

• Mesures visant à assurer l'intégrité du régime fiscal . . . 101 
— Taxe sur le capital 101 
— Assujettissement des corporations non résidantes 

du Canada détenant des immeubles au Québec . . . 103 
— Nouvelles règles à l'égard de l'enregistrement 

d'incitatifs fiscaux 104 
— Rétention de montants payables par 

le gouvernement 105 
— Précisions concernant le recouvrement de la dette 

d'un contribuable ou d'un mandataire 105 

6. A U T R E S MESURES 106 

• Réaménagement pour améliorer l'assiette des 
en-lieux de taxes foncières 106 
— Régime d'imposition foncier actuel des entreprises 

exploitant un réseau de distribution de gaz 
ou de télécommunication 106 
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— Objectifs visés dans l'établissement d'une base 
d'imposition alternative 106 

— Fondements de la nouvelle base d'imposition 106 
— Nouvelle assiette imposable 107 
— Délimitation géographique 108 
— Taux applicables 108 
— Date d'application 108 

• Possibilité d'utiliser les fonds détenus dans 
un REEL pour l'achat de meubles 109 

• Application des ententes en matière de sécurité 
sociale 109 

• Hausse du seuil de l'exonération de la taxe sur 
le capital 110 

• Prolongation du délai de production pour 
les remboursements d'impôts fonciers des producteurs 
forestiers 110 

• Adaptation des lois fiscales à la réforme 
du Code civil 110 

7. HARMONISATION À LA LÉGISLATION ET À 
LA RÉGLEMENTAT ION F ISCALES F É D É R A L E S . 112 

• Discours du budget fédéral 1992-1993 112 
— Mesures d'harmonisation 112 

• Communiqués émis par le ministre des Finances 
du Canada 114 
— Amortissement du matériel des entreprises de 

transport ferroviaire ou par camions 114 
— Traitement fiscal de certaines créances 115 
— Modifications applicables au fonds accumulé 

de certaines polices d'assurance-vie 115 
— Mesures relatives à l'aide fiscale à l'épargne-

retraite 115 

• Autres mesures d'harmonisation 116 
— Régime fiscal relatif aux conventions de retraite . . . 116 
— Exemption de la taxe sur le capital de certaines 

corporations de transport maritime et aérien 
international 117 

8. SYNTHÈSE DE L ' IMPACT FINANCIER DES 
MESURES F ISCALES ET BUDGÉTAIRES 118 
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Les mesures fiscales et budgétaires 

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers 
et de l'aide aux familles 

Les mesures annoncées dans le D iscours sur le budget 1992-1993 à l 'égard 
de la f iscal i té des part icul iers et des fami l les s ' inscr ivent dans la pol i t ique mise 
en p lace et poursu iv ie par le gouve rnemen t depu is 1986. Les deux pr inc ipaux 
object i fs de cet te pol i t ique sont d 'une part le main t ien d 'un rég ime d ' imposi t ion 
québéco is compét i t i f par rapport à ceux en v igueur chez les pr inc ipaux 
par tenai res économiques du Q u é b e c et d 'aut re part l ' incitation au travai l des 
m é n a g e s à fa ib les revenus . Pour y parvenir , le revenu d ispon ib le de tels 
m é n a g e s est augmen té à leur ent rée sur le marché du travai l par une hausse 
des seui ls de revenus à part ir desque ls l ' impôt est ex ig ib le et par un rég ime de 
sécur i té d u revenu qui favor ise l 'employabi l i té des bénéf ic ia i res de l 'aide de 
dernier recours. F ina lement , le gouve rnemen t maint ient son object i f de 
reconna issance des charges fami l ia les en amél io rant le sout ien f inancier 
appor té aux fami l les avec enfants au m o y e n , no tamment , d 'un rég ime f iscal 
plus équ i tab le envers les fami l les et d 'a l locat ions à la na issance . 

À l 'égard des rég imes d ' impos i t ion et de t ransfer ts aux part icul iers, les 
mesures du présent Discours sur le budget comprennen t no tammen t une 
indexat ion de 2 % le 1 e r janv ier 1993 des ba rèmes des p r o g r a m m e s Act ions 
posi t ives pour le travai l et l 'emploi (APTE) et A ide aux parents pour leurs 
revenus de travai l ( A P P O R T ) . Cet te indexat ion s 'app l iquera éga lemen t à la 
p lupart des crédi ts d ' impôt personne ls de m ê m e qu 'aux a l locat ions fami l ia les 
et aux a l locat ions pour j eunes enfants . Les revenus à part ir desque ls l ' impôt 
est ex ig ib le seront auss i re levés af in de les harmon iser à la majorat ion des 
prestat ions des p rog rammes de sécur i té du revenu ainsi qu 'à la nouvel le 
p res ta t i on f édé ra l e pour e n f a n t s . Ce t t e nouve l l e p res ta t i on f é d é r a l e , 
cont ra i rement au t ra i tement f iscal des al locat ions fami l ia les fédéra les actuel les, 
ne se ra pas imposée par le Québec . Une amél io ra t ion sera éga lemen t 
appor tée au sout ien f inancier à l 'égard des enfants en majorant l 'al location à 
la na issance accordée aux fami l les nombreuses , en assoup l issant les règles 
de l 'al location à la na issance concernant l 'âge lors d 'une adopt ion , et en 
haussant la déduc t ion f iscale pour frais de ga rde . 

Un nouveau crédit d ' impôt remboursab le sera mis en p lace pour appuyer les 
cont r ibuab les qui hébergent leurs parents . Ce crédi t d ' impôt , qui s ' insère dans 
la pol i t ique fami l ia le d u gouve rnemen t , renforce l 'or ientat ion favorab le de la 
pol i t ique f iscale à l 'égard des fami l les . Cer ta ines d isposi t ions f iscales sont 
éga lement a justées pour mieux cons idérer la s i tuat ion part icul ière des parents 
dont l 'enfant atteint d 'une malad ie vit à l 'extérieur du foyer fami l ia l . De p lus, le 
t ra i tement f iscal accordé aux conjo ints de fait se ra modi f ié pour complé te r la 
ré forme ent repr ise au Q u é b e c en 1986 et mieux l 'harmoniser aux modi f ica­
t ions appor tées dans le dern ier budget fédéra l . Des mesures v isant à bonif ier 
l 'aide au logement des ménages à fa ib les revenus sont éga lement p résentées . 
Elles comprennen t no tammen t une amél iora t ion de l 'a l locat ion- logement 
accordée aux ménages avec enfants prestata i res de la sécur i té d u revenu et 
une ex tens ion du p r o g r a m m e Logi rente de façon à le rendre access ib le à un 
plus g rand nombre de pe rsonnes à fa ib les revenus . 

Enf in, d iverses d ispos i t ions v iennent amél io rer le rég ime f iscal à l 'égard des 
p e r s o n n e s h a n d i c a p é e s ou a t te in tes d ' u n e m a l a d i e g r a v e . A i n s i , un 
é la rg issement sera appor té au crédit d ' impôt pour frais méd icaux pour la pr ise 
en compte de cer ta ins b iens et serv ices et de frais de d é m é n a g e m e n t . 

Pour les ménages , ces mesures hausseron t leur revenu d ispon ib le de 345 
mi l l ions de dol lars en 1993. Les fami l les avec enfants vont bénéf ic ier de ces 
mesures dans une forte propor t ion , soit 75 %, pour un montan t de 258 mi l l ions 
de dol lars. 
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IMPACT PAR TYPE DE MÉNAGES DES MESURES 
CONCERNANT LES RÉGIMES D'IMPOSITION ET DE TRANSFERTS 

Impact total R é p a r t i t i o n entre 
des mesures les m é n a g e s 

Type de m é n a g e s (millions de dollars) (en %) 

Célibataires 29 8 

Couples sans enfants 46 13 

Familles avec enfants 258 75 

Personnes âgées 12 4 

Total 345 100 

1.1 Indexation selon les besoins reconnus en 1993 
En 1993, les beso ins essent ie ls reconnus dans le rég ime d ' imposi t ion et dans 
les p rog rammes A P T E et A P P O R T seront majorés de 2 % afin de refléter la 
hausse du coût de la vie durant l 'année 1992. 

I ndexa t i on des ba rèmes d u p r o g r a m m e APTE 

Au 1 e r janv ier 1993, le ba rème de beso ins du p rog ramme A P T E sera indexé de 
2 % af in de préserver le pouvoir d 'achat des ménages bénéf ic iant de ce 
p r o g r a m m e . En out re , cet te indexat ion de 2 % sera auss i app l iquée à d 'autres 
d ispos i t ions des p rog rammes de sécur i té du revenu , no tammen t cel les 
concernan t l 'a l locat ion- logement, le test de logement , la réduct ion pour 
par tage de logement et la contr ibut ion parenta le . 

Les bénéf ic ia i res du p rog ramme A P T E recevront en 1993 un montant de 47 
mi l l ions de dol lars cor respondant à l ' impact de l ' indexat ion. Les crédi ts du 
min is tère de la Main-d 'oeuvre , de la Sécur i té du revenu et de la Format ion 
profess ionnel le pour l 'année 1992-1993 seront majorés en conséquence . 

Par ai l leurs, le ba rème de beso ins du p r o g r a m m e Sout ien f inancier, qui 
concerne les personnes présentant des cont ra in tes sévères à l 'emploi , sera 
indexé le 1 e r janv ier 1993, se lon la rég lementa t ion actuel le , soit à l 'aide de 
l' indice des rentes. 

I ndexa t i on d u p r o g r a m m e A P P O R T 

Les seui ls fami l iaux du p rog ramme A P P O R T , servant à établ ir les prestat ions 
versées , seront auss i indexés au taux de 2 % en 1993. Ces seui ls sont 
présentés dans la sect ion portant sur les modal i tés d 'appl icat ion. 

Cet te indexat ion haussera les revenus à partir desque ls la prestat ion du 
p r o g r a m m e A P P O R T prend f in. A ins i , pour un coup le ayant deux enfants et un 
seul revenu de t ravai l , ce revenu passera de 25 714 $ en 1992 à 26 251 $ en 
1993. 
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REVENUS À PARTIR DESQUELS PREND FIN LA PRESTATION 
DU PROGRAMME APPORT 
(en dollars) 

1992 1993 

Couple ayant 2 enfants de 6 à 11 ans 

• un revenu de travail 25 714 26 251 

• deux revenus de travail 
— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

26 304 
31 292 

26 845 
33 306 

Couple ayant 1 enfant de moins de 6 ans 

• un revenu de travail 23 770 24 255 

• deux revenus de travail 
— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

24 305 
29 294 

24 798 
30 227 

Famille monoparentale ayant 1 enfant de moins de 6 ans 

— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

18 899 
23 761 

19 252 
24 543 

Note : Pour les couples ayant deux revenus de travail, l'un des conjoints gagne 60 % du revenu du ménage, l'autre 
40 %. 

Hausse des seu i l s d ' i m p o s i t i o n 

L' indexat ion des prestat ions des p rog rammes A P T E et A P P O R T nécess i te 
l 'a justement à la hausse des seui ls d ' imposi t ion des fami l les afin de mainteni r 
l 'harmonisat ion entre le rég ime d ' imposi t ion et les p rog rammes de la sécur i té 
du revenu . Af in de hausser les seui ls d ' impos i t ion, les montan ts de la réduct ion 
d ' impôt à l 'égard des fami l les et de la déduc t ion addi t ionnel le concomi tan te 
sont a justés et t iennent comp te de la cessat ion de l ' imposit ion des al locat ions 
fami l ia les fédéra les , qui sont , à compte r de janv ier 1993, in tégrées dans la 
nouvel le prestat ion fédéra le pour en fan ts . 

A ins i , pour un coup le ayant deux enfants et un revenu de t ravai l , le n iveau de 
revenu à partir duque l l ' impôt sera exig ib le passera de 25 715 $ en 1992 à 
26 428 $ en 1993. Le rég ime de t ransfer ts cont inuera d 'être ar r imé avec le 
rég ime d ' impos i t ion . 
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COMPARAISON DES REVENUS À PARTIR DESQUELS L'IMPÔT EST EXIGIBLE 
(en dollars) 

A n n é e d'imposition 

1985 1992 1993 

Couple ayant 2 enfants de 6 à 11 ans 

• un revenu de travail 10 015 25 715 26 428 

• deux revenus de travail 
— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

11 388 
14 063 

28 200 
33 297 

28 986 
35 556 

Couple ayant 1 enfant de moins de 6 ans 

• un revenu de travail 10 015 24 010 24 287 

• deux revenus de travail 
— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

11 388 
13 656 

26 278 
31 313 

26 567 
32 013 

Famille monoparentale ayant 1 enfant 
de moins de 6 ans 

— avant déduction pour frais de garde 
— après déduction pour frais de garde 

10015 
12 166 

18 913 
23 776 

19 275 
24 566 

Couple de moins de 65 ans sans enfants 

— un revenu de travail 
— deux revenus de travail 

10 015 
11 388 

14 746 
14 302 

15 024 
14 581 

Couple de 65 ans ou plus sans enfants 

— à la retraite 17 164 17 246 17 402 

Célibataire de moins de 65 ans 

— vivant seul 
— partageant un logement 

5 750 
5 750 

9 255 
8 031 

9 426 
8 177 

Célibataire de 65 ans ou plus à la retraite 

— vivant seul 
— partageant un logement 

9 584 
9 584 

11 645 
10 561 

11 793 
10 687 

Note 1 : Pour les couples ayant deux revenus de travail, l'un des conjoints gagne 60 % du revenu du ménage, l'autre 
40 %. 

Note 2 : Pour les contribuables de moins de 65 ans, les revenus présentés correspondent à des revenus de travail. 
Pour ceux qui sont âgés de 65 ans ou plus, les revenus comprennent des revenus de retraite et de placement 
ainsi que des revenus de transferts de sécurité de la vieillesse. 

Le pr incipe de non- impos i t ion des besoins essent ie ls d 'un cont r ibuab le et des 
aut res m e m b r e s de sa fami l le, mis en place à partir de 1986 aura permis de 
hausser subs tant ie l lement les seui ls d ' impos i t ion . A ins i , un coup le ayant deux 
enfants payai t des impôts à partir de 10 015 $ en 1985. Elle n'en paiera qu 'à 
partir de 26 428 $ en 1993. Pour une fami l le monoparen ta le ayant un jeune 
enfant , le seui l est passé de 12 166 $ en 1985 à 24 566 $ en 1993. 
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ÉVOLUTION DES SEUILS DE REVENUS À PARTIR DESQUELS 
L'IMPÔT EST EXIGIBLE 
(en dollars) 

Couple (un revenu de travail) ayant deux enfants 

Monoparentale ayant un enfant 

I ndexa t i on d e s c réd i t s d ' i m p ô t 

Les besoins de base reconnus dans les régimes d'imposition et de transferts 
sont établis à partir des mêmes montants de besoins essentiels. Ainsi, les 
montants servant à calculer les crédits d'impôt personnels sont généralement 
identiques aux montants utilisés pour établir le barème des besoins du 
programme APTE et les seuils familiaux du programme APPORT. En indexant 
les prestations des programmes de sécurité du revenu, il est donc nécessaire, 
pour maintenir l'arrimage entre les régimes d'imposition et de transferts, 
d'indexer au même taux les montants des besoins essentiels reconnus aux fins du régime fiscal. À cette fin, les montants servant à établir les crédits d'impôt personnels de base, de personne mariée, d'enfant à charge, d'autre personne à charge, de famille monoparentale et de personne vivant seule seront majorés de 2 % pour l'année d'imposition 1993. 

Ainsi, les montants personnels de base et de personne mariée seront portés 
de 5 780 $ à 5 900 $, faisant passer les crédits d'impôt à cet égard de 1 156$ 
à 1 180 $. En ce qui concerne les enfants à charge, le montant sera porté à 
2 600 $pourunpremierenfantetà2 250 $ pour chacun des suivants. Le crédit 
d'impôt passera ainsi de 510 $ en 1992 à 520 $ en 1993 pour un premier enfant et de 441 $ en 1992 à 450 $ en 1993 pour chacun des suivants. Dans le cas d'un premier enfant à charge aux études postsecondaires, le montant qui lui est reconnu est égal aux besoins essentiels de base de 5 900 $ en 1993, de sorte que le montant relatif aux études postsecondaires sera porté, pour chaque trimestre, de 1 615 $ en 1992 à 1 650 $ en 1993, 
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Le mon tan t pour pe rsonne vivant seule ou un iquement avec un ou des enfants 
à cha rge passera de 1 030 $ en 1992 à 1 050 $ en 1993. Le montant accordé 
à l 'égard d 'une fami l le monoparen ta le co r respond à 50 % de celui qui est 
reconnu pour un premier enfant à charge , de sorte qu' i l se ra porté de 1 275 $ 
en 1992 à 1 300 $ en 1993. 

Les mon tan ts appl icab les à la réduct ion d ' impôt à l 'égard des fami l les seront 
a justés pour tenir compte de l ' indexat ion de 2 % des beso ins reconnus ainsi 
que du t ra i tement de la nouvel le prestat ion fédéra le pour enfants dans le 
rég ime f iscal québéco is . Pour un couple avec enfants , la réduct ion d ' impôt 
passe ra ainsi à 1 310 $ à compter de l 'année 1993. Pour une famil le 
monoparen ta le , cet te réduct ion sera, à compter de l 'année 1993, de 1 025 $ 
dans le cas d 'un part icul ier ne par tageant pas son logement avec un autre 
adul te et de 785 $ dans le cas d 'un part icul ier par tageant son logement avec 
un autre adu l te . 

Ces montan ts de réduct ion d ' impôt à l 'égard des fami l les sont établ is à partir 
du revenu total du requérant et de celui de son conjoint , desque ls sont 
soust ra i ts les montan ts des beso ins essent ie ls reconnus à l 'égard des crédi ts 
personne ls réc lamés. Une déduct ion addi t ionnel le est accordée afin de refléter 
les seui ls d ' imposi t ion nul le. Pour un coup le avec enfants , cet te déduc t ion sera 
por tée à 7 860 $ à compte r de l 'année 1993. Pour une fami l le monoparen ta le , 
la déduc t ion sera de 5 585 $ ou 6 680 $ à compte r de l 'année 1993, se lon que 
le particulier par tage ou non son logement avec un autre adul te. Ces déduct ions 
sont éga lement pr ises en compte aux f ins du remboursement d ' impôts fonciers 
et du crédi t d ' impôt remboursab le pour taxe de vente . En out re, le revenu 
exonéré de l 'enfant à charge pour les f ins de la réduct ion d ' impôt se ra lui aussi 
indexé et passera de 5 780 $ en 1992 à 5 900 $ en 1993. 

Les modi f icat ions concernan t les p la fonds relatifs à la déduct ion pour frais de 
ga rde sont p résentées dans la sect ion portant sur le sout ien addi t ionnel à 
l 'égard des en fan ts . 

Quan t au remboursemen t d ' impôts fonc iers , le montant max ima l de taxes 
admiss ib les sera indexé de 2 %, ce qui le por tera à 1 285 $ en 1993. Cet te 
indexat ion s 'app l iquera auss i au montan t équiva lent à la valeur des impôts 
fonc iers compr is dans les beso ins essent ie ls reconnus, lequel passera de 
280 $ à 290 $. 

Les nouveaux montan ts à l 'égard des crédi ts d ' impôt personne ls , de la 
réduct ion d ' impôt à l 'égard des fami l les, des p la fonds de la déduct ion pour frais 
de garde et du remboursemen t d ' impôts fonc iers sont p résentés au tab leau 
suivant . 

Les montan ts des a l locat ions fami l ia les de base , des a l locat ions pour jeunes 
en fan ts et des a l locat ions supp lémenta i res pour enfants hand icapés seront 
aussi indexés de 2 % le 1 e r janvier 1993. Le tab leau de la sect ion su ivante 
présente les montan ts d 'a l locat ions mensue l les qui seront ve rsées en 1993. 
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LES BESOINS ESSENTIELS RECONNUS ET LEUR VALEUR EN CRÉDITS D'IMPÔT, 
LA RÉDUCTION D'IMPÔT À L'ÉGARD DES FAMILLES, LES PLAFONDS DE LA DÉDUCTION POUR FRAIS DE GARDE 
ET LE REMBOURSEMENT D'IMPÔTS FONCIERS 
(en dollars) 

A n n é e d'imposition A n n é e d'imposition 
1992 1993 

Montant 
des besoins 

essentiels 
reconnus 

Valeur 
du créd i t 

d ' i m p ô t ( 1 ) 

Montant 
des besoins 

essentiels 
reconnus 

Valeur 
du c réd i t 

d ' i m p ô t ( 1 ) 

1. Les besoins essentiels reconnus 

• De base 5 780 1 156 5 900 1 180 
• De personne vivant seule 1 030 206 1 050 210 
• De personne mariée 5 780 1 156 5 900 1 180 
• D'enfant à charge 

— général 
1er enfant 2 550 510 2 600 520 
2e enfant et suivants 2 205 441 2 250 450 

— pour enfants aux études 
postsecondaires (par trimestre)(2) 1 615 323 1 650 330 

— pour famille monoparentale(3) 1 275 255 1 300 260 
• D'autre personne à charge(4) 

— général 2 205 441 2 250 450 
— atteinte d'une infirmité(5) 5 780 1 156 5 900 1 180 

D é d u c t i o n D é d u c t i o n 
additionnelle additionnelle 

aux fins de Valeur de aux fins de Valeur de 
la r é d u c t i o n la r é d u c t i o n la r é d u c t i o n la r é d u c t i o n 

d ' i m p ô t d ' i m p ô t d ' i m p ô t d ' i m p ô t 

2. La réduction d'impôt à l'égard des familles 

• Couple avec enfants 
— avec allocations familiales fédérales 8 000 1 380 — — 
— sans allocations familiales fédérales(6) 7 710 1 270 7 860 1 310 

• Famille monoparentale 
— vivant seule 

• avec allocations familiales fédérales 6 840 1 055 — — 
• sans allocations familiales fédérales(6) 6 570 1 000 6 650 1 025 

— partageant un logement 
• avec allocations familiales fédérales 5 910 850 — — 
• sans allocations familiales fédérales(6) 5 505 765 5 585 785 

3. Les plafonds de la déduction pour frais de garde 

• Enfant de moins de 7 ans 
ou atteint d'une déficience 

• Autre enfant 
4 600 
2 300 

5 000 
3 000 

4. Le remboursement d'impôts fonciers 

• Maximum des impôts fonciers admissibles 
• Valeur des impôts fonciers 

compris dans les besoins 
essentiels de l'adulte 

1 260 

280 

1 285 

290 

(1) Les montants des besoins essentiels reconnus sont transformés en crédits d'impôt, à raison de 20 % du montant des besoins reconnus. 

(2) Le crédit d'impôt pour études postsecondaires est limité à deux trimestres. 

(3) Le crédit d'impôt pour famille monoparentale équivaut à 50 % du crédit d'impôt pour le premier enfant à charge et s'ajoute à ce dernier. 

(4) Une autre personne à charge comprend toute personne d'au moins 18 ans et unie au contribuable par les liens du sang, du mariage ou de l'adoption. 

(5) Le crédit ne peut être cumulé au crédit général pour autre personne à charge. 

(6) Les montants représentent ceux qui auraient été en vigueur en 1992 si la nouvelle prestation fédérale pour enfant avait remplacé les allocations familiales fédérales dès 1992. 
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1.2 Soutien additionnel à l'égard des enfants 

A l l o c a t i o n s à la na i ssance 

B o n i f i c a t i o n d e l ' a l l o c a t i o n à l ' éga rd d e s e n f a n t s d e 3 e r a n g 
et d e r a n g s s u i v a n t s 

À l 'égard d 'un premier enfant , une fami l le québéco ise reçoit une al locat ion de 
500 $. Pour un d e u x i è m e enfant , l 'al location est de 1 000 $. À la v e n u e d'un 
t ro is ième enfant et des su ivants d 'une fami l le , el le s 'é lève à 7 500 $ ; el le est 
ve rsée au cours des c inq p remières années su ivant la na issance, à raison de 
v ingt ve rsements t r imestr ie ls de 375 $. 

Af in de par tager avec les fami l les nombreuses une part ie encore p lus grande 
de la couver ture des frais reliés à la venue d'un t ro is ième enfant et des 
su ivants , l 'al location à la na issance établ ie ac tue l lement à 7 5 0 0 $ est majorée 
de 500 $, la por tant ainsi à 8 000 $. 

Elle se ra ve rsée au cours des c inq premières années su ivant la na issance de 
l 'enfant. Les v ingt ve rsemen ts t r imestr ie ls ac tue l lement de 375 $ chacun 
seront donc por tés à 4 0 0 $. Cet te majorat ion sera généra lemen t appl icab le à 
l 'égard des ve rsements payab les à compter du mois de mai 1992. 

Les fami l les bénéf ic ieront ainsi d 'un sout ien addi t ionnel de 7 mil l ions de dol lars 
pour une ple ine année d 'appl icat ion. 

A s s o u p l i s s e m e n t d e s r è g l e s c o n c e r n a n t l 'âge d e s e n f a n t s 
l o r s d ' u n e a d o p t i o n 

Actue l lement , un enfant adop té par une fami l le québéco ise qui est un enfant 
de premier ou de second rang peut donner droit à une al locat ion de 500 $ ou 
de 1 000 $, à la condi t ion qu' i l ait été pris en charge par ses nouveaux parents 
avant d 'avoir atteint l 'âge d e deux ans . Par ai l leurs, une fami l le québéco ise qui 
accuei l le pour adopt ion un enfant de t ro is ième rang ou de rang su ivant , âgé à 
ce m o m e n t de moins de c inq ans , peut recevoir des pa iements t r imestr ie ls de 
375 $ qui p rennent fin le premier mois du t r imest re où cet enfant atteint l 'âge 
de c inq ans , sous réserve d 'au moins un pa iement t r imestr ie l de 375 $. 

Af in de mieux tenir comp te des délais que nécess i te le p rocessus d 'adopt ion 
et d 'harmon iser les cr i tères d 'âge uti l isés pour les f ins des règles relat ives aux 
a l locat ions à la na issance , une fami l le qu i adopte un enfant de premier rang ou 
de second rang pour ra recevoir une al locat ion de 500 $ o u , le cas échéant , de 
1 000 $, à la condi t ion que l 'enfant ait été pris en charge par ses nouveaux 
parents avant d 'avoir at teint l 'âge de c inq ans , plutôt que l 'âge de deux ans 
c o m m e c'est le cas ac tue l lement . De plus, des d isposi t ions seront p révues afin 
de s 'assurer qu 'un enfant de t ro is ième rang ou de rang suivant d 'une famil le 
pu isse, à cer ta ines condi t ions, donner droi t à une al locat ion à la na issance dont 
le montant ne pour ra être inférieur à celui q u e la fami l le aurai t reçu, s'il avait 
é té de rang infér ieur. 

Ces modi f icat ions s 'app l iquent à l 'égard d 'un enfant accuei l l i par une famil le 
québéco ise dont le j ugemen t d 'adopt ion est rendu après le mois d'avri l 1992. 
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ILLUSTRATION DES ALLOCATIONS D'AIDE AUX FAMILLES 
RÉGIME AVANT ET APRÈS LE DISCOURS SUR LE BUDGET 
(en dollars) 

Allocations à la naissance Allocations mensuelles 

En 1992 En 1993 

Rang de l'enfant 
R é g i m e avant 

budget 
R é g i m e a p r è s 

budget Â g e de l'enfant : 
Moins de 

6 ans 6 à 17 ans 
Moins de 

6 ans 6 à 17 ans 

500 500 allocation familiale : 
allocation pour 
les jeunes enfants : 

10,70 10,70 

9,58 

10,91 

9,77 

10,91 

20,28 20,68 

2e 1 000 
(500 à la 

naissance et 
500 au 1 e r 

anniversaire) 

1 000 
(500 à la 

naissance et 
500 au 1 e r 

anniversaire) 

allocation familiale : 
allocation pour 
les jeunes enfants : 

14,25 14,25 

19,15 

14,54 

19,53 

14,54 1 000 
(500 à la 

naissance et 
500 au 1 e r 

anniversaire) 

1 000 
(500 à la 

naissance et 
500 au 1 e r 

anniversaire) 33,40 34,07 

3e 7 500 

(20 paiements 
trimestriels 

de 375) 

8 000 

(20 paiements 
trimestriels 

de 400) 

allocation familiale : 
allocation pour 
les jeunes enfants : 

17,82 17,82 

47,87 

18,18 

48,83 

18,18 7 500 

(20 paiements 
trimestriels 

de 375) 

8 000 

(20 paiements 
trimestriels 

de 400) 65,69 67,01 

4e et suivants 7 500 

(20 paiements 
trimestriels 

de 375) 

8 000 

(20 paiements 
trimestriels 

de 400) 

allocation familiale : 
allocation pour 
les jeunes enfants : 

21,35 21,35 

47,87 

21,78 

48,83 

21,78 7 500 

(20 paiements 
trimestriels 

de 375) 

8 000 

(20 paiements 
trimestriels 

de 400) 69,22 70,61 

Hausse de la d é d u c t i o n pou r f ra i s de ga rde 

Actue l lement , le p la fond de la déduc t ion pour frais de ga rde d 'enfants est de 
4 600 $ à l 'égard d 'un enfant âgé de moins de 7 ans ou ayant une déf ic ience 
phys ique ou menta le g rave et p ro longée quel q u e soit son âge . Pour les autres 
enfants âgés de moins de 15 ans à la fin de l 'année d ' impos i t ion, le p la fond est 
de 2 300 $ par enfant admiss ib le . 

Af in de mieux refléter les frais rel iés à la ga rde d 'enfants , les p la fonds de la 
déduct ion pour de tels frais seront majorés substant ie l lement à compte r de 
l 'année d ' imposi t ion 1993. 

Le p lafond de 4 600 $ à l 'égard d 'un enfant âgé de moins de 7 ans ou ayan t une 
déf ic ience se ra porté à 5 000 $ en 1993. Le p la fond de 2 300 $ à l 'égard des 
autres enfants passera à 3 000 $. Cet te majorat ion a idera les fami l les à 
suppor ter les frais de garde d 'enfants déboursés pour gagner un revenu, 
no tamment les famil les à faibles revenus bénéficiaires du p rog ramme A P P O R T . 

Cet te mesure augmen te ra le sout ien f inancier du gouve rnemen t à l 'égard des 
enfants de 3 mil l ions de dol lars pour une ple ine année d 'app l ica t ion. 
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C e s s a t i o n de l ' impos i t i on des a l l oca t i ons fam i l i a les 
fédé ra les in tég rées dans la nouve l l e p res ta t i on fédéra le 

Le 25 févr ier 1992, le ministre des F inances du C a n a d a annonça i t qu 'à 
compte r du 1 e r janv ier 1993, une nouvel le prestat ion f iscale pour enfants , qui 
sera ve rsée mensue l lement , remplacera les al locat ions fami l ia les, le crédit 
d ' impôt non remboursab le pour enfants et le crédit d ' impôt remboursab le pour 
en fants . Cet te nouvel le prestat ion fédéra le comprend ra une prestat ion de 
base , pouvant être modu lée par les prov inces selon le rang et l 'âge de l 'enfant, 
des prestat ions addi t ionnel les à l 'égard d 'un enfant de 3 e rang ou plus, d 'autres 
à l 'égard d 'enfants âgés de moins de 7 ans, ainsi qu 'un nouveau supp lément 
à l 'égard du revenu g a g n é . 

Ac tue l lement , les al locat ions fami l ia les fédéra les sont imposées dans le 
rég ime d ' imposi t ion du Q u é b e c ; cet te s i tuat ion est d 'ai l leurs ident ique à cel le 
prévalant dans le rég ime d ' imposi t ion fédéra l et ceux des aut res prov inces. De 
plus, ces al locat ions sont inc luses dans le calcul du revenu total aux fins 
no tammen t des crédi ts d ' impôt et du remboursemen t d ' impôts fonc iers . 

À compte r de l 'année 1993, le rég ime d ' imposi t ion québéco is appl icab le à 
l 'égard des enfants sera ajusté pour tenir comp te de la cessat ion de l ' imposit ion 
des a l locat ions fami l ia les fédéra les , déso rma is in tégrées dans la nouvel le 
prestat ion fédéra le pour enfants . A ins i , la majorat ion supp lémenta i re actuel le 
de la réduct ion d ' impôt à l 'égard des fami l les et de la déduc t ion addi t ionnel le 
ne sera plus nécessa i re , pu isque la nouvel le prestat ion fédéra le ne const i tuera 
pas un revenu aux f ins f iscales. Pour les fami l les, ces modi f icat ions se 
tradui ront par une hausse de leur revenu d isponib le de 70 mi l l ions de dol lars 
en 1993. 

Par ai l leurs, dans le cadre de sa pol i t ique fami l ia le actuel le , le gouve rnemen t 
du Q u é b e c dé te rmine la modu la t ion des a l locat ions fami l ia les fédéra les selon 
le rang et l 'âge de l 'enfant, en conformi té avec la législat ion fédéra le à cet 
éga rd . Puisqu' i l sera éga lemen t poss ib le de modu ler cet te nouvel le prestat ion 
fédéra le , le Q u é b e c en tend poursu iv re dans cet te vo ie . A ins i , la nouvel le 
prestat ion fédéra le de base sera modu lée pour cor respondre à la s o m m e du 
montant des a l locat ions fami l ia les fédéra les actuel les et du montan t du crédit 
d ' impôt remboursab le pour enfants . Le tab leau suivant p résente les montants 
annue ls de la nouvel le prestat ion fédéra le de base et des aut res mesures 
qu 'e l le remplace . 

ALLOCATION FAMILIALE FÉDÉRALE ET CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE 
VS NOUVELLE PRESTATION FÉDÉRALE DE BASE 
(en dollars par année) 

Montants actuels en 1992 Montants en 1993 

Rang de l'enfant 
Allocation familiale 
f é d é r a l e au Q u é b e c 

C r é d i t d ' i m p ô t 
remboursable 

de base Montant total 

Nouvelle prestation 
f é d é r a l e de base 

au Q u é b e c 

1er 268 601 869 869 

2e 399 601 1 000 1 000 

3e et suivants 996 601 1 597 1 597 

Note : Le m o n t a n t add i t i onne l s 'é levan t à 103 $ a n n u e l l e m e n t pou r un en fan t d e 12 à 17 a n s est 
m a i n t e n u . 
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1.3 Reconnaissance de certaines situations 
sociales 

A d u l t e s hébergean t leu rs pa ren ts 

Les fami l les s 'acqui t tent t rad i t ionne l lement du sout ien des pe rsonnes âgées . 
Cependant , cette fonct ion socia le, valor isante pour ces famil les et les personnes 
âgées , est plus diff ici le à rempl i r qu 'auparavan t , c réant a ins i , dans le contex te 
de v ie i l l issement de la popu la t ion , une press ion sur le nombre de p laces en 
centre d 'accuei l et d 'hébergement . Af in d 'appuyer les fami l les dans le sout ien 
des pe rsonnes âgées , un nouveau crédit d ' impôt remboursab le est mis en 
p lace dans le cadre du Discours sur le budget 1992-1993 . 

C e crédit d ' impôt sera égal à 20 % de la va leur d 'un montan t de 2 200 $ à 
l 'égard de chacun des parents admiss ib les du part icul ier. A ins i , l 'adulte qui 
hébergera son père , s a mère , son g rand-père ou sa g rand -mère ou tout autre 
ascendan t en l igne di recte au ra droit à un crédit de 440 $, à l 'égard de chacun 
d 'entre eux, qui ne sera pas réduct ib le en fonct ion du revenu d 'un tel parent . 

Le crédit sera généra lemen t accordé à l 'égard d 'un parent qu i est âgé de 
70 ans ou plus le 31 d é c e m b r e de l 'année d ' impos i t ion . Un parent âgé de 
moins de 70 ans pour ra aussi être cons idéré un parent admiss ib le s'il est âgé 
de 60 ans ou plus et s'il est atteint d 'une déf ic ience phys ique ou menta le g rave 
et p ro longée . Pour avoir droit à ce crédi t , le cont r ibuab le dev ra généra lemen t 
avoir hébergé un tel parent depu is une pér iode consécut ive de 12 mois dont 
une pér iode de 6 mois durant l 'année d ' impos i t ion . Des préc is ions sont 
appor tées à cet égard dans la sect ion portant sur les modal i tés d 'appl icat ion. 

Ce nouveau crédit d ' impôt remboursab le en t rera en v igueur à compte r de 
l 'année d ' imposi t ion 1992. Le revenu d isponib le des adu l tes hébergean t leurs 
parents augmentera de 22 millions de dollars pour une pleine année d'application. 

Enfan ts a t te in ts d ' u n e ma lad ie et v i van t à l 'ex tér ieur 
d u foyer fami l ia l 

Actue l lement , un part icul ier peut bénéf ic ier d 'un crédi t d ' impôt à l 'égard d 'un 
enfant à charge s i , entre aut res condi t ions, cet enfant habi te ord ina i rement 
avec lui durant l 'année. Cet te condi t ion a pour but de s 'assurer que l 'ensemble 
des beso ins essent ie ls reconnus dans le rég ime d ' imposi t ion québéco is à 
l 'égard d 'un enfant a été a s s u m é par le cont r ibuab le qui réc lame le crédit 
d ' impôt . 

En out re , lorsqu 'un part icul ier paie pour des soins méd icaux qui ont été rendus 
à un tel enfant à charge , les frais ainsi payés peuvent se qual i f ier au crédit 
d ' impôt pour frais méd icaux . De plus, lo rsqu 'un part icul ier a droi t à un crédit 
d ' impôt à l 'égard d 'une personne à charge qu i , en raison de son état de santé , 
se qual i f ie au crédit d ' impôt pour déf ic ience phys ique ou menta le g rave et 
p ro longée, il peut réc lamer le montan t du crédit d ' impôt qu i lui est t ransféré par 
cet te pe rsonne . 
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Or, lorsque l'état de santé d 'un enfant mineur rend nécessa i re son p lacement 
dans un é tab l issement de santé ou une fami l le d 'accuei l , une contr ibut ion 
mensue l le à l 'hébergement qu i v ise à refléter ce qu' i l en coûterai t au m in imum 
aux parents pour garder leur enfant à la ma ison est ex ig ib le d 'eux. Les parents 
d 'un enfant mineur peuvent toutefois d e m a n d e r d 'être exonérés du pa iement 
de cet te contr ibut ion max ima le , si leur revenu se si tue au-dessous d 'un certain 
seui l . La cont r ibut ion à l 'hébergement ne peut cependant être infér ieure à un 
montan t m i n i m u m . C o m p t e tenu qu 'un tel enfant n'habite pas ord ina i rement 
avec ses parents , il ne peut donner droit à un crédit d ' impôt québéco is pour 
enfant , m ê m e si ceux-c i en assumen t en part ie la charge . De plus, pu isque 
pour les f ins du rég ime f iscal québéco is , cet enfant ne peut être cons idéré 
c o m m e une personne à charge, il ne sera pas poss ib le à ses parents de 
bénéf ic ier à son égard du crédit d ' impôt pour frais méd icaux et du crédi t d ' impôt 
pour déf ic ience phys ique ou menta le g rave et p ro longée. 

Af in de tenir comp te du fait que les parents assumen t en part ie la charge de 
ces enfants , une pe rsonne qui n'habite pas ord ina i rement avec un part icul ier, 
mais qui est son enfant , pourra être cons idérée c o m m e étant un enfant à 
charge pour les f ins des crédi ts d ' impôts personne ls de ce part icul ier si el le est 
à sa charge en raison d 'une inf irmité phys ique ou menta le . De m ê m e , si cette 
personne est âgée de 18 ans ou plus le premier jour de l 'année d ' imposi t ion, 
el le pour ra être cons idérée c o m m e étant une autre pe rsonne à charge aux 
m ê m e s f ins. A ins i , ce part icul ier pour ra bénéf ic ier, le cas échéant , du crédit 
d ' impôt pour frais méd icaux et du crédit pour déf ic ience phys ique ou menta le 
g rave et p ro longée à son égard . 

Cet é larg issement des not ions d 'enfant et d 'autre personne à charge s 'appl ique 
à compte r de l 'année d ' imposi t ion 1986. 

Si tua t i on f i sca le des c o n j o i n t s de fa i t 

Plusieurs mesures ont été mises en p lace afin de rendre généra lement 
semb lab le le rég ime d ' imposi t ion québéco is s 'appl iquant aux conjo in ts de fait 
et aux pe rsonnes mar iées . A ins i , les conjo ints de fait ne peuvent se prévaloir 
d 'un crédit pour enfant à charge plus é levé que celui accordé aux personnes 
mar iées . De plus, aux f ins no tammen t de la réduct ion d ' impôt à l 'égard des 
fami l les, du remboursemen t d ' impôts fonc iers ainsi q u e du crédit d ' impôt 
remboursab le pour taxe de vente du Québec , les conjo ints de fait et les 
pe rsonnes mar iées sont assujet t is aux m ê m e s règles, pu isqu 'à ces f ins, la 
not ion de conjo int c o m p r e n d une pe rsonne qui vit mar i ta lement avec un 
part icul ier depu is au moins un an . Toute fo is , les conjo ints de fait ne sont pas 
assujet t is aux règles l imitant les t ransfer ts de revenus de b iens ent re les 
personnes mar iées et, en contrepar t ie , ne peuvent bénéf ic ier du crédit d ' impôt 
d e pe rsonne mar iée . 

Le 25 févr ier 1992, le ministre des F inances du C a n a d a annonça i t qu 'à 
compte r de l 'année d ' imposi t ion 1993, les règles f iscales fédéra les appl icables 
aux époux seront é tendues aux conjo ints de fait. À cet te f in, seront cons idérées 
c o m m e des conjo in ts de fait deux personnes de sexe opposé qui cohabi tent 
dans une relat ion ass imi lab le au mar iage, pourvu qu 'e l les aient ainsi cohabi té 
depu is au moins douze mois ou qu 'e l les soient les parents nature ls ou adopt i fs 
d 'un enfant . 
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La mesure fédéra le ha rmon ise , à p lus ieurs égards , le rég ime fiscal fédéra l à 
celui du Québec en fa isant en sor te q u e des cont r ibuab les ayant les m ê m e s 
charges fami l ia les paient les m ê m e s impôts , qu' i ls so ient mar iés ou non . 
Toute fo is , elle a joute au rég ime f iscal québéco is , no tammen t en assujet t issant 
auss i les conjo ints de fait aux règles l imitant les t ransfer ts de revenus de b iens 
entre les pe rsonnes mar iées , et en accordan t le crédit de personne mar iée . 

Af in d 'a ider davan tage les fami l les, tout en assurant une mei l leure intégrat ion 
du rég ime d ' impos i t ion québéco is avec les p r o g r a m m e s de la sécur i té du 
revenu, les modi f icat ions à l 'égard des conjo ints de fait qui seront appor tées 
à la législation fiscale fédérale seront intégrées à la législation f iscale québécoise, 
en les adaptant en fonct ion de ses pr inc ipes généraux . De plus, les cr i tères 
retenus dans la déf in i t ion de conjo int de fait qu i est ut i l isée pour les f ins du 
remboursemen t d ' impôts fonc iers , du crédi t d ' impôt pour la taxe de ven te du 
Q u é b e c et de la réduct ion d ' impôt à l 'égard des fami l les seront a justés pour 
tenir comp te de ceux qui seront re tenus dans la déf in i t ion de conjo int de fait 
appl icable dans l 'ensemble de la légis lat ion. F ina lement , les aut res lois f iscales 
seront adap tées , le cas échéant . 

Ces modi f icat ions amél io rent l 'équité du rég ime f iscal pour un montan t de 
30 mi l l ions de dol lars pour une ple ine année et s 'appl iquent à compte r de 
l 'année 1993. 

1.4 Diverses mesures 

B o n i f i c a t i o n de l 'a ide au l o g e m e n t 

A i d e au l o g e m e n t d a n s la s é c u r i t é d u r e v e n u 

Les fami l les bénéf ic iant des p rog rammes de sécur i té d u revenu ont droi t à une 
a l locat ion- logement lorsqu'e l les suppor ten t des coûts de logement é levés . 
Cet te al locat ion comb le dans une propor t ion de 75 % les frais de logement qui 
excèdent un loyer p lancher j usqu 'à concur rence d 'un loyer p la fond. 

Af in de compense r davan tage les fami l les les mo ins nant ies qu i ont des coûts 
de logement é levés et de les aider à mieux se loger, le n iveau de loyer p la fond 
sera re levé à compte r d u 1 e r janv ier 1993. Le loyer p la fond se ra égal au loyer 
p lancher, a justé pour tenir comp te de l ' indexat ion de 2 % appl icab le le 1 e r 

janv ier 1993, plus un montan t f ixe de 120 $. Le tab leau suivant p résente les 
montants ac tue l lement en v igueur et ceux qui s 'appl iqueront le 1 e r janv ier 1993. 

Par ai l leurs, dans l'aide de dern ier recours, une d ispos i t ion est p révue pour 
éviter un excédent de couver tu re du coût du logement à l 'égard d 'un m é n a g e 
dont le coût pour se loger est infér ieur à un coût m in ima l . A ins i , la prestat ion 
est a justée pour les m é n a g e s dont le coût du logement est infér ieur à un coût 
min imal de 125 $ pour un adul te seu l , plus 20 $ par pe rsonne addi t ionnel le 
dans le m é n a g e jusqu ' à concur rence de 200 $ . L 'a justement de la prestat ion 
cor respond à l 'excédent du coût min imal sur le coût du logement payé ; cet 
a jus tement ne peut être supér ieur à 98 $ par mois en 1992. 

Afin de mieux harmon iser les d i f férents p r o g r a m m e s d 'a ide au logement , cet te 
d isposi t ion v isant à app l iquer un test au coût du logement est rév isée. A ins i , 
à compter du 1 e r janv ier 1993, le coût min imal uti l isé pour a juster la prestat ion 
se ra égal au n iveau d u loyer m i n i m u m ex igé pour un logement dans une 
habi tat ion à loyer mod ique (HLM) . L 'é tabl issement du loyer m i n i m u m en H L M 
est basé sur le revenu d 'un m é n a g e qui est c lassé dans la catégor ie A P T E non 
part ic ipant. Enf in, à la sui te de l ' indexat ion de 2 %, l 'a justement m a x i m u m 
relatif au test de logement se ra de 100 $ par mois en 1993. 
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Les modi f icat ions à l 'aide au logement dans la sécur i té du revenu augmenten t 
le revenu d ispon ib le des fami l les à faibles revenus de 6 mil l ions de dol lars pour 
une ple ine année d 'appl icat ion. 

LOYER PLANCHER ET LOYER PLAFOND DE L'ALLOCATION-LOGEMENT 
(en dollars par mois) 

A n n é e 1992 A n n é e 1993 Hausse du Budget 

Loyer Loyer Loyer Loyer Loyer Loyer 
M é n a g e s plancher plafond plancher plafond plancher plafond 

Famille monoparentale 

• un enfant 353 425 359 479 6 54 
• deux enfants 372 448 379 499 7 51 
• trois enfants 381 460 389 509 8 49 
• quatre enfants ou plus 388 467 395 515 7 48 

Couple avec enfants 

• un enfant 372 448 379 499 7 51 
• deux enfants 381 460 389 509 8 49 
• trois enfants ou plus 388 467 395 515 7 48 

E x t e n s i o n d u p r o g r a m m e L o g i r e n t e 

Le p r o g r a m m e d 'a l locat ion- logement Logi rente s 'adresse aux personnes à 
fa ib les revenus âgées de 60 ans ou p lus pour lesquel les le coût du logement 
représente un montant re lat ivement é levé par rapport à leur revenu . La 
personne ac tue l lement admiss ib le est cel le qu i a 60 ans ou plus entre le 
1 e r octobre de l 'année de la demande de l'allocation Logirente et le 30 septembre 
de l 'année su ivante . 

Af in d 'a ider davan tage de ménages à fa ib les revenus à se loger d a n s de 
mei l leures condi t ions et d 'a l léger leurs coûts de logement , le gouve rnemen t va 
abaisser, graduel lement au cours des 5 prochaines années , l'âge d'admissibi l i té 
à Logi rente à 55 ans . Cet te mesure s 'app l iquera à compte r du 1 e r octobre 
procha in . 

A ins i , pour la pér iode s 'é tendant du 1 e r oc tobre 1992 au 30 sep tembre 1993, 
une pe rsonne ou son conjoint , le cas échéant , qui a 59 ans ou plus au cours 
de cet te pér iode sera admiss ib le à Logi rente, pour autant qu'e l le respecte par 
ai l leurs les autres cond i t ions d 'admissib i l i té au p r o g r a m m e . 

Cet te ex tens ion de Logi rente représente à te rme une hausse d u revenu 
d ispon ib le de ces m é n a g e s d 'env i ron 8 mi l l ions de dol lars par année . 
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A m é l i o r a t i o n s à l 'égard des p e r s o n n e s h a n d i c a p é e s 
o u a t te in tes d ' u n e ma lad ie g rave 

A d m i s s i b i l i t é d e s f r a i s d e d é m é n a g e m e n t p o u r t r a i t e m e n t m é d i c a l 
n o n d i s p o n i b l e e n r é g i o n 

Actue l lement , un cont r ibuab le peut avoir droi t à un crédit d ' impôt non 
remboursab le éga l à 20 % des frais de dép lacemen t et de logement qu' i l a 
payés dans l 'année afin que lu i -même ou une pe rsonne à sa charge pu isse 
obtenir au Q u é b e c des so ins méd icaux qui ne sont pas d ispon ib les à mo ins de 
250 k i lomètres d u l ieu de sa rés idence. A cet te f in, le cont r ibuab le est tenu de 
produi re un cert i f icat du médec in trai tant at testant que ces ex igences sont 
sat isfa i tes. 

Toute fo is , cet te mesu re ne s 'appl ique pas lorsqu 'un cont r ibuab le ou une 
personne à sa charge doit suivre un t ra i tement de moyenne ou de longue durée 
nécess i tant des so ins f réquents qu i ne sont pas d ispon ib les dans la région où 
il a sa rés idence et qu' i l d é m é n a g e pour se rapprocher de l 'é tabl issement de 
santé où les so ins méd icaux requis pourront être d i spensés . Par ai l leurs, dans 
les rég imes d ' imposi t ion fédéra l et québéco is , les frais de d é m é n a g e m e n t 
admiss ib les qu 'un cont r ibuab le a payés pour lui permet t re d 'occuper un nouvel 
emplo i , de démar re r une nouvel le entrepr ise ou pour suivre des é tudes à t emps 
plein peuvent , à cer ta ines condi t ions, être dédui ts dans le calcul du revenu . Les 
frais de déménagemen t qui sont reconnus à cet te fin comprennent , no tamment , 
les frais de repas et de logement tempora i re , pour une pér iode max ima le de 
15 jours , encourus près de l 'ancienne ou de la nouvel le rés idence, les frais 
relatifs à la ven te de l 'ancienne rés idence et les frais ju r id iques relatifs à l 'achat 
de la nouvel le rés idence. 

Auss i , af in de mieux tenir comp te des s i tuat ions requérant des soins pro longés 
qui ne peuvent être rendus que dans un é tab l i ssement de san té du Q u é b e c 
si tué à 250 k i lomètres ou plus d u lieu de rés idence du cont r ibuab le , les 
dépenses admiss ib les au crédit d ' impôt de 20 % accordé à l 'égard des frais de 
dép lacemen t et de logement seront é larg ies aux frais de d é m é n a g e m e n t . 
A ins i , un cont r ibuable pour ra bénéf ic ier de cet te mesure , lorsqu' i l d é m é n a g e 
af in de se rapprocher d 'un tel é tab l issement , de sorte que lu i -même ou une 
personne à sa charge pu isse recevoir des so ins méd icaux . Cet te mesure est 
toutefo is condi t ionnel le à ce qu 'un cert i f icat s igné par le médec in trai tant ainsi 
que par le d i recteur généra l de l 'é tabl issement où exerce le médec in trai tant 
ou son dé légué at teste que les so ins méd icaux ne peuvent être d i spensés que 
dans un é tab l i ssement de santé du Q u é b e c s i tué à 250 k i lomètres ou plus du 
l ieu de son anc ienne rés idence. De plus, le médec in t ra i tant dev ra cert i f ier qu' i l 
est ra isonnable de s 'a t tendre à ce que le t ra i tement dure au moins six mois . 

À cet te f in , les frais de d é m é n a g e m e n t admiss ib les seront ident iques à ceux 
qui sont reconnus pour les f ins de la déduc t ion pour frais de d é m é n a g e m e n t . 
Ces frais de d é m é n a g e m e n t pourront donner droi t au crédit d ' impôt de 20 %, 
à la condi t ion que le cont r ibuab le ne pu isse les dédu i re par ai l leurs dans le 
calcul de son revenu et qu' i ls n'aient pas fait l 'objet d 'un remboursemen t , sauf 
si le montan t de ce remboursemen t ou toute a l locat ion reçue à cet égard est 
inclus dans le calcul de son revenu . 

Cet te mesure s 'app l ique aux frais de d é m é n a g e m e n t payés après le jour du 
Discours sur le budget . 

É l a r g i s s e m e n t d u c r é d i t d ' i m p ô t p o u r f r a i s m é d i c a u x 

Présentement , un a l légement f iscal peut être consent i à un part icul ier qui 
déf ra ie , pour lu i -même, son conjo int ou une pe rsonne à sa charge , des 
dépenses admiss ib les au crédit d ' impôt pour frais méd icaux . 

Annexe A 23 



Budget 1992-1993 

Afin de mieux tenir compte des besoins part icul iers des personnes handicapées 
et des progrès réal isés dans le doma ine de la santé qui faci l i tent leur intégrat ion 
dans la soc iété, les frais relatifs aux nouveaux b iens et serv ices su ivants seront 
cons idérés c o m m e étant des frais méd icaux admiss ib les à ce crédit d ' impôt : 

• les disposi t i fs de s ignal isat ion v isuel le ou v ibrato i re, par exemp le les 
ind icateurs v isuels d 'a ler te d ' incendie , dest inés aux ma len tendan ts ; et 

• les frais des p rog rammes de rééducat ion v isant à pal l ier la per te de la parole 
ou de l 'ouïe, no tammen t les cours de langage gestue l ou de lecture labiale. 

Cet te mesu re s 'appl ique à compter de l 'année d ' imposi t ion 1992. 

D é d u c t i o n à l ' éga rd d u c o û t d e s a m é l i o r a t i o n s f a v o r i s a n t 
l ' a c c è s a u l i eu d e t r a v a i l 

Le rég ime f iscal québéco is incite les ent repr ises à appor ter des modi f icat ions 
à des bât iments et à des appare i ls v isant à mieux répondre aux besoins 
part icul iers des pe rsonnes hand icapées qui sont leurs cl ients ou emp loyés , en 
leur permet tant de dédu i re imméd ia temen t le coût de ces amél io ra t ions . Cette 
mesu re a pour but de facil i ter l ' intégration socia le des personnes hand icapées. 

Af in d 'é tendre son appl icat ion, les dépenses admiss ib les à cet te mesure 
inclueront do rénavan t les dépenses engagées en vue d' instal ler ou d'acquérir , 
au bénéf ice des pe rsonnes at te intes d 'un hand icap v isuel ou auditif, des 
indicateurs de posi t ion de cab ine d 'ascenseur , des a larmes- incend ie visuel les, 
des disposi t i fs té léphon iques , des appare i ls d 'écoute pour les réun ions de 
g roupe et des accesso i res in format iques ( logiciels et matér ie ls) à l 'usage des 
pe rsonnes hand icapées . 

Cet te mesure s 'app l ique aux dépenses engagées après le 25 févr ier 1992. 

1.5 Impact des mesures 

Impac t su r le s o u t i e n f i nanc ie r à l 'égard des en fan t s 

Le deux ième plan d 'act ion en mat ière de pol i t ique fami l ia le se rappor tant aux 
années 1992-1994 a été rendu publ ic le 13 avril dernier . Dans ce plan d'act ion, 
le sout ien f inancier aux fami l les représente l 'une des c inq or ientat ions 
gouvernementa les . 

Depu is 1985, le sout ien f inancier à l 'égard des enfants a augmen té d'environ 
1,5 mi l l iard de dol lars, passant de 814 mi l l ions de dol lars en 1985 à 2 307 
mil l ions de dol lars en 1993. 

C e résul tat est le reflet de la vo lonté du gouve rnemen t de compense r les 
fami l les pour une part ie des charges f inanc ières qu 'e l les suppor ten t à l 'égard 
de leurs en fants . Cet te hausse du sout ien f inancier a prof i té à tou tes les 
fami l les ; el le a toutefo is été davan tage di r igée vers cel les ayant plusieurs 
en fants et cel les à revenus plus fa ib les. 
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SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT 
À L'ÉGARD DES ENFANTS 
(en millions de dollars) 

2160 

1985 1992 1993 

Transferts1 Baisses d'impôt2 

(1) Les transferts comprennent les montants versés à l'égard d'enfants sous la forme d'allocations, de transferts de 
sécurité du revenu (aide sociale, APPORT et SUPRET), d'allocation de maternité, de subventions pour frais de 
garde de l'OSGE et du programme d'aide à la mise de fonds. Les allocations regroupent les allocations familiales 
de base, celles pour jeunes enfants (ou de disponibilité) et les allocations à la naissance. Les montants sont 
comptabil isés dans l'année où les familles les reçoivent. 

(2) Les baisses d'impôt représentent l'impact sur l'impôt à payer des mesures accordées à l'égard des enfants à charge 
dans le régime d'Imposition. Les mesures comprennent les exemptions ou crédits d'impôt non remboursables pour 
enfants à charge, l'exemption ou le crédit pour le premier enfant d'une famille monoparentale, l'exemption ou le crédit 
pour un enfant aux é tudes postsecondaires, la déduction pour frais de garde ainsi que la réduction d'impôt à l'égard 
des familles. S'il y a lieu, on tient aussi compte de l'imposition des allocations familiales fédérales et de la 
récupération des allocations familiales fédérales. L'impact des mesures est comptabilisé dans l'année d'imposition 
où elles sont en vigueur. 
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Ains i , le sout ien du gouve rnemen t à l 'égard d 'un enfant d 'une fami l le ayant un 
revenu de 30 000 $ aura été porté de 95 $ en 1985 à 1 722 $ en 1992 et à 
1 744 $ en 1993. Pour une tel le fami l le comptan t deux enfants , il sera passé 
de 521 $ en 1985 à 2 545 $ en 1992 et à 2 693 $ en 1993. Pour cel le ayant trois 
en fants , le sout ien f inancier qu i était de 880 $ en 1985 est de 5 168 $ en 1992 
et s 'é lèvera à 5 637 $ en 1993. 

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
ET DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À L'ÉGARD DES ENFANTS 
POUR UN COUPLE AYANT 30 000 $ DE REVENU DE TRAVAIL 
(en dollars) 

1985 1987 1989 1990 1992 1993 

Soutien du gouvernement du Québec 

• À l'égard d'un enfant 95 392 1 099 1 380 1 722 1 744 
• À l'égard de deux enfants 521 938 1 802 2 127 2 545 2 693 
• À l'égard de trois enfants 880 1 431 4 188 4 571 5 168 5 637 

Soutien du gouvernement fédéral 

• À l'égard d'un enfant 580 552 523 558 652 767 
• À l'égard de deux enfants 1 371 1 427 1 616 1 670 1 817 1 878 
• À l'égard de trois enfants 2 551 2 701 3 181 3 259 3 474 3 763 

Soutien total 

• À l'égard d'un enfant 674 944 1 622 1 937 2 375 2 511 
• À l'égard de deux enfants 1 893 2 365 3 418 3 797 4 361 4 571 
• À l'égard de trois enfants 3 431 4 132 7 368 7 830 8 642 9 400 

Note 1 : Pour les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de travail 
et qui n'encourt aucun frais de garde. Le premier enfant est âgé de 7 ans. Dans le cas du couple ayant deux 
enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent un nouveau-né, 
un enfant de 2 ans et un autre de 7 ans. 

Note 2 : Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d'impôt découlant de la présence 
d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que l'ensemble des autres allocations. Le soutien fédéral 
provient de la baisse d'impôt découlant de la présence d'enfants à charge, des allocations familiales et du crédit 
d'impôt remboursable pour enfants. En 1993, la nouvelle prestation fédérale pour enfants est également 
considérée aux fins du soutien fédéral. 

Note 3 : La structure de 1993 tient compte, s'il y a lieu, de l'indice prévu des prix à la consommation. 

Note 4 ; Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des 
postes. 
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Le sout ien f inancier pour une fami l le ayant un revenu de 50 000 $ aura été 
aussi haussé de façon impor tante duran t cet te pér iode . Pour cel le ayant un 
enfant , il était de 95 $ en 1985 a lors qu' i l se ra d e 933 $ en 1992 pour at te indre 
958 $ en 1993. Pour une m ê m e fami l le ayant deux enfants , il est passé de 
521 $ en 1985 à 1 755 $ en 1992 et sera d e 1 9 0 7 $ en 1993. Pour cel le ayant 
t rois enfants , le sout ien qui était de 880 $ en 1985 atteint 4 378 $ en 1992 et 
s 'é lèvera à 4 851 $ en 1993. 

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
ET DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À L'ÉGARD DES ENFANTS 
POUR UN COUPLE AYANT 50 000 $ DE REVENU DE TRAVAIL 
(en dollars) 

1985 1987 1989 1990 1992 1993 

Soutien du gouvernement du Québec 

• À l'égard d'un enfant 
• À l'égard de deux enfants 
• À l'égard de trois enfants 

95 
521 
880 

425 
991 

1 494 

503 
1 149 
3 508 

583 
1 330 
3 794 

933 
1 755 
4 378 

958 
1 907 
4 851 

Soutien du gouvernement fédéral 

• À l'égard d'un enfant 
• À l'égard de deux enfants 
• À l'égard de trois enfants 

350 
799 

1 628 

327 
742 

1 712 

243 
594 

2 124 

257 
670 

2 205 

269 
817 

2 474 

267 
878 

2 763 

Soutien total 

• À l'égard d'un enfant 
• À l'égard de deux enfants 
• À l'égard de trois enfants 

445 
1 320 
2 508 

752 
1 733 
3 206 

745 
1 743 
5 632 

840 
2 000 
5 999 

1 201 
2 572 
6 852 

1 225 
2 785 
7 614 

Note 1 : Pour les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de travail 
et qui n'encourt aucun frais de garde. Le premier enfant est âgé de 7 ans. Dans le cas du couple ayant deux 
enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent un nouveau-né, 
un enfant de 2 ans et un autre de 7 ans. 

Note 2 : Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d'impôt découlant de la présence 
d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que l'ensemble des autres allocations. Le soutien fédéral 
provient de la baisse d'impôt découlant de la présence d'enfants à charge, des allocations familiales et du crédit 
d'impôt remboursable pour enfants. En 1993, la nouvelle prestation fédérale pour enfants est également 
considérée aux fins du soutien fédéral. 

Note 3 : La structure de 1993 tient compte, s'il y a lieu, de l'indice prévu des prix à la consommation. 

Note 4 : Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des 
postes. 

La boni f icat ion du sout ien f inancier à l 'égard des enfan ts c o m b i n é e à une 
reconna issance adéqua te des beso ins essent ie ls dans le rég ime d ' imposi t ion 
ont permis une amél iora t ion sens ib le de la s i tuat ion f inanc ière des fami l les 
depu is 1986. A ins i , une fami l le ayant deux enfants et un revenu de 30 000 $ 
q u i p a y a i t 3 843 $ d ' impôt en 1985, aura vu son impôt à payer d im inuer d 'année 
en année , passant à 3 177 $ en 1987, 1 095 $ en 1992 et à 904 $ en 1993. Pour 
une tel le fami l le avec un revenu de 50 000 $, la ba isse d ' impôt est éga lemen t 
impor tante . En 1985, cet te fami l le versai t 9 169 $ en impôt , a lors qu 'en 1992 
le montant a été ramené à 6 425 $ et en 1993 à 6 207 $. 
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ÉVOLUTION DE L'IMPÔT À PAYER ET DU SOUTIEN FINANCIER (1) 

COUPLE AVEC DEUX ENFANTS, UN REVENU DE TRAVAIL DE 30 000 S 
(en dollars) 

4 000 -

3 000 -

2 000 -

1 000 -

0 -

3 843 

521 

•l 

3 177 

2 545 
2 693 

1985 1987 1992 1993 

Soutien financier Impôt à payer 

ÉVOLUTION DE L'IMPÔT À PAYER ET DU SOUTIEN FINANCIER(1) 

COUPLE AVEC DEUX ENFANTS, UN REVENU DE TRAVAIL DE 50 000 $ 
(en dollars) 

10 000 -

8000 -

6 000 -

4 000 -

2 000 -

0 -

9 169 

8 082 

991 • 
1987 

6 425 6 207 

1992 1993 

Soutien financier Impôt à payer 

(1) Le soutien comprend les allocations et les baisses d'impôt attribuables a la présence des enfants. 
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La structure du sout ien f inancier a l loué à l 'égard des enfants est p rogress ive . 
La total i té des beso ins reconnus à l 'égard des enfants est comb lée pour les 
fami l les qui bénéf ic ient des p r o g r a m m e s d 'a ide de dernier recours . Pour les 
fami l les de t ravai l leurs à fa ib les revenus , l 'aide du gouve rnemen t est établ ie 
afin de compenser en partie la baisse de transferts qu'el les subissent lorsqu'el les 
part ic ipent au marché du t ravai l . Par ai l leurs, le gouve rnemen t reconnaî t que 
les fami l les, peu impor te leur n iveau de revenus , ont une capac i té de payer de 
l ' impôt mo indre que les m é n a g e s sans enfants . C e pr inc ipe, central dans les 
rég imes f iscal et de t ransfer ts du Québec , ne se ret rouve plus dans le rég ime 
f iscal fédéra l avec la ré forme qui sera en p lace le 1 e r janv ier 1993. 

Pour une fami l le ayant un enfant et un revenu de t ravai l , le sout ien f inancier du 
gouve rnemen t du Q u é b e c sera de 6 139 $ en 1993 pour un revenu de 
12 000 $ ; il décroî t par la sui te au fur et à mesure que le revenu augmen te , 
passant à 1 933 $ pour un revenu de 25 000 $, à 1 358 $ pour un revenu de 
40 000 $ et à 651 $ lorsque le revenu est de 60 000 $ ou p lus. Par ai l leurs, pour 
une tel le fami l le, le sout ien f inancier du gouve rnemen t fédéral at te indra 1 369 $ 
pour un revenu de 12 000 $, il passera à 961 $ pour un revenu de 25 000 $, 
à 517 $ pour un revenu de 40 000 $ et à 17 $ pour un revenu de 60 000 $ ; pour 
un revenu supér ieur , le gouve rnemen t fédéra l , ne reconna issant p lus les 
charges f inanc ières à l 'égard des enfants , ex ige un effort f iscal de cet te fami l le 
ident ique à celui d 'un m é n a g e sans enfants . 

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC 
ET DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À L'ÉGARD DES ENFANTS 
ANNÉE D'IMPOSITION 1993 
(en dollars) 

Revenu de travail 12 000 15 000 20 000 25 000 30 000 40 000 50 000 60 000 75 000 100 000 

Soutien du gouvernement du Québec 

• À l'égard d'un enfant 6 139 4 885 3 879 1 933 1 744 1 358 958 651 651 651 
• À l'égard de deux enfants 7 604 6 212 5 080 4 088 2 693 2 307 1 907 1 510 1 510 1 510 
• À l'égard de trois enfants 10 008 8 616 7 484 6 492 5 637 5 251 4 851 4 451 4 364 4 364 

Soutien du gouvernement fédéral 

• À l'égard d'un enfant 1 369 1 369 1 369 961 767 517 267 17 0 0 
• À l'égard de deux enfants 2 582 2 582 2 582 2 174 1 878 1 378 878 378 0 0 
• À l'égard de trois enfants 4 467 4 467 4 467 4 059 3 763 3 263 2 763 2 263 1 513 263 

Soutien total 

• À l'égard d'un enfant 7 508 6 253 5 248 2 894 2511 1 875 1 225 668 651 651 
• À l'égard de deux enfants 10 186 8 794 7 661 6 261 4 571 3 685 2 785 1 887 1 510 1 510 
• À l'égard de trois enfants 14 475 13 083 11 951 10 551 9 400 8 514 7 614 6 714 5 877 4 627 

Note 1 : Pour les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de travail et qui n'encourt aucun frais de garde. Le premier enfant est 
âgé de 7 ans. Dans le cas du couple ayant deux enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent un nouveau-né, un enfant de 
2 ans et un autre de 7 ans. 

Note 2 : Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d'impôt découlant de la présence d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que l'ensemble 
des autres allocations. Le soutien fédéral provient de la baisse d'impôt découlant de la présence d'enfants à charge, ainsi que de la nouvelle prestation fédérale pour enfants 
qui remplace les allocations familiales, le crédit d'impôt remboursable pour enfants et le crédit d'impôt non remboursable pour enfants. 

Note 3 : La structure de 1993 tient compte, s'il y a lieu, de l'indice prévu des prix à la consommation. 

Note 4 : Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des postes. 
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Impac t su r ce r ta ins m é n a g e s t y p e s 

Les mesures concernant les régimes d' imposit ion et de transferts aux particuliers 
et aux fami l les bénéf ic ient davan tage aux ménages à fa ib les et moyens 
revenus préservant ainsi la progressiv i té du rég ime québéco is . L 'essent iel de 
l 'amél iorat ion de la si tuat ion f inancière des ménages provient de l ' indexation 
des rég imes d ' imposi t ion et de t ransfer ts . Par exemp le , pour la fami l le 
monoparen ta le ayant un j eune enfant et gagnant 15 000 $, la hausse de son 
revenu d isponib le est de 883 $. Cet te augmenta t ion est pr inc ipa lement 
at t r ibuable à l ' indexat ion du p rog ramme A P P O R T et à l 'augmentat ion de la 
déduc t ion pour frais de garde . 

HAUSSE DU REVENU DISPONIBLE DE CERTAINS MÉNAGES PROVENANT 
DES MESURES CONCERNANT LES RÉGIMES D'IMPOSITION 
ET DE TRANSFERTS EN 1993 
(en dollars) 

Revenu de travail des 
m é n a g e s sans revenu 5 000 7 500 10 000 15 000 20 000 30 000 50 000 75 000 

• Couple ayant 2 enfants 565 639 639 639 639 570 217 218 73 

• Famille monoparentale ayant un enfant 127 403 615 801 883 735 219 218 144 

• Couple sans enfants 208 220 220 220 46 50 45 48 48 

• Célibataire vivant seul de moins de 65 ans 128 152 152 24 30 30 27 28 28 

Note: Dans les cas de couples, un seul conjoint a un revenu de travail. 

Impac t su r les c o n t r i b u a b l e s 

L 'ensemble des mesu res annoncées à l 'égard des fami l les et des part icul iers 
augmen te ra leur revenu d isponib le de 345 mi l l ions de dol lars en 1993. Cet te 
hausse provient pr incipalement de l ' indexation des besoins essent iels reconnus, 
pour un montan t de 205 mi l l ions de dol lars, alors que le sout ien addi t ionnel à 
l 'égard des enfants représente 80 mil l ions de dol lars. Les mesures concernant 
la reconna issance de cer ta ines s i tuat ions soc ia les amél io rent le revenu 
d ispon ib le des part icul iers et des fami l les de 52 mil l ions de dol lars. Enf in, les 
mesures relat ives à la boni f icat ion de l'aide au logement augmenten t le revenu 
d isponib le des part icul iers de 8 mil l ions de dol lars. 
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IMPACT SUR LE REVENU DISPONIBLE DES PARTICULIERS 
DES MESURES CONCERNANT LES RÉGIMES D'IMPOSITION ET 
DE TRANSFERTS 
(en millions de dollars) 

A n n é e d'imposition 
1993 

Indexation de 2 % des besoins essentiels reconnus en 1993 

• Régime d'imposition 150 
• APTE et APPORT 47 

• Allocations familiales et pour jeunes enfants 8 

Sous-total : indexation 205 

Soutien additionnel à l'égard des enfants 

• Allocations à la naissance 7 
• Hausse de la déduction pour frais de garde 3 
• Cessation de l'imposition des allocations familiales fédérales 

intégrées dans la nouvelle prestation fédérale pour enfants 70 

Sous-total : soutien additionnel à l'égard des enfants 80 

Reconnaissance de certaines situations sociales 

• Adultes hébergeant leurs parents 22 
• Enfants atteints d'une infirmité et vivant hors du foyer familial faible coût 

• Situation fiscale des conjoints de fait 30 

Sous-total : reconnaissance de certaines situations sociales 52 

Diverses mesures 

• Bonification de l'aide au logement 8 
• Améliorations à l'égard des personnes handicapées ou 

atteintes d'une maladie grave faible coût 

Sous-total : diverses mesures 8 

Impact total 345 

Impac t su r la p r o g r e s s i v i t é et la c o m p é t i t i v i t é d u rég ime 
f i sca l 

P r o g r e s s i v i t é d u r é g i m e q u é b é c o i s 

L'impôt sur le revenu des part icul iers du Q u é b e c n'a pas connu d 'augmenta t ion 
depu is 1985. Bien au contra i re, les beso ins essent ie ls reconnus par le biais des 
exempt ions personne l les ont été p le inement indexés à chacune des années . 
En outre, c o m m e dans les aut res prov inces l ' indexation n'est que part iel le alors 
qu'el le est comp lè te au Q u é b e c , les cont r ibuab les québéco i s ont bénéf ic ié 
d 'une ba isse de leur fa rdeau fiscal relatif à l ' impôt des part icul iers p lus 
impor tante qu'a i l leurs au C a n a d a . 
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De plus, la restructuration des exempt ions personnel les, comprenant notamment 
l ' introduct ion de nouvel les exempt ions à l 'égard des enfants , ent rée en v igueur 
en 1986, a permis de réduire l ' impôt des fami l les et de reconnaî t re p le inement 
les charges fami l ia les à l 'égard des enfants . Par la sui te, les réduct ions d ' impôt 
a n n o n c é e s d a n s le D i s c o u r s su r le b u d g e t 1 9 8 7 - 1 9 8 8 on t r e l e v é 
cons idé rab lement les seui ls d ' imposi t ion des fami l les. Enf in, des baisses 
d ' impôt impor tantes ont été accordées en 1988 et en 1989 lors de la réforme 
fiscale qui avait éga lement abaissé les taux marginaux d' imposit ion et t ransformé 
les exempt ions personne l les en crédi ts d ' impôt non remboursab les . 

Après toutes ces réduct ions et les modi f icat ions appor tées dans les autres 
prov inces, le rég ime d ' imposi t ion du Québec demeure plus progressi f que celui 
de nos vo is ins et est main tenant plus compét i t i f qu 'auparavan t . 

Par exemp le , au Q u é b e c en 1985, un coup le ayant deux enfants ent re 6 et 
11 ans payai t mo ins d ' impôt que son équ iva lent ontar ien j usqu 'à un revenu de 
travai l de 19 490 $. En 1992, le rég ime québéco is favor ise ce coup le jusqu 'à 
45 182 $. La contr ibut ion du coup le québéco is est plus é levée au-dessus de 
ce seui l de revenu , mais l 'écart a été réduit depu is 1985. 

En 1993, la st ructure québéco ise d e m e u r e avan tageuse pour ce coup le 
j usqu 'à un n iveau de revenu de travai l de 47 101 $. Au -dessus de ce n iveau, 
une famil le québécoise cont inue de payer plus d' impôt qu 'une famil le ontar ienne. 
Toute fo is , el le a vu réduire cet impôt supp lémenta i re de 1985 à 1993. A ins i , à 
un n iveau de revenu de 75 000 $, l ' impôt supp lémenta i re payé par la fami l le 
québéco ise aura passé de 5 332 $ en 1985 à 1 649 $ en 1992 alors qu' i l sera 
de 1 170 $ en 1993. 

Pour le cél ibatai re, la st ructure québéco ise était avan tageuse jusqu 'à 11 850 $ 
en 1985. En 1993, ce n iveau sera de 15 743 $. Passé ce n iveau, le cél ibataire 
québéco is paie plus d ' impôt qu' i l en paierai t en Ontar io . Toute fo is , l ' impôt 
supp lémenta i re a généra lement d im inué de 1985 à 1993. A ins i , pour un revenu 
de 75 000 $, l 'écart a été ramené de 6 118 $ qu' i l était en 1985 à 3 059 $ en 
1992 et à 2 661 $ en 1993. 
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TAUX MOYEN D'IMPOSITION (1) 
COMPARAISON QUÉBEC - ONTARIO 

COUPLE AVEC 2 ENFANTS 
DE 6 À 11 ANS 
(un revenu de travail) 

Les mesures fiscales et budgétaires 

(En pourcentage du revenu de travail) 

5 332 $ 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 
Revenu de travail (000 $) 

50 % 

40 % -

30 % -

20 % -

10 % 

0% 

50 % 

Revenu d'intersection 
45 182 $ 

1992 

Québec 

482 $ Ontario 

649 $ 
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Revenu de travail (000 $) 

40 %-

30 %-
1 170 

20 % 

10 %-

50 60 70 80 
Revenu de travail (000 S) 

Québec Ontario 

(1) impôts : Impôts fédéral et provincial moins les allocations et les crédits d'impôt ou de taxes plus la contribution aux 
programmes de santé (OHIP), 
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TAUX MOYEN D'IMPOSITION (1) 
COMPARAISON QUÉBEC - ONTARIO 

I 
CÉLIBATAIRE VIVANT SEUL 
DE MOINS DE 65 ANS 

(En pourcentage du revenu de travail 
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1993 

Québec — > 2 661 
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1 491 $ 
Ontario 
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Revenu de travail (000 $} 

Québec Ontario 

(1) Impats : Impôts fédéral et provincial moins les allocations et les crédits d'Impôt ou de taxes plus la contribution aux 
programmes de santé (OHIP). 
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T a u x m a r g i n a u x m a x i m u m s 

Les indiv idus hautement spéc ia l isés sont éga lemen t t rès mobi les et sens ib les 
aux d i f férences qui peuvent exister ent re d ivers rég imes d ' impos i t ion . 

Le taux marg ina l m a x i m u m d ' impos i t ion au Q u é b e c a été ramené de 32 % en 
1985 à 24 % à partir de 1989. C o m p t e tenu de la récente hausse du taux 
marg ina l m a x i m u m ontar ien , l 'écart entre les taux marg inaux m a x i m u m s 
fédéral et provincial du Q u é b e c et de l 'Ontario n'est plus q u e de 1,2 point de 
pourcen tage en 1992 . En 1993, cet écart sera de 0,1 point de pourcen tage . 

Par cont re , b ien q u e les s t ructures de taxat ion soient d i f férentes dans les États 
amér ica ins et au n iveau fédéral amér ica in , par rapport à cel les app l icab les au 
Q u é b e c et au n iveau fédéra l canad ien , et que ce la rend les compara i sons plus 
dif f ic i les, les écarts de taux appl icab les au Québec , par rapport à ceux 
appl icab les dans les États amér ica ins l imi t rophes, demeuren t impor tants . En 
effet, l 'aba issement des taux marg inaux m a x i m u m s app l iqué aux États-Unis 
en 1987 a été beaucoup plus impor tant q u e celui qu 'ont connu le Q u é b e c et 
l 'Ontario. Au seul t i tre du taux m a x i m u m fédéra l , il est passé aux États-Unis de 
50 % en 1986 à 28 % en 1987, soit une ba isse de 22 points de pourcen tage . 
Au C a n a d a , le taux fédéra l est passé de 3 4 % en 1987 à 29 % en 1988, soit 
une ba isse de 5 points de pourcen tage . A u total l 'écart ent re le C a n a d a et le 
États-unis qui avait é té ramené de 8,9 points de pourcen tage en 1985 à 
6,3 points de pourcen tage en 1986, a de nouveau progressé pour at te indre 
15,9 points de pourcen tage en m o y e n n e en 1992. 

TAUX D'IMPOSITION MARGINAUX MAXIMUMS 
SUR LES REVENUS LES PLUS ÉLEVÉS 
COMPARAISON CANADA VS ÉTATS-UNIS 
(en pourcentage) 

Taux marginal maximum Écar t avec le Q u é b e c ( 1 ) 

1985 1986 1992 1993 1985 1986 1992 1993 

Canada 

• Québec 62,1 59,5 51,0 50,5 S.O. S.O. S.O. S.O. 
• Ontario 52,0 55,4 49,8 50,5 - 10,1 - 4,1 - 1,2 - 0,1 

États-Unis(2) 

• Connecticut 50,0 50,0 34,1 - 12,1 - 9,5 - 16,9 
• Massachusetts 50,0 50,0 35,1 - 12,1 - 9,5 - 15,9 
• Maine 55,0 55,0 37,8 - 7,1 - 4,5 - 13,1 
• New Hampshire 50,0 50,0 31,0 - 12,1 - 9,5 - 20,0 
• New Jersey 51,8 51,8 35,8 - 10,4 - 7,8 - 15,1 
• New York 56,8 56,8 36,2 - 5,4 - 2,8 - 14,7 
• Pennsylvanie 51,2 51,1 32,8 - 10,9 - 8,4 - 18,2 
• Rhode Island 55,8 55,6 36,9 - 6,3 - 3,9 - 14,1 
• Vermont 56,6 56,6 38,3 - 5,5 - 2,9 - 12,7 

Moyenne pondérée(3) 53,2 53,2 35,1 - 8,9 - 6,3 - 15,9 

(1) L'écart peut ne pas correspondre à la différence des éléments en raison des arrondissements. 

(2) Les impôts des États américains et des administrations locales sont déductibles aux fins de l'impôt fédéral. 
Certaines villes ont un impôt sur le revenu qui n'est pas pris en compte dans le calcul des taux. Par exemple, la 
ville de New York a un impôt sur le revenu de 4,46 %. 

(3) La moyenne pondérée correspond à la moyenne obtenue en utilisant le taux marginal maximum et la population 
en 1990 de chacun des États américains présentés. 

Source : Price Waterhouse et ministère des Finances du Québec. Les taux pour les États-Unis sont ceux connus au 
28 avril 1992. 
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1.6 Modalités d'application 
A l l o c a t i o n à la na i ssance à l 'égard des en fan t s de 3 e rang 
et de r a n g s s u i v a n t s 

En ver tu des règles actuel les, des pa iements t r imestr ie ls de 375 $ sont 
payab les le premier mois de chacun des t r imestres qui sont établ is à compter 
du mois suivant la na issance d 'un t ro is ième enfant et des su ivants d'une 
fami l le , sous réserve de son admissib i l i té le mois qu i p récède un tel paiement. 
Ces ve rsemen ts cessent à compter du t r imestre suivant celui au cours duquel 
un tel enfant atteint l 'âge de cinq ans . 

L 'augmenta t ion de 7 500 $ à 8 000 $ de l 'al location por te les paiements 
t r imestr ie ls de 375 $ à 400 $. Cet te mesure s 'appl ique à l 'égard des tr imestres 
débutan t après avril 1992. 

Une règle t ransi to i re se ra prévue pour les enfants qui a t te ignent l 'âge de cinq 
ans en mai ou juin 1992, de sorte qu' i ls pu issent avoir droit à un paiement 
t r imestr ie l majoré de 25 $. 

P r o g r a m m e A P P O R T 

Les seui ls fami l iaux du p r o g r a m m e A P P O R T ainsi que les revenus de travail 
exc lus sont établ is à l 'aide de ba rèmes de beso ins et des revenus de travail 
exc lus du p rog ramme A P T E , qui cor respondent à ceux at t r ibuables à une 
fami l le dont les adul tes sont cons idérés d ispon ib les . Le tab leau suivant 
p résente pour 1993 les seui ls fami l iaux du p rog ramme A P P O R T ainsi que les 
revenus de t ravai l exc lus . 

SEUILS FAMILIAUX ET REVENUS DE TRAVAIL EXCLUS 
AUX FINS DU PROGRAMME APPORT EN 1993 
(en dollars) 

Seuils Revenus de 
familiaux travail exclus (1) 

Couple avec enfants 

— un enfant à charge 12 066 708 

— plus d'un enfant à charge 13 122 708 

Famille monoparentale 

• Ne partageant pas un logement 
— un enfant à charge 9 183 1 128 
— plus d'un enfant à charge 10 392 1 128 

• Partageant un logement 
— un enfant à charge 7 983 1 128 
— plus d'un enfant à charge 9 192 1 128 

(1 ) Le niveau des revenus de travail exclus est le même que celui qui est prévu au programme APTE lorsque les adultes 
du ménage sont considérés disponibles. 
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A d u l t e s hébergean t leu rs pa ren t s 

Un part icul ier, à l 'égard duque l aucun crédi t d ' impôt n'est réc lamé par un 
part icul ier autre q u e son conjo int et qu i rés ide au Q u é b e c au 31 d é c e m b r e ou 
à la da te de son décès , pour ra bénéf ic ier d 'un crédit d ' impôt remboursab le de 
440 $ pour l 'année à l 'égard d 'un parent admiss ib le ou autre ascendant en l igne 
d i recte, qui a habi té o rd ina i rement avec lui, pendan t une pér iode d 'au mo ins 
365 jours consécut i fs c o m m e n ç a n t au cours de l 'année ou au cours de l 'année 
p récéden te . De plus, cet te pér iode doit comprend re au mo ins 183 jours dans 
l 'année d ' impos i t ion, dans un é tab l i ssement domes t i que a u t o n o m e dont le 
part icul ier ou son conjo int est propr iéta i re, locataire ou sous- locata i re pendant 
la pér iode v isée . 

Pour les f ins de ce crédi t d ' impôt , un parent admiss ib le est le père , la mère , le 
g rand-père ou la g rand -mère ou aut re ascendan t en l igne d i recte du part icul ier 
ou de son conjoint , qui a atteint l 'âge de 70 ans avant la fin de l 'année ou qu i , 
n'eut été de son décès , aurait atteint l 'âge de 70 ans avant la fin de l 'année. De 
plus, des d ispos i t ions seront p révues pour s 'assurer qu 'un m ê m e parent 
admiss ib le ne pu isse donner droi t au total qu ' à un crédit d ' impôt max ima l de 
440 $. Af in de pouvoi r bénéf ic ier de ce crédit d ' impôt , un part icul ier dev ra 
jo indre à sa déc lara t ion de revenu une preuve à l'effet qu' i l maint ient un 
logement . De plus, le part icul ier dev ra at tester sur un formula i re prescr i t qu' i l 
a habi té o rd ina i rement dans ce logement avec un parent admiss ib le pendan t 
la pér iode v isée. 

Par ai l leurs, des condit ions d'admissibi l i té plus souples seront prévues lorsqu'un 
enfant habi te ord ina i rement avec un parent qu i , en ra ison de son état de santé , 
nécess i te des soins part icul iers. À cet te f in, un parent admiss ib le se ra déf in i 
c o m m e étant le père, la mère , le g rand-père ou la g rand -mère ou un autre 
ascendant en l igne d i recte du part icul ier ou de son conjo int , qui est âgé de 60 
ans ou plus avant la fin de l 'année civi le à l 'égard de laquel le le crédi t est 
réc lamé o u , qu i n'eut é té de son décès , aurai t atteint l 'âge de 60 ans avant la 
fin de cet te année et qui est atteint d 'une déf ic ience phys ique ou menta le g rave 
et p ro longée au sens de la législat ion f iscale. Sous réserve des aut res 
condi t ions qui demeuren t app l icab les en tenant compte des adapta t ions 
nécessa i res , tel le montant max ima l de 4 4 0 $ par parent admiss ib le , un 
particulier pourra bénéficier du crédit d ' impôt à l 'égard d 'un tel parent admissib le 
qui a habi té ord ina i rement avec lui pendant une pér iode cont inue d 'au moins 
90 jours dans l 'année, pourvu q u e ce parent ait habi té ord ina i rement avec un 
ou p lus ieurs de ses enfants pendant une pér iode d 'au moins 365 jours , 
c o m m e n ç a n t au cours de l 'année ou au cours de l 'année p récédente , et qui 
c o m p r e n d une pér iode d 'au moins 183 jours dans l 'année d ' impos i t ion . 

Enf in, l 'adulte qui héberge un parent admiss ib le de son conjo int pour ra 
cont inuer à bénéf ic ier de cet te mesure m ê m e si son conjo int est décédé . 

Cet te mesure s 'appl ique à compte r de l 'année d ' imposi t ion 1992. 
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2. Réforme des taxes à la consommation 
Dans le cadre de la ré fo rme des taxes à la consommat i on au Québec , la 
d e u x i è m e phase de la ré forme prévoit que la taxe de vente sera é tendue, à 
compter du 1 e r jui l let 1992, aux fourn i tures de serv ices et d ' immeub les , et 
qu 'un m é c a n i s m e de remboursemen t de la taxe sur les intrants (RTI) sera 
introduit pour les ent repr ises. Af in de mieux arr imer la mise en place de cette 
deux ième phase au contexte de la reprise économique , le présent Discours sur 
le budget prévoi t des modi f icat ions aux modal i tés d 'appl icat ion du rég ime de 
la taxe de ven te du Q u é b e c (TVQ) et cer ta ines mesures y af férentes : 

• la T V Q sera appl icab le aux fourn i tures de serv ices et d ' immeub les tel que 
prévu , mais à un taux de taxat ion réduit de 8 % à 4 % ; 

• les ent repr ises auront droit aux remboursemen ts de la taxe sur leurs intrants 
courants et sur leurs b iens d ' invest issement à l 'except ion des montants de 
la taxe pré levés ac tue l lement sur cer ta ins intrants, qui demeure ron t non 
remboursab les . Une sur taxe de deux points de pourcen tage s 'appl iquera 
éga lemen t au revenu d 'ent repr ise act ive à compter du 1 e r jui l let 1992 ; et 

• un certa in nombre d 'a jus tements décou lan t de ces modi f icat ions sont 
éga lemen t nécessa i res . Ces a jus tements sont décr i ts dans les pages qui 
su ivent , de m ê m e que les modal i tés préc ises d 'appl icat ion du rég ime de la 
T V Q à partir du 1 e r jui l let 1992. 

Les modi f icat ions annoncées v isent à at te indre les object i fs économiques et 
f iscaux que s'est f ixé le gouve rnemen t en s 'engageant dans la ré forme des 
taxes à la c o n s o m m a t i o n . L'essent iel des avan tages impor tants de celle-ci 
pour l 'économie québéco ise est préservé. La mise en p lace de la ré forme des 
taxes à la consommat i on et les mesures annoncées dans le présent Discours 
sur le budget auront pour effet de souteni r la conf iance des consommateurs 
québéco is dans la repr ise économique , de réduire les coûts de product ion des 
ent repr ises et d 'amél iorer l 'eff icacité du rég ime f iscal dans son ensemb le . À 
te rme, la per fo rmance de l 'économie du Q u é b e c sera amél io rée par les effets 
posit i fs et durab les de la ré forme sur la compét i t iv i té des produi ts québécois 
et sur l 'emploi . 

2.1 Introduction d'un taux de taxation réduit 
sur les services et les immeubles 

Ba isse d u taux de 8 % à 4 % su r les se rv i ces 
et les i m m e u b l e s 

Le taux de la taxe de ven te qui devai t s 'appl iquer aux fourn i tures de services 
et d ' immeub les sera réduit de moit ié au 1 e r jui l let 1992, et passe ra ainsi de 8 % 
à 4 %. Le rég ime de la T V Q appl icable à cet te date compor te ra , sui te à cette 
déc is ion , deux taux de taxat ion, soit un taux régul ier de 8 % s 'app l iquant aux 
fourn i tures de biens meub les corpore ls généra lement taxables actue l lement et 
un taux réduit de 4 % s 'appl iquant aux fourn i tures de serv ices et d ' immeubles 
v isées par l 'é larg issement de l 'assiette taxab le . Une descr ip t ion précise de 
l 'assiette taxab le fait l 'objet d 'une sect ion de la présente annexe . Sui te à la 
baisse signif icative du taux de la T V Q , il s 'avère nécessaire pour le gouvernement 
d ' accompagne r cel le-c i de d ispos i t ions qui lui permet t ront de préserver sa 
s i tuat ion f inanc ière. 
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2.2 Mesures de compensation 
pour la baisse du taux de la TVQ 
sur les services et les immeubles 

Les mesures v isant à c o m p e n s e r la ba isse du taux de la T V Q à l 'égard des 
fourn i tures de serv ices et d ' immeub les touchent à la fois les rembou rsemen ts 
de la taxe sur les intrants et l ' impôt sur le revenu d 'ent repr ise act ive. 

N o n - r e m b o u r s e m e n t de la taxe de ven te à l 'égard 
de ce r ta ins i n t ran ts 

La taxe de vente au déta i l , ac tue l lement pré levée sur cer ta ins intrants des 
ent repr ises et sur les achats des o rgan ismes dé te rminés de serv ices publ ics , 
des organismes de bienfaisance et des organ ismes sans but lucratif admissib les, 
demeure ra non remboursab le . Il s'agit des montan ts de la taxe payés sur 
l'électricité, le gaz, la vapeur et les autres combust ib les . Ces sources d 'énerg ie , 
ac tue l lement exemp tées de la taxe lorsqu'ut i l isées d i rec tement dans le cadre 
d 'une act iv i té de product ion , le demeure ron t généra lemen t par l'effet d 'un 
remboursemen t de la taxe sur les intrants. De m ê m e , les montan ts de la taxe 
pré levés sur les serv ices de té léphone et les té lécommun ica t ions , ainsi que sur 
les frais de repas et de d iver t i ssements , sur les carburants et sur les véh icu les 
uti l isés sur les chemins publ ics seront aussi non remboursab les . Malgré ces 
restr ict ions, le gouve rnemen t rembourse ra plus de 80 % des montan ts de la 
taxe pré levés sur les intrants qu' i l devai t rembourser dans le cadre de la 
ré forme, ce qui p réserve l 'essentiel des object i fs é c o n o m i q u e s de la ré forme 
des taxes à la c o n s o m m a t i o n . 

Sur taxe à l ' impô t su r le revenu d ' en t rep r i se ac t i ve 

L'entrée en v igueur de la ple ine ré forme des taxes à la consommat i on 
compor te ra , malgré les restr ict ions décr i tes p récédemmen t , d ' impor tants 
avan tages pour les ent repr ises du Québec . Pour ces ra isons, il est poss ib le , 
sans r isque de compromet t re la compét i t iv i té des ent repr ises québéco ises , 
d 'app l iquer à c o m p t e r du 1 e r ju i l let 1992 une sur taxe de deux points 
de pourcen tage à l ' impôt sur le revenu d 'ent repr ise act ive. L' impôt sur le 
revenu d 'ent repr ise non act ive d e m e u r e r a toutefo is inchangé. 

TAUX APPLICABLES À L'IMPÔT SUR LE REVENU 
DES CORPORATIONS 
(en pourcentage) 

Avant le 
1er juillet 1992 

A compter du 
1er juillet 1992 

• Revenu d'entreprise active 

• admissible à la DPE(1) 3,75 3,75 

• autre revenu 6,90 6,90 

• surtaxe à l'impôt sur le revenu d'entreprise active(2) 2,00 

• Revenu d'entreprise non active 16,25 16,25 

(1) Déduc t i on pou r pet i te en t rep r i se . 

(2) En p o u r c e n t a g e de la par t ie c o r r e s p o n d a n t e d u r e v e n u i m p o s a b l e . 
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La sur taxe s 'app l iquera aux années d ' imposi t ion se te rminant après le 30 juin 
1992. Pour une année d ' imposi t ion qui chevauche le 30 ju in 1992, la surtaxe 
s 'app l iquera propor t ionne l lement au nombre de jours de l 'année d ' imposi t ion 
qui su ivent le 30 ju in 1992. Auss i , les acomptes prov is ionnels à l 'égard du 
revenu d 'ent repr ise act ive devront être majorés pour tenir compte de la surtaxe 
à compte r des ve rsemen ts du mois de jui l let 1992. 

Enf in, des a jus tements corrélat i fs seront appor tés aux f ins du crédit d ' impôt 
pour per te remboursab le pour prendre en compte cet te sur taxe. 

2.3 Ajustements découlant des modifications 
au régime de la TVQ 

Créd i t d ' i m p ô t r e m b o u r s a b l e aux m é n a g e s à fa ib les 
r e v e n u s 

Le crédit d ' impôt remboursab le pour taxe de vente , introduit en 1991 afin 
d 'évi ter une éros ion du pouvoi r d 'achat des ménages à fa ib les revenus, sera 
majoré en 1992 et en 1993. Af in de tenir comp te du report au 1 e r jui l let 1992 de 
l 'appl icat ion de la p le ine ré forme des taxes à la consommat ion et de la baisse 
du taux de la T V Q à 4 % à l 'égard des fourn i tures de serv ices et d ' immeub les , 
laquel le d im inue par ai l leurs le fa rdeau f iscal des ménages québéco is , il 
s 'avère nécessa i re de rajuster les montan ts du crédit d ' impôt remboursab le 
annoncés à l 'occasion du Discours sur le budget 1991-1992 . Le présent 
Discours sur le budget prévoi t ainsi la majorat ion en 1992 de ce crédi t d ' impôt 
de façon à c o m p e n s e r l ' impact de la deux ième phase de la ré forme, sur la 
couver tu re des beso ins essent ie ls , et l ' indexat ion de 2 % en 1993 des 
montan ts de base du crédi t . Ces changemen ts appor tés aux montan ts du 
crédi t d ' impôt s 'appl iqueront éga lement aux compensa t ions ve rsées aux 
bénéf ic ia i res des p rog rammes A P T E et Sout ien f inancier, dont les prestat ions 
seront a jus tées en conséquence au 1 e r jui l let 1992. 

CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE POUR TAXE DE VENTE 
(en dollars) 

A n n é e A n n é e A n n é e 
d'imposition d'imposition d'Imposition 

1991 1992 1993 

Montant maximal 

• Pour un adulte 90 96 104 
• Pour une personne vivant seule 50 51 53 
• Pour un enfant à charge 25 28 31 
• Pour le premier enfant d'une famille 

monoparentale 15 16 18 

Valeur maximale du crédit d'impôt 

• Pour un couple ayant deux enfants 230 248 270 
• Pour un célibataire vivant seul 140 147 157 
• Pour une famille monoparentale ayant 

un enfant 180 191 206 
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M a i n t i e n d u c a r a c t è r e p r o g r e s s i f d u r é g i m e f i s c a l 

Le crédit d ' impôt remboursab le pour taxe de ven te permet d 'assurer que 
l 'appl icat ion de la d e u x i è m e phase de la ré forme des taxes à la consommat i on 
préservera le carac tère progressi f du rég ime de taxa t ion . En effet, celui-c i 
c o m p e n s e p le inement les m é n a g e s à fa ib les revenus pour les effets de la 
ré forme sur leur revenu d ispon ib le . 

Hab i ta t ion rés iden t ie l l e 

Dans l 'é laborat ion de la ré forme des taxes à la c o n s o m m a t i o n , une at tent ion 
part icul ière a été appor tée à l 'accès à la propr iété résident ie l le. A ins i , un 
remboursemen t égal à 36 % des montan ts de la taxe payés à l 'acquisit ion des 
habi tat ions de 150 000 $ et mo ins et un remboursemen t part iel pour les 
habi tat ions dont le prix se s i tue entre 150 000 $ et 175 000 $ devaient l imiter 
l ' impact de la T V Q sur le prix des ma isons neuves . 

R e m b o u r s e m e n t à l ' éga rd d e l ' h a b i t a t i o n r é s i d e n t i e l l e 

Étant donné la réduct ion de 8 % à 4 % d u taux de la T V Q appl icab le aux 
fourn i tures d ' immeub les , les remboursemen ts prévus à l 'égard des montan ts 
de la taxe payés à l 'achat d 'une rés idence neuve de moins de 175 000 $ sont 
abol is . À un taux de 4 %, l ' impact de la T V Q sur le prix des ma isons neuves 
est re la t ivement faible de sor te que les remboursemen ts ne sont p lus 
nécessai res. 

En effet, le prix moyen d 'une ma ison au Q u é b e c incorpore ac tue l lement un 
con tenu de taxe de vente éva lué en m o y e n n e à 3,4 % qui résul te de la taxat ion 
des matér iaux de const ruc t ion , des out i ls ut i l isés pour la const ruct ion ainsi que 
d 'une part ie des intrants servant à la p roduct ion de ces outi ls et de ces 
matér iaux. A ins i , le remboursemen t de la taxe sur ces b iens et l 'appl icat ion de 
la T V Q au taux de 4 % sur les ven tes des rés idences neuves auront un impact 
de l 'ordre d e 0,5 % du prix d 'acquis i t ion, soit le t iers de l ' impact de 1,6 % prévu 
avant ces mesures . Cet impact sur le prix moyen des ma isons neuves se lon 
di f férentes rég ions du Q u é b e c est présenté au tab leau qui suit. Par ai l leurs, un 
résultat tout aussi avan tageux est ob tenu à l 'égard des act iv i tés de rénovat ion 
résident iel le. 
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IMPACT DE LA PHASE II DE LA RÉFORME DES TAXES À LA CONSOMMATION SUR LE PRIX MOYEN 
DES MAISONS NEUVES SELON LA RÉGION 
(en dollars) 

Variation en $ des 
Impact sur le prix m e n s u a l i t é s h y p o t h é c a i r e s ( 3 ) 

R é g i o n Prix moyen(1) 

Taxe provinciale 
actuelle(2) TVQ à 4 % En $ En % 

M e n s u a l i t é s 
actuelles 

Variation des 
m e n s u a l i t é s 

Chicoutimi-Jonquière 80 664 2 931 3 109 178 0,22 674 1 

Drummondville 85 961 3 123 3314 191 0,22 718 2 

Granby 84110 3 056 3 242 186 0,22 703 2 

Hull 107 346 3 656 4 148 492 0,46 897 4 

Montréal 127 382 4 049 4 933 884 0,69 1 064 7 

Québec 120 127 4 091 4 641 550 0,46 1 004 5 

Saint-Jean-sur-Richelieu 107 394 3 658 4 149 491 0,46 897 4 

Shawinigan 78 547 2 854 3 028 174 0,22 656 1 

Sherbrooke 88 480 3 214 3 411 197 0,22 739 2 

Trois-Rivières 82 629 3 002 3 185 183 0,22 690 2 

Moyenne de ces régions 117 462 3 892 4 543 651 0,55 981 5 

(1 ) S o u r c e : la Soc ié té c a n a d i e n n e d ' h y p o t h è q u e s et de l o g e m e n t pour la pé r i ode de ju i l let 1991 à d é c e m b r e 1 9 9 1 . 

(2) T a x e de 8 % a c t u e l l e m e n t i nc luse d a n s le prix d e s m a i s o n s . 

(3) En fonc t i on d 'un a c o m p t e de 10 % et d ' u n e h y p o t h è q u e a m o r t i e sur 25 ans por tan t un taux d ' in térê t a n n u e l de 10,5 % . 

A c c e s s i b i l i t é à la p r o p r i é t é r é s i d e n t i e l l e 

Dans ce contex te , les effets de la ré forme des taxes à la consommat i on sur le 
coût de la propr iété résident iel le et l 'accessibi l i té à cel le-ci seront prat iquement 
inex is tants . Les mensual i tés moyennes d 'une ma ison de 117 500 $, par 
exemp le , ne devra ient augmen te r que de 5 $, comp te tenu d 'un acomp te de 
10 % et d 'une hypo thèque amor t ie sur 25 ans portant un taux d' intérêt annuel 
de 10,5 %. 

O r g a n i s m e s d é t e r m i n é s de se rv i ces p u b l i c s 

Les municipal i tés, les administrat ions hospital ières, les administrat ions scolaires, 
les co l lèges publ ics et les univers i tés sont ac tue l lement assujet t is à la taxe de 
ven te . Dans le rég ime de la T V Q , ces o rgan ismes dé te rminés de services 
publ ics bénéf ic ieront d 'un remboursemen t part iel des montan ts de la taxe 
payés dont l ' introduct ion permet d'évi ter une augmenta t ion de leur fardeau 
f iscal , lo rsqu 'on cons idère l 'ensemble des montan ts de la taxe de vente au 
détai l qu i éta ient payés d i rec tement par ceux-c i avant la ré forme ou suppor tés 
ind i rec tement v ia les montants de la taxe appl icab les aux achats de leurs 
fourn isseurs , et inclus dans leurs prix. 
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Sui te au projet initial de la ré forme, des consu l ta t ions ont été e f fec tuées auprès 
de ces o rgan i smes , quant à la déterminat ion des taux de rembou rsemen t 
part iel qui permet t ra ient d 'a t te indre cet object i f . Les t ravaux décou lan t de ces 
échanges , ainsi que la mise à jour des d o n n é e s ut i l isées à cet te f in , ont permis 
d'établ i r la nécess i té de réviser à la hausse les taux in i t ia lement p révus . Les 
taux de rembou rsemen t part iel qu i s 'appl iqueront aux o rgan i smes dé te rm inés 
de serv ices publ ics à compte r du 1 e r jui l let 1992 sont p résentés au tab leau qui 
suit . 

TAUX DE REMBOURSEMENT PARTIEL DES ORGANISMES DÉTERMINÉS 
DE SERVICES PUBLICS AU 1er JUILLET 1992 
(en pourcentage des montants de TVQ payés) 

Organismes Avant budget A p r è s budget 

Municipalités 37 40 

Administrations hospitalières 18 19 

Administrations scolaires, collèges publics et universités 23 30 

Ces taux s 'app l iqueront généra lemen t à l 'ensemble des montan ts de la taxe 
payés par ces o rgan ismes à partir du 1 e r jui l let 1992, à l 'except ion des montan ts 
de la taxe payés pour la fourni ture ef fectuée dans le cadre d 'act iv i tés de nature 
commerc ia le , laquel le d o n n e droit à des RTI et de ceux s 'app l iquant à un b ien 
ou à un serv ice ne pouvant donner droi t à un remboursemen t part ie l , tel 
qu 'annoncé p récédemmen t . 

I m p a c t d e s m o d i f i c a t i o n s 

Les modi f ica t ions à la d e u x i è m e phase de la ré forme des taxes à la 
c o n s o m m a t i o n introdui tes par le Discours sur le budget af fectent le fa rdeau 
f iscal des o rgan ismes dé te rminés de serv ices publ ics . En effet, la réduct ion 
des charges f iscales qui résul te de la ba isse du taux de la T V Q sur les 
fourn i tures de serv ices et d ' immeub les excédera l 'augmentat ion du fa rdeau 
f iscal de ces o rgan ismes qui décou le du non - remboursemen t des montan ts de 
la taxe payés à l 'égard de cer ta ins intrants. Pour les munic ipal i tés, ces mesures 
représentent un a l légement de fa rdeau f iscal de 35 mil l ions de dol lars en 1993. 

Pour les réseaux de la santé et de l 'éducat ion, les bénéf ices sont de l 'ordre de 
20 mil l ions de dol lars en 1992-1993 . Les crédi ts des min is tères conce rnés 
seront révisés de façon à ce que leur s i tuat ion budgéta i re soit i nchangée . 

I ns t i t u t i ons f i nanc iè res 

Le rég ime de la T V Q prévoi t la détaxat ion des serv ices f inanc iers . A ins i , 
cont ra i rement au rég ime de la T P S , les inst i tut ions f inanc ières pourront 
réc lamer un rembou rsemen t de la taxe sur les intrants dans le rég ime de la 
T V Q . En cont repar t ie , le gouve rnemen t app l iquera une mesu re de revenus 
compensa to i re à compter du 1 e r jui l let 1992 de man iè re à mainteni r le fa rdeau 
f iscal des inst i tut ions f inanc ières constant . 

L 
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M o d i f i c a t i o n s à la m e s u r e d e r e v e n u s c o m p e n s a t o i r e 

En ra ison du non - remboursemen t de la taxe payée à l 'égard de cer ta ins 
intrants et de la mise à jour des paramèt res économiques qui servent à l'établir, 
il dev ient nécessa i re d 'appor ter des modi f icat ions à la mesure de revenus 
compensa to i re des inst i tut ions f inanc ières dé jà annoncée afin de maintenir 
cons tan tes les charges f iscales suppor tées par le secteur f inancier. A ins i , la 
mesure de revenus compensato i re appl icable à compter du 1 e r jui l let 1992 sera 
ra justée par une ba isse du taux de la taxe de 0,45 % du capi tal versé à 0,35 % 
pour les banques , les corporat ions de prêts, les corporat ions de f iducie et les 
corporat ions fa isant le c o m m e r c e des va leurs mobi l ières et par une réduct ion 
du taux de la taxe de 0,25 % des pr imes à 0,15 % pour les corporat ions 
d 'assurance . En ce qui a trait à la taxe sur les sala i res versés de ces inst i tut ions 
f inancières, le taux sera maintenu à 2 %. Pour les autres inst i tut ions f inancières 
dés ignées , le taux de 4 % de leurs sala i res versés sera porté à 2,5 % pour les 
ca isses d 'épargne et de crédit , fédérat ions et confédéra t ion , et à 1,0 % pour 
les autres inst i tut ions f inanc ières v isées par la mesure . 

A b o l i t i o n des d ro i t s su r les d i v e r t i s s e m e n t s 

Des droi ts de 10 % sur les d iver t issements sont ac tue l lement pré levés par 
cer ta ines munic ipa l i tés . Ceux-c i seront abol is au 1 e r jui l let 1992 sui te à 
l ' introduction de la deux ième phase de la réforme des taxes à la consommat ion . 
En ra ison du retrait de ces droi ts , et compte tenu de l 'appl icat ion d 'un taux 
réduit de T V Q à 4 % sur les d iver t issements , les taux de taxat ion effectifs 
s 'appl iquant aux d iver t i ssements , qui résul tent des effets comb inés des taux 
de taxat ion d i recte et des taxes indirectes inc luses dans le prix de ces act iv i tés, 
seront ramenés de 13 % en 1990 et de 18,50 % en 1991 à moins de 12 % en 
1992, c o m m e en témo igne le tab leau qui suit. 

DROITS SUR LES DIVERTISSEMENTS 
TAUX DE TAXATION EFFECTIFS 
(en pourcentage) 

1990 1991 1992 

Taxes directes 
Droits sur les divertissements 
Taxe de vente du Québec (TVQ) 
Taxe fédérale sur les produits et services (TPS) 

10,00 10,00 

7,00 
4,28 
7,00 

Sous-total 10,00 17,00 11,28 

Taxes indirectes(1) 3,00 1,50 0,50 

Total 13,00 18,50 11,78 

(1) T a x e s ind i rec tes i nc luses d a n s les pr ix qu i résu l ten t d e s e f fe ts c o m b i n é s d e s t a x e s de ven te 
f é d é r a l e et d u Q u é b e c . 
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A i d e a u x m u n i c i p a l i t é s p o u r c o m p e n s e r l ' a b o l i t i o n d e s d r o i t s 
s u r les d i v e r t i s s e m e n t s 

Pour compense r le manque à gagner des munic ipal i tés, at t r ibuable à l 'abolit ion 
des droi ts sur les d iver t i ssements , une a ide d 'un montan t de 6,5 mi l l ions de 
dol lars en 1992 et de 13 mil l ions de dol lars pour chacune des années de 1993 
à 1996 leur se ra accordée par le gouve rnemen t , pour un total de 58,5 mi l l ions 
de dol lars. Cette compensat ion sera ajoutée annuel lement aux remboursements 
part iels de la T V Q versés aux munic ipa l i tés par le min is tère du Revenu . La 
répart i t ion des s o m m e s entre les munic ipal i tés sera dé te rm inée par règ lement 
sous la recommanda t i on du minist re des Affaires mun ic ipa les . 

2.4 Impact sur la croissance économique 
et l'emploi 

Les effets bénéf iques pour les ent repr ises québéco ises de la d e u x i è m e phase 
de la ré fo rme des taxes à la consommat i on se mani fes teront de p lus ieurs 
façons . 

R e m b o u r s e m e n t s de la taxe su r les i n t ran ts 
des en t rep r i ses 

Les rembou rsemen ts de la taxe sur les intrants courants et les b iens d ' invest is­
sement , en réduisant les coûts de product ion des ent repr ises, assureront que 
les produi ts fabr iqués au Q u é b e c seront en mei l leure posi t ion face à la 
concu r rence , tant sur les ma rchés d o m e s t i q u e s q u e sur les ma rchés 
internat ionaux. 

R é d u c t i o n d e s c o û t s d e p r o d u c t i o n 

Ains i , à la sui te de l 'appl icat ion de la deux ième phase de la ré forme des taxes 
à la c o n s o m m a t i o n , des rembou rsemen ts de la taxe sur les intrants courants 
et les b iens d ' invest issement seront accordés , ce qui condu i ra à une réduct ion 
di recte des coûts de product ion des ent repr ises québéco ises dès 1992. De 
plus, ces remboursements entraîneront une réduct ion impor tante de la taxat ion 
en cascade . En effet, le remboursemen t de la taxe sur les achats des 
ent repr ises, en d im inuant leurs coûts de p roduc t ion , v iendra réduire le prix 
d 'acquis i t ion des produi ts qui entrent dans la compos i t ion d 'aut res produi ts 
lorsqu' i ls seront achetés par les ent repr ises . Cet effet v iendra s 'ajouter à 
l ' impact direct du remboursemen t de la taxe sur les int rants. 

Ces ba isses dans les coûts d 'opérat ion et de fabr icat ion des ent repr ises, qu i 
se mani fes teront par des réduct ions d u prix des produi ts fabr iqués au Québec , 
favor iseront un ra f fe rmissement de la c ro issance économ ique et la créat ion de 
nouveaux emplo is , no tammen t par une augmenta t ion des expor ta t ions dont 
d é p e n d une large part ie de la product ion québéco i se . 
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Sou t i en aux s e c t e u r s s o u m i s à la c o n c u r r e n c e 
i n te rna t i ona le et hausse des i n v e s t i s s e m e n t s 

Lorsque l 'ensemble des effets de la ré forme se seront mani fes tés , les secteurs 
les plus soumis à la concur rence internat ionale, par t icu l ièrement le secteur 
manufactur ier , ainsi que les secteurs ayant un effet d 'en t ra înement important 
sur le reste de l 'économie, tel le secteur de la const ruc t ion , bénéf ic ieront 
par t icu l ièrement de cet te ré forme. Dans ce dernier cas , le remboursemen t de 
la taxe sur les intrants rédui ra à la fois les coûts de product ion tout en st imulant 
les invest issements non résident ie ls. De plus, la ré forme devrai t aussi favoriser 
d 'une façon impor tante l 'acquisi t ion par les ent repr ises québéco ises de biens 
d 'équ ipement , ce qui condu i ra à te rme à des hausses de product iv i té . 

A u g m e n t a t i o n de la p r o d u c t i o n de 0,8 % et c réa t i on 
d ' e n v i r o n 17 000 e m p l o i s 

Il résul tera de ces effets posit i fs une hausse durab le de la product ion 
domes t i que de 0,8 % à te rme, ce qui permet t ra la créat ion permanente 
d 'env i ron 17 000 emp lo is . 

2.5 Impact financier des modifications 
à la réforme des taxes à la consommation 

Les mesures annoncées dans le présent Discours sur le budget af fecteront les 
équi l ibres f inanciers du gouve rnemen t du Québec , tant au n iveau des revenus 
qu 'au n iveau des dépenses budgéta i res . 

Les revenus de p lus ieurs sources seront af fectés. Dans un premier t emps , les 
revenus des taxes à la consommat i on seront rédui ts, en raison de la ba isse de 
8 % à 4 % du taux de la T V Q appl icab le aux fourn i tures de serv ices et 
d ' immeub les . Les modi f icat ions af férentes à ces mesures af fecteront de plus 
l ' impôt sur le revenu des corporat ions de m ê m e que les contr ibut ions des 
emp loyeurs au fonds des serv ices de santé et la taxe sur le capi ta l , sui te à la 
nécess i té , dans le cas de ces deux dern ières sources , de rajuster la mesure 
de revenus compensa to i re des inst i tut ions f inanc ières. L' impôt sur le revenu 
des part icul iers sera éga lemen t af fecté sui te aux modi f icat ions appor tées au 
crédit d ' impôt remboursab le pour taxe de vente . Au tota l , les revenus du 
g o u v e r n e m e n t du Q u é b e c sont révisés à la ba isse de 126 mi l l ions de dol lars 
pour l 'exercice 1992-1993 . 

Par ai l leurs, les révis ions qui s 'ef fectueront , sui te à l 'adopt ion de ces mesures , 
sur les crédi ts des réseaux de la santé et de l 'éducat ion prendront en 
cons idéra t ion les effets con jugués de la ba isse du taux de la T V Q sur les 
fourn i tures de serv ices et d ' immeub les et du non - remboursemen t part iel des 
mon tan ts de la t axe payés sur cer ta ins b iens et se rv i ces . Enf in , les 
compensa t i ons ve rsées aux bénéf ic ia i res de la sécur i té du revenu seront 
ra justées à l ' instar du crédit d ' impôt remboursab le pour taxe de vente . Ces 
impacts réduiront les dépenses budgéta i res de 29 mil l ions de dol lars en 1992-
1993. 
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IMPACT FINANCIER DES MESURES RELATIVES À LA RÉFORME 
DES TAXES À LA CONSOMMATION 
(en millions de dollars) 

1992-1993 1993-1994 1994-1995 

Impact sur les revenus budgétaires 
• Modifications au régime de la TVQ : 

— Baisse de 8 % à 4 % du taux de la TVQ - 740 - 1 035 - 1 112 
— Non-remboursement de la taxe 

sur certains intrants 422 650 689 
— Autres mesures 46 80 86 
— Sous-total : impact sur la TVQ - 272 - 305 - 337 

• Modifications à la mesure de revenus 
compensatoire des institutions financières - 23 - 37 - 39 

• Modifications au crédit d'impôt remboursable pour TVQ — 22 46 
• Surtaxe à l'impôt sur le revenu d'entreprise active 175 296 336 
• Compensation aux municipalités pour l'abolition 

des droits sur les divertissements - 6 -13 -13 

Impact total sur les revenus budgétaires - 126 - 37 - 7 

Impact sur les dépenses budgétaires 

• Modifications aux crédits des réseaux de la santé 
et de l'éducation 20 32 32 

• Compensation aux bénéficiaires des programmes 
APTE et Soutien financier 9 12 13 

Impact total sur les dépenses budgétaires 29 44 45 

Impact total sur les équilibres financiers 
du gouvernement du Québec - 97 7 38 

2.6 Description de l'assiette taxable à 8 % et à 4 % 
La mise en oeuvre de la ré forme des taxes à la c o n s o m m a t i o n au Q u é b e c sera 
comp lé tée le 1 e r jui l let 1992. Malgré que l 'or ientat ion généra le de la deux ième 
phase de la ré forme soit subs tant ie l lement conservée , cer ta ines modi f icat ions 
seront appor tées par rapport à l 'appl icat ion qui en était p roposée , no tammen t 
à l 'égard de l 'assiette taxab le . A ins i , un taux de taxat ion réduit à 4 % 
s 'app l iquera généra lemen t aux fourn i tures qui dev iendron t assujet t ies à la 
T V Q à compter du 1 e r jui l let 1992, de sor te que les fourn i tures d ' immeub les , de 
serv ices et de b iens meub les incorpore ls seront taxab les à ce taux réduit , a lors 
que les fourn i tures de biens meub les corpore ls et cer ta ines fourn i tures de 
serv ices dé jà taxab les dans le rég ime des taxes à la consommat i on seront 
assujet t ies au taux de taxat ion régul ier de 8 %. De plus, le t ra i tement f iscal des 
véh icu les usagés p résen tement en v igueur sera conservé dans le rég ime de 
la T V Q . 

Déte rm ina t i on de l 'ass ie t te t axab le au t a u x régu l ie r 

B i e n s m e u b l e s c o r p o r e l s 

Tel que prévu aux f ins de l 'appl icat ion de la pleine ré forme des taxes à la 
consommat i on à compte r du 1 e r jui l let 1992, la fourn i ture taxab le , aut re qu 'une 
fourn i ture dé taxée , d 'un b ien meub le corpore l e f fec tuée au Q u é b e c et l 'apport 
d 'un tel b ien au Q u é b e c seront généra lemen t assujet t is au taux de 8 %. 
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V é h i c u l e s r o u t i e r s 

Dans le rég ime actuel de la taxe de vente au détai l du Québec , l 'ensemble des 
ventes de véh icu les est sujet à la taxe. De plus, le rég ime actuel prévoit certains 
a l légements dans la déterminat ion du montant de la taxe payab le lorsqu 'une 
pe rsonne vend un véh icu le tout en acceptant de l 'acheteur un véh icu le usagé 
en échange . C e t ra i tement f iscal permet de réduire le montant de la taxe à 
payer lors de l 'achat d 'un véh icu le en fonct ion du crédit accordé à l 'égard de 
ce véh icu le usagé lorsque l 'acheteur le donne en échange . Ces règles 
appl icables aux véh icu les sont comparab les à cel les en v igueur dans les autres 
prov inces canad iennes . 

Le rég ime de la T V Q , appl icable à compter du 1 e r jui l let 1992, prévoi t que 
généra lemen t les appor ts au Q u é b e c et les fourn i tures taxab les de véhicu les, 
aut res que les fourn i tures dé taxées , seront assujet t is au taux de 8 %. De plus, 
dans le rég ime de la T V Q , la va leur d 'un véhicu le usagé donné en échange n'a 
pas pour effet de réduire le prix d 'achat d 'un nouveau véhicu le aux f ins du calcul 
du montan t de la taxe payab le . 

— Assiette taxable 

Des modi f icat ions seront appor tées au rég ime de la T V Q afin de prévoir 
qu 'ou t re les fourn i tures taxab les , toute fourn i ture, tel le que déf in ie aux fins de 
la T V Q , à l 'except ion d 'une fourni ture dé taxée , d 'une fourn i ture non taxab le et 
d 'une fourni ture ef fectuée par donat ion , d 'un véh icu le rout ier au sens q u e lui 
d o n n e le Code de la sécur i té rout ière et qui doit être immatr icu lé , sera taxable, 
à compte r du 1 e r jui l let 1992, au taux de 8 %. Les not ions et les d isposi t ions 
relat ives aux fourni tures taxables de véhicules routiers, soit cel les généra lement 
e f fec tuées dans le cadre d 'une act ivi té commerc ia le , et aux fourn i tures non 
taxab les de tels véh icu les , soit généra lemen t les fourni tures de b iens meub les 
acquis afin d 'en ef fectuer à nouveau la fourni ture, seront ma in tenues tel les que 
p roposées dans le rég ime de la T V Q . 

Pour l 'appl icat ion de ces modi f icat ions, un véh icu le routier signif ie un véhicu le 
motor isé qui peut circuler sur un chemin ; sont exc lus des véh icu les rout iers les 
véh icu les pouvant circuler un iquement sur rails et les fauteui ls roulants mus 
é lec t r iquement ; les remorques , les semi - remorques et les ess ieux amov ib les 
sont ass imi lés aux véh icu les rout iers. 

En out re , de façon généra le , sont exemp tés d ' immatr icu la t ion la machiner ie 
agr icole appar tenant à un agr icul teur, un t racteur de fe rme, un véhicu le routier 
uti l isé à l ' intérieur d 'un édi f ice, une t ondeuse motor isée, un t racteur de jard in , 
une voi turet te de golf et un véh icu le jouet motor isé pouvant t ranspor ter une 
pe rsonne . Il est à noter que ces véh icu les ne doivent pas circuler sur un chemin 
publ ic. 

Par a i l leurs, la taxe payab le à l 'égard de la fourni ture d 'un véh icu le routier sera 
établ ie sur la va leur de la cont repar t ie de la fourni ture et appl icab le au moment 
où la fourni ture est e f fec tuée. C o m m e c'est ac tue l lement le cas , la valeur de 
la cont repar t ie assujet t ie à la taxe pour ra être f ixée par le ministre du Revenu 
lorsque le montan t de la fourni ture sera inférieur à la jus te va leur marchande . 
Le cont rô le de la percept ion de la taxe cont inuera de s 'ef fectuer au momen t de 
l ' immatr iculat ion du véh icu le routier. 
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— Véhicules routiers échangés 

Le rég ime de la T V Q sera éga lemen t modi f ié pour prévoir , c o m m e c'est 
ac tue l lement le cas dans le rég ime de la taxe de ven te au déta i l , que lors de 
l 'acquisi t ion d 'un véh icu le routier, la va leur de la cont repar t ie de la fourn i ture 
aux f ins du calcul de la taxe se ra rédui te du crédi t accordé pour un véh icu le 
routier donné en échange à t i tre de pa iement part iel de cet te fourn i ture. Le 
véhicu le routier d o n n é en échange dev ra être usagé et la propr iété de celui qui 
le d o n n e . La pe rsonne qui ef fectue la fourn i ture taxab le dev ra être un inscrit. 
Cet te règle s 'app l iquera éga lemen t lors d 'une acquis i t ion à l 'extérieur du 
Q u é b e c , se lon des cond i t ions s imi la i res à cel les p résen tement app l icab les . 

S e r v i c e s d e t é l é c o m m u n i c a t i o n s e t d e t é l é p h o n e 

Actue l lement , les té lécommunica t ions , soit les té lécommun ica t ions expéd iées 
ou reçues au Q u é b e c et la locat ion d 'un serv ice de té lécommun ica t ions , sont 
taxab les au taux de 8 %. Pour sa part, le serv ice de té léphone est cons idéré 
c o m m e un bien mobi l ier et est éga lemen t taxab le au taux de 8 % . 

À compter du 1 e r jui l let 1992, les té lécommun ica t ions et le serv ice de té léphone 
cont inueront d 'être taxab les au taux de taxat ion régul ier. 

Toute fo is , les frais d ' instal lat ion relatifs à un serv ice de té lécommun ica t ions et 
de té léphone non taxab les ac tue l lement seront assujet t is au taux de 4 %. 

Déte rm ina t i on de l 'ass ie t te t axab le au taux rédu i t 

Actue l lement , la vente d 'un serv ice, d 'un immeub le et d 'un bien meub le 
incorpore l n'est généra lemen t pas assujet t ie à la taxe de ven te au déta i l . 

À compte r du 1 e r jui l let 1992, aux f ins de l 'appl icat ion du rég ime de la T V Q , la 
fourni ture taxab le , aut re qu 'une fourni ture dé taxée , d 'un serv ice ef fectuée au 
Q u é b e c ou hors du Q u é b e c pour ut i l isat ion au Québec , à l 'except ion de la 
fourni ture taxab le de té lécommun ica t ions et d 'un serv ice de té léphone , sera 
généra lement assujet t ie au taux de 4 %. 

De m ê m e , la fourni ture taxable, autre qu 'une fourni ture dé taxée, d 'un immeuble 
e f fectuée au Québec et d 'un bien meub le incorporel ef fectuée au Québec ou 
hors du Q u é b e c pour ut i l isat ion au Q u é b e c se ra généra lement assujet t ie au 
taux de 4 %. 

Par ai l leurs, pu isque l 'existence d 'un taux de taxat ion réduit engendre une 
si tuat ion simi la i re à cel le p résen tement observée dans le rég ime actuel de la 
taxe de ven te au déta i l , et af in d 'assurer l ' intégrité de l 'assiette taxab le au taux 
de taxat ion régul ier, les règles appl icab les dans le rég ime actuel cont inueront 
généra lemen t de s 'appl iquer à l 'égard des t ransact ions se rappor tant à la fois 
à la fourni ture taxab le au taux de taxat ion régul ier et à la fourn i ture taxab le au 
taux de taxat ion réduit . 

À cet égard , des préc is ions seront appor tées par le min is tère du Revenu . 

Annexe A 49 



Budget 1992-1993 

2.7 Biens et services ne donnant pas droit 
à un remboursement de la taxe 

Malgré l ' introduct ion du mécan i sme de remboursemen t de la taxe sur les 
intrants des entrepr ises au 1 e r jui l let 1992, certains biens et serv ices déterminés 
ne donneron t pas droit à ce remboursemen t . Le t ra i tement se ra le m ê m e à 
l 'égard de la taxe payée par un o rgan isme dé te rminé de serv ices publ ics, un 
o rgan isme de b ienfa isance ou un o rgan isme sans but lucratif admiss ib le . Ainsi , 
ces o rgan ismes ne pourront obtenir un remboursemen t part iel à l 'égard de la 
taxe payée lors de l 'acquisit ion ou de l 'apport au Q u é b e c de ces b iens et 
serv ices dé te rminés . 

Les b iens et les serv ices dé te rminés qui ne donneron t pas droit à un 
remboursemen t de la taxe sur les intrants non plus qu 'à un remboursement 
part iel pour ces o rgan ismes sont const i tués des véh icu les rout iers, des 
serv ices de té lécommun ica t ions et de té léphone , des frais de repas et de 
d iver t i ssements , de l 'électricité, du gaz , de la vapeur , des combust ib les et des 
carburan ts . M ê m e si ces b iens et serv ices ne donneron t pas droit à un RTI et 
à un remboursemen t part ie l , l 'ensemble des règles appl icab les à leurs 
fourni tures cont inueront de s'appl iquer. Ainsi , les règles relatives aux fournitures 
taxab les , non taxab les et dé taxées de tels b iens et serv ices seront ma in tenues 
et les ent repr ises qui les ef fectuent pourront bénéf ic ier d 'un remboursemen t de 
la taxe sur les intrants relatifs à de tels b iens ou serv ices. 

Par ai l leurs, dans un but de s impl i f icat ion, des d isposi t ions part icul ières seront 
pr ises af in de permet t re aux ent repr ises de d is t inguer les b iens et les serv ices 
ne donnan t pas droit à un RTI et à un remboursemen t part ie l , par t icu l ièrement 
dans le cas de la fourni ture de té lécommun ica t ions et de serv ices de télé­
phone . 

Véh i cu l es rou t i e rs 

La taxe payée à l 'acquisi t ion ou à l 'apport d 'un véh icu le routier, tel que défini 
dans le Code de la sécur i té rout ière et qui doit être immatr icu lé , ne se ra pas 
remboursab le sauf si le véh icu le routier est immatr icu lé pour un usage exclusif 
sur un terra in ou chemin pr ivé et qu' i l n'est pas dest iné à circuler sur les 
chemins publ ics ou lorsque le cert i f icat d ' immatr icu la t ion prévoi t un tel usage. 
Ma lgré que les RTI et les remboursemen ts part iels ne soient l imités qu 'aux 
véh icu les rout iers uti l isés un iquement sur les terra ins et chemins pr ivés, la taxe 
payée à l 'égard des t racteurs de fe rme et de la mach iner ie agr ico le uti l isés 
exc lus ivement dans l 'exploi tat ion d 'une fe rme ou d 'une érabl ière par un 
agr icu l teur ou un acér icu l teur donne ra droit à un RTI . En out re , les véhicu les 
rout iers en inventai re chez un marchand au 1 e r jui l let 1992 ne donneron t pas 
droit au remboursemen t de la taxe prévu sur les inventa i res. 

Le maint ien de remboursemen ts à l 'égard des véh icu les rout iers ne devant pas 
être immatr icu lés ou étant exc lus ivement uti l isés sur des terra ins ou chemins 
pr ivés permet t ra de conserver et d 'élargir l 'exempt ion ac tue l lement appl icable 
dans le rég ime de la taxe de ven te au détai l du Q u é b e c à l 'égard du matér iel 
roulant d i rec tement uti l isé dans la product ion bénéf ic iant aux ent repr ises de 
fabr icat ion et de t rans format ion . 
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De plus, d u fait du maint ien de RTI et de r embou rsemen ts part iels à l 'égard des 
b iens et des serv ices relatifs à un véh icu le rout ier et af in d 'évi ter que la 
fourniture de tels véhicules ne soit sc indée pour bénéf ic ier d'un remboursement , 
une d isposi t ion part icul ière sera int rodui te. A ins i , tous les b iens et les serv ices 
relatifs à un véh icu le routier ne donnan t pas droi t à un rembou rsemen t ne 
pourront éga lement donner droi t à un rembou rsemen t lorsqu' i ls sont acqu is ou 
appor tés au Q u é b e c dans les douze (12) mois su ivant l 'acquisi t ion ou l 'apport 
au Q u é b e c de ce véh icu le à mo ins qu' i l ne s 'ag isse d 'une pièce de rechange 
ou d 'un serv ice fourni lors de l 'entretien ou de la réparat ion de ce véh icu le . 

R è g l e s p a r t i c u l i è r e s 

— Transporteurs routiers interprovinciaux et internationaux 

Étant d o n n é que généra lemen t les véh icu les rout iers ne donneron t pas droit 
à un RTI , il y a l ieu de préciser les règles ac tue l lement prévues dans le rég ime 
de la T V Q à l 'égard de l 'apport au Q u é b e c d 'un véh icu le rout ier. A ins i , ma lg ré 
qu 'un véh icu le routier soit appor té pour ut i l isat ion exc lus ive dans le cadre des 
act iv i tés commerc ia les d 'une ent repr ise, la pe rsonne qui l 'apporte dev ra payer 
la taxe imméd ia temen t après l 'apport sur la va leur de celui-c i lorsque ce 
véh icu le ne d o n n e pas droit à un RT I . Toute fo is , les t ranspor teurs rout iers 
i n te rp rov inc iaux et i n te rna t i onaux béné f i c i en t a c t u e l l e m e n t de règ les 
part icul ières leur permet tant d 'acquér i r ou d 'appor ter au Q u é b e c un véh icu le 
en exempt ion de la taxe de ven te appl icab le et d e calculer la taxe à payer en 
proport ion du k i lométrage parcouru au Québec . Ces t ranspor teurs cont inueront 
de bénéf ic ier de ces règles part icul ières qui seront adap tées pour tenir comp te 
des d ispos i t ions relat ives aux RTI app l icab les aux frais de réparat ion et 
d 'entret ien. 

Des règles s imi la i res s 'appl iquent aux personnes de l 'extérieur du Q u é b e c qui 
appor tent tempora i remen t au Q u é b e c des véh icu les rout iers pour f ins d 'usage 
au Q u é b e c dans des opéra t ions industr ie l les ou commerc ia les . Ces règles 
seront ma in tenues et permet t ront ainsi à ces personnes de faire remise de la 
taxe ca lcu lée sur la base de 1/36 du prix d 'acquis i t ion du véh icu le routier par 
mois de p résence au Q u é b e c . 

— Vendeurs autorisés et fabricants de véhicules routiers 

Selon les règles ac tue l lement app l icab les dans le rég ime de la taxe de ven te 
au détai l du Québec , les fabr icants et les vendeurs autor isés de véh icu les 
au tomob i les qui ut i l isent aux f ins de leur ent repr ise ou qui met tent à la 
d ispos i t ion d 'une autre personne à t i tre gratui t un véh icu le au tomob i le qui 
prov ient de leur inventai re, peuvent payer, pour c h a q u e mois pendan t lequel 
de tels véh icu les servent à ces f ins, la taxe généra lemen t établ ie sur 2,5 % du 
prix du véh icu le . 

Ces règles part icu l ières seront ma in tenues dans le rég ime de la T V Q à l 'égard 
des véhicu les rout iers ne donnan t pas droit à un RTI et la taxe dev ra êt re versée 
au m ê m e m o m e n t que celui où les vendeurs autor isés et les fabr icants do ivent 
produi re leur déc lara t ion mensue l le de T V Q . 

— Changement d'utilisation 

Des règles part icul ières seront par ai l leurs p révues afin de garant i r le pa iement 
de la taxe de vente lorsqu 'un véh icu le routier, qui au ra d o n n é droi t à un RTI ou 
à un remboursemen t part ie l , c o m m e n c e r a à êt re uti l isé sur les chemins 
publ ics. 

Annexe A 51 



Budget 1992-1993 

— Autres modifications 

Diverses d ispos i t ions part icul ières touchant le t ra i tement des véhicu les 
au tomob i les sont ac tue l lement prévues dans le rég ime de la T V Q appl icable 
à compte r du 1 e r jui l let 1992. Il s'agit no tamment du t ra i tement relatif à une 
a l locat ion payée à un salar ié ou à un m e m b r e d 'une soc ié té à l 'égard de 
l 'uti l isation au Q u é b e c d 'un véh icu le uti l isé dans l'activité de cet te personne, de 
la l imite de RTI établ ie à l 'égard d 'une voi ture de tour isme décou lan t de la 
restr ict ion du coût en capi ta l admiss ib le pour les f ins de l ' impôt sur le revenu, 
du remboursemen t de la taxe payée par un emp loyé ou un m e m b r e d'une 
soc ié té pour laquel le il dédui t un montant dans le calcul de son revenu aux fins 
de l ' impôt sur le revenu et, à l 'égard d 'une voi ture de tour isme fourn ie par 
louage, de la restr ict ion du montant de RTI établ i en cons idérant la l imite de la 
cont repar t ie de la fourni ture qu i serait déduct ib le dans le calcul de son revenu 
pour l 'année aux f ins de l ' impôt sur le revenu . 

L 'ensemble de ces d isposi t ions seront modi f iées pour tenir compte des 
véhicules routiers qui ne donneront pas droit à des RTI et à des remboursements 
part ie ls. 

Serv i ces de t é l é c o m m u n i c a t i o n s et de t é l é p h o n e 

La taxe payée à l 'acquisi t ion de té lécommun ica t ions et de serv ices de 
té léphone, ne fera pas l 'objet d 'un remboursemen t de la taxe sur les intrants 
ou d 'un remboursemen t part ie l , à l 'except ion des té lécommun ica t ions et des 
serv ices de té léphone uti l isés par un organ isateur de congrès dans le cadre de 
l 'organisat ion d 'un congrès . 

A ins i , de façon simi la i re à ce qui est prévu dans le rég ime de la T P S , 
l 'organisateur d 'un congrès , résidant du Québec ou non, pourra bénéf ic ier d'un 
remboursemen t de la taxe à l 'égard des té lécommun ica t ions et des serv ices 
de té léphone, que les frais d ' inscr ipt ion au congrès soient taxab les ou non . 

Frais de repas et de d i v e r t i s s e m e n t s 

De façon généra le , une s o m m e ra isonnable payée ou payab le pour de la 
nourr i ture, des bo issons ou des d iver t i ssements engagée en vue de gagner un 
revenu d 'une ent repr ise, d 'un bien ou , dans cer ta ines c i rconstances, d 'une 
charge ou d 'un emp lo i , est no rma lement déduct ib le , dans le calcul du revenu 
du cont r ibuab le , j usqu 'à concur rence de 80 % de ladite s o m m e , sous réserve 
de cer ta ines restr ict ions et except ions p révues dans la Loi sur les impôts . 

Le rég ime de la T V Q , appl icable au 1 e r jui l let 1992, prévoi t que , lorsque le 
montant déduct ib le dans le calcul du revenu d 'une personne relatif aux frais de 
nourriture, de boissons ou de divert issements se limite à 80 %, le remboursement 
de la taxe payée sur la fourni ture de ces b iens ou à l 'égard d 'une al locat ion 
relat ive à une tel le fourn i ture, se l imite éga lement à 80 % du total des montants 
dont chacun représente un remboursemen t admiss ib le à l 'égard de tels frais. 
En fait, 20 % du total des montan ts dont chacun représente un RTI à l 'égard 
des frais de nourr i ture, de bo issons et de d iver t issements que l'inscrit peut 
d e m a n d e r pendant une année donnée doit être a jouté dans le calcul de la taxe 
net te. 

Des modi f icat ions seront appor tées à cet te règle et aucun montant de la taxe 
payé à l 'égard d 'une tel le fourni ture ne pourra faire l 'objet d 'un RTI ou d 'un 
rembou rsemen t part ie l , à l 'except ion, dans cer ta ines c i rcons tances , des frais 
d ' inscr ipt ion payés dans le cadre de l 'organisat ion d 'un congrès . 
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C o n g r è s 

Dans le cadre d 'un congrès , lorsque la fourni ture de frais d ' inscr ipt ion inclut 
exp ressémen t des frais de nourr i ture, de bo issons ou de d iver t i ssements , à 
savoir que le congress is te ne peut lors du pa iement de la cont repar t ie de la 
fourni ture chois i r de les exc lure , l 'organisateur du congrès dev ra payer la T V Q 
à l 'achat de te ls b iens et il ne pour ra réc lamer un RTI à leur éga rd . Pour sa part, 
le congressiste résidant du Québec paiera la T V Q à l 'égard des frais d' inscript ion 
et pourra réc lamer un RTI dans le mesure où la fourn i ture acqu ise se rappor te 
à des act iv i tés commerc ia les . 

De plus, le congress is te résidant du Québec , qui ef fectue des fourn i tures 
exonérées et dont les frais d ' inscr ipt ion const i tuent une dépense admiss ib le 
dans le calcul de son revenu aux f ins de l ' impôt sur le revenu , pour ra d e m a n d e r 
le remboursemen t de la f ract ion de la taxe payée sur les frais d ' inscr ipt ion qui 
se rappor te aux frais de nourr i ture et de bo issons . De m ê m e , ce rembourse­
ment sera access ib le aux o rgan ismes de serv ices publ ics qui e f fectuent des 
fourn i tures exonérées et qui assument , pour le comp te d 'un part ic ipant au 
congrès , les frais d ' inscr ipt ion. 

Le remboursemen t sera accordé dans les m ê m e s condi t ions que celui 
ac tue l lement prévu dans le rég ime de la T V Q à l 'égard des salar iés et des 
m e m b r e s d 'une soc ié té à l 'except ion du fait qu 'un seui l m in imal de réc lamat ion 
sera établ i à 5 $ pour chaque jour que dure l 'événement , dans le cas des 
part icul iers, et à 5 $ par réc lamat ion dans le cas des o rgan ismes . Le calcul du 
rembou rsemen t se fera, abst ract ion faite de la l imite de 80 %, sur le total des 
montants dont chacun représenterai t un remboursement admissib le en excluant 
la part ie relat ive aux d iver t i ssements . 

En out re , le congress is te non résidant du Q u é b e c ne pa iera pas la T V Q car les 
frais d ' inscr ipt ion demeuren t dé taxés . 

Par ai l leurs, lorsque la fourn i ture de frais d ' inscr ipt ion au congrès n'inclut pas 
exp ressémen t la fourni ture de nourr i ture, de bo issons ou de d iver t issements , 
à savoir que le congress is te a le choix de les exc lure de la cont repar t ie payab le 
pour les frais d ' inscr ipt ion, l 'organisateur du congrès à qui est fourni de tels 
b iens acquier t en fait une fourn i ture non taxab le . Ce dern ier devra , c o m m e 
dans la s i tuat ion p récédente , pré lever la T V Q du congress is te rés idant du 
Q u é b e c sur la fourni ture de frais d ' inscr ipt ion et sur la fourn i ture de nourr i ture, 
de bo issons et de d iver t i ssements s'il y a l ieu. Ce congress is te pour ra réc lamer 
un RTI ou un rembou rsemen t part iel à l 'égard de la fourn i ture de frais 
d ' inscr ipt ion alors que la fourn i ture de nourr i ture, de bo issons ou de divert is­
sements ne donne ra pas droit à ces rembou rsemen ts . Le congress is te non 
résidant du Q u é b e c ne pa iera pas la T V Q sur les frais d ' inscr ipt ion, car ils 
demeure ron t dé taxés , mais dev ra payer la T V Q à l 'égard de la fourn i ture de 
nourr i ture, de bo issons et de d iver t i ssements . 

Ces règles s'appl iqueront également , en les adaptant, à l 'égard d'un organisateur 
d 'un congrès non taxab le , soit un congrès où il est ra isonnab le de s 'a t tendre 
à ce qu 'au plus 25 % des dé légués soient des rés idants du C a n a d a . 

Élect r ic i té , gaz, vapeu r et c o m b u s t i b l e 

La taxe payée à l 'acquisi t ion ou à l 'apport au Q u é b e c d'électr ic i té, de gaz, de 
vapeu r ou de combus t ib le ne pour ra donne r droi t à un RTI ou à un 
remboursemen t part ie l , sauf si l 'acquéreur avait pu par ai l leurs bénéf ic ier de 
l 'exempt ion p révue ac tue l lement dans le rég ime de la taxe de ven te au détai l 
à l 'égard de tels b iens ut i l isés dans la product ion de b iens mobi l iers . 
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De plus, de façon simi la i re à ce qui est prévu dans le rég ime de la T P S , un 
rembou rsemen t de la taxe payée pour la dépense d'électr ic i té engagée par 
l 'organisateur d 'un congrès , résidant du Q u é b e c ou non, sera accordé et ce, 
que les frais d ' inscr ipt ion au congrès soient taxab les ou non . 

C a r b u r a n t s 

Un remboursemen t de la taxe sur les intrants ou un remboursemen t part iel 
pour ra être réc lamé à l 'égard du carburant , sauf s'il s'agit de carburants servant 
à a l imenter un véh icu le routier à l 'égard duque l un RTI ou un remboursement 
part iel de la taxe ne pourrai t être d e m a n d é . 

De plus, compte tenu du non - remboursemen t de la taxe payée lors de 
l 'acquisi t ion ou de l 'apport au Québec de carburants et afin de mainteni r le 
t ra i tement f iscal actuel pour les t ransporteurs interprovinciaux et internat ionaux 
à l 'égard du carburant con tenu dans le réservoir a l imentant le moteur des 
véh icu les ut i l isés pour un tel t ranspor t , des modi f icat ions seront appor tées au 
rég ime de la T V Q . 

Auss i , les règles ac tue l lement app l icab les à l 'égard de l 'apport au Q u é b e c de 
carburan ts acqu is hors du Québec et con tenus dans le réservoir a l imentant le 
moteur de te ls véh icu les , cont inueront , en les adaptant , de s 'appl iquer au 
1 e r jui l let 1992. 

De m ê m e , les règles actuel les permet tant le remboursemen t de la taxe de 
ven te au détai l du Q u é b e c lors de l 'achat de carburants au Q u é b e c par une 
pe rsonne qui explo i te une ent repr ise et qu i sont empor tés et ut i l isés à 
l 'extérieur d u Q u é b e c à l 'a l imentat ion d 'un moteur de tels véh icu les , seront 
ma in tenues en les adaptant . 

Par ai l leurs, l 'actuel r emboursemen t de la taxe sur les carburants et de la taxe 
de ven te au détai l dest iné aux o rgan ismes publ ics de t ranspor t en c o m m u n 
ainsi que le crédit d ' impôt annue l de 500 $ pour taxi établ i pour tenir compte de 
la taxe sur les carburants seront ma in tenus étant donné le non- rembourse­
ment de la T V Q payée lors de l 'acquisi t ion ou de l 'apport au Q u é b e c de 
carburants . 

M o d i f i c a t i o n s i nc iden tes 

M o d i f i c a t i o n s a u x r è g l e s d e c e r t a i n e s f o u r n i t u r e s n o n s u j e t t e s 
à l ' i m p o s i t i o n 

Dans le rég ime de la T V Q appl icable à compter du 1 e r jui l let 1992, plusieurs 
d ispos i t ions sont p révues af in d'évi ter d 'assujet t i r cer ta ines fourn i tures de 
b iens ou de serv ices à la taxe . Il s 'agit no tammen t des fourn i tures de b iens ou 
de serv ices ef fectuées à l ' intérieur d 'un g roupe ét ro i tement lié ou du transfert 
d 'act i fs par une pe rsonne . 

Étant d o n n é que l 'acquisi t ion ou l 'apport au Q u é b e c de cer ta ins b iens et 
serv ices ne d o n n e r a pas droit à des RTI et afin d'évi ter de privi légier certains 
fourn isseurs au dét r iment d 'autres, cer ta ines de ces d isposi t ions nécessi tent 
d 'être mod i f iées . 

A ins i , la règle d u non-assu je t t i ssement de la fourni ture par un inscrit de la 
total i té ou de la p resque total i té des b iens uti l isés dans le cadre d 'une activité 
commerc ia le qui const i tue la total i té ou une part ie d 'une ent repr ise qu'il 
exp lo i te , sera , lorsque les b iens fournis ne donnent pas droit à des RTI , l imitée 
à la seu le s i tuat ion où l' inscrit qui acquier t les b iens cont inue l 'exploi tat ion de 
l 'entrepr ise dans laquel le éta ient ut i l isés les b iens. 
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D'autre part, la taxe sera app l icab le à l 'égard de la fourn i ture de b iens ou de 
serv ices entre les m e m b r e s d 'un g roupe é t ro i tement lié lorsque ces b iens ou 
ces serv ices ne donnen t pas droit à un RTI et que la taxe de vente au détai l ou 
la T V Q n'aura pas été payée re la t ivement à cet te fourn i ture par le m e m b r e qui 
e f fectue la fourn i ture ou lorsqu 'e l le aura d o n n é droit à un RTI ou un 
remboursemen t part ie l . 

Cet te règle sera éga lement app l icab le , en l 'adaptant, à l 'égard d 'un o rgan isme 
non incorporé donné , m e m b r e d 'un autre o rgan i sme non incorporé qui a 
présenté une d e m a n d e au ministre du Revenu con jo in tement avec l 'organisme 
donné af in que l 'organisme donné soit réputé êt re une succursa le de l 'autre 
o rgan isme et ne pas être une pe rsonne d is t incte. Il en sera de m ê m e à l 'égard 
de la fourn i ture de serv ices e f fec tuée par un inscrit qui part ic ipe à une co-
ent repr ise, autre qu 'une soc iété, à une autre personne pour l 'explorat ion ou 
l 'exploi tat ion de g isements minéraux ou pour une autre act iv i té prescr i te. 

R e n s e i g n e m e n t s n é c e s s a i r e s à u n e d e m a n d e d e RTI 

Un inscrit ne peut d e m a n d e r le r embou rsemen t de la taxe sur les intrants à 
l 'égard d 'un b ien ou d 'un serv ice à mo ins qu' i l ne dé t ienne une preuve 
suf f isante à l 'appui de sa d e m a n d e contenant les rense ignements nécessa i res 
permet tant de déterminer le montan t de ce remboursemen t . 

À cet éga rd , les rense ignements requis seront les m ê m e s que ceux ex igés 
dans le rég ime de la T P S , en les adaptant . 

Les rense ignements que les inscri ts ob t iennent de leurs fourn isseurs sont 
dé te rminés en fonct ion d e la va leur des fourn i tures e f fec tuées et prévo ient , 
entre aut res, q u e lorsque la taxe est compr i se dans le montan t payé pour la 
fourn i ture, une indicat ion à cet effet est suf f isante et nécessa i re pour les 
fourn i tures dont le total de la facture est de 30 $ ou p lus. 

En outre, pour les fourn i tures dont le total de la facture est de 150 $ ou plus, 
une descr ip t ion suf f isante pour permet t re l ' identi f icat ion de chaque fourn i ture 
est no tammen t ex igée. 

Af in de tenir comp te des modi f icat ions appor tées au rég ime de la T V Q et pour 
assurer l ' intégrité de l 'assiette taxab le au taux de taxat ion régul ier, il se ra ex igé 
que le montant de la taxe de vente du Q u é b e c payé soit ind iqué spéc i f iquement 
pour toutes les fourn i tures, puisqu' i l ne sera plus poss ib le d 'extra i re la part ie 
de la T V Q en uti l isant la f ract ion de la taxe . 

De plus, pour les fourn i tures dont le total de la facture est de moins de 150 $, 
l' inscrit dev ra obteni r une descr ip t ion suf f isante permet tan t l ' identi f icat ion de 
chaque fourni ture si la facture, en l 'absence de cet te descr ip t ion, ne permet pas 
d'établ ir avec cer t i tude l 'admissibi l i té à un RTI à l 'égard du b ien ou du serv ice 
fourn i . 
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2.8 Autres modifications au régime de la TVQ 

Serv i ces de t r a n s p o r t 

Le rég ime de la T V Q prévoi t que la fourni ture d 'un serv ice de t ranspor t de 
passagers , qui fait part ie d 'un voyage cont inu dont le point d 'or ig ine est situé 
au Q u é b e c et la dest inat ion f inale est s i tuée au Canada , est taxab le . 

Des modi f icat ions seront appor tées au rég ime de la T V Q af in de détaxer la 
fourn i ture d 'un serv ice de t ranspor t de passagers fa isant part ie d 'un voyage 
cont inu , comprenan t le t ransport aér ien , qui c o m m e n c e à l 'aéroport de 
Gat ineau par le serv ice de t ranspor t aér ien. 

Fou rn i t u res en t re les m e m b r e s 
d ' u n g r o u p e é t ro i t emen t l ié 

Afin d 'assurer l ' intégrité d u rég ime de la T V Q , des modi f icat ions seront 
appor tées aux d ispos i t ions relat ives aux fourn i tures taxab les de b iens ou de 
serv ices ef fectuées entre les membres d 'un g roupe ét ro i tement l ié. Auss i , ces 
règles ne s 'appl iqueront pas no tamment à l 'égard de la fourn i ture taxable 
e f fec tuée à un assureur qu i , par l'effet de cet te fourn i ture, acquier t soit un bien 
dest iné à remplacer un autre bien fa isant l 'objet d 'une réc lamat ion dont il doit 
ef fectuer le règ lement en ver tu d 'une pol ice d 'assurance, soit un bien ou un 
serv ice relatif à la réparat ion de cet aut re b ien. 

Par ai l leurs, des modi f icat ions seront appor tées à la règle prévoyant qu'un 
inscrit qui offre des serv ices f inanciers à un consommateu r , ne peut obtenir un 
rembou rsemen t de la taxe sur les intrants à l 'égard d 'un b ien ou d 'un service 
non f inancier , fourni à ce dern ier à l 'occasion de la fourni ture d 'un service 
f inancier , dans le seul but d 'évi ter au consommateu r de payer la taxe qu i serait 
payab le si ce bien ou ce serv ice lui était fourn i au t rement . Ces modif icat ions 
v iseront à assurer que cet te règle restr ict ive soit éga lemen t appl icab le lorsque 
le b ien ou le serv ice non f inancier est acqu is d 'un m e m b r e d 'un groupe 
ét ro i tement l ié. 

R e m b o u r s e m e n t de la taxe de ven te à l 'égard 
d ' u n i m m e u b l e d ' hab i t a t i on 

Afin d 'évi ter une si tuat ion de doub le taxat ion , le rég ime de la T V Q prévoi t un 
remboursemen t t ransi to i re de la taxe de vente à l 'égard des immeubles 
d 'habi tat ion nouve l lement constru i ts lorsque la const ruct ion ou les rénovat ions 
ma jeures auront c o m m e n c é avant jui l let 1992. 

Af in d 'en simpl i f ier et d 'en amél iorer l 'appl icat ion, des modi f icat ions seront 
appor tées au remboursemen t en ce qui a trait aux ma isons individuel les, 
j ume lées ou en rangées devant faire l 'objet d 'une fourn i ture taxab le . 

A ins i , si l 'habitat ion est achevée dans une propor t ion excédant 25 % mais ne 
dépassan t pas 50 % au 1 e r jui l let 1992, un remboursemen t éga lant la moit ié du 
montant de la taxe est imat ive sera accordé si le t ransfer t de possess ion a lieu 
avant le 1 e r oc tobre 1992. 
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Pour une habi tat ion achevée dans une propor t ion de plus de 50 % au 1 e r jui l let 
1992, le montan t du rembou rsemen t équ ivaudra à 66 2/3 % de la taxe es t ima­
t ive si le t ransfer t de possess ion a l ieu avant le 1 e r oc tobre 1992 et à 33 1/3 % 
de la axe est imat ive si le t ransfer t d e possess ion a l ieu avant le 1 e r janv ier 1993. 
Dans le cas d 'une habi tat ion achevée dans une propor t ion au moins éga le à 
90 % au 1 e r jui l let 1992, il sera poss ib le d 'obteni r un rembou rsemen t de 
33 1/3 % de la taxe est imat ive si le t ransfer t de possess ion a l ieu après 1992 et 
avant 1996. 

Ces remboursemen ts pourront être accordés au const ruc teur au m o m e n t du 
t ransfer t de possess ion de l 'habitat ion, dans la mesure où un acco rd de 
cess ion , prévoyant le t ransfer t du droit au remboursemen t au const ructeur , a 
été conc lu avec l 'acquéreur. 

Par ai l leurs, aux f ins du calcul de la taxe es t imat ive du Québec , le bénéf ic ia i re 
pour ra chois i r l 'une des mé thodes rév isées su ivantes : 

• 3,4 % de la cont repar t ie payab le , ca lcu lée avant toute taxe à l 'except ion de 
la T P S ; 

• 40 $ le mèt re carré de sur face uti le. 

Règles a d m i n i s t r a t i v e s 

P é r i o d e s d e d é c l a r a t i o n 

Le rég ime de la T V Q app l icab le au 1 e r jui l let 1992 prévoi t géné ra lemen t q u e la 
pér iode de déc lara t ion d 'une pe rsonne co r respond au mois civi l . En out re , 
toute pe rsonne doit produi re une déc lara t ion au ministre d u Revenu pour 
chacune de ses pér iodes de déc lara t ion dans le mois su ivant la f in de chacune 
de ce l les-c i . 

Af in de teni r c o m p t e de cer ta ines p ra t iques c o m p t a b l e s , u n e m e s u r e 
d 'assoup l i ssement se ra introduite pour permet t re aux ent repr ises dont le 
sys tème comptab le est établ i sur douze pér iodes comptab les qui ne coïnc ident 
pas avec la fin du mois civi l , de verser au minist re du Revenu la taxe de vente 
perçue pendant leurs pér iodes comptab les qui se rappor tent à un mois civil 
donné . Cet te modi f icat ion v ise pr inc ipa lement les ent repr ises opérant sur une 
base de pér iodes comptab les di tes 5, 4, 4 . 

De façon à assurer la product ion d 'une déc lara t ion à tous les mois , la T V Q 
perçue pendan t toute pér iode comptab le se te rminant à l ' intérieur des sept 
jours antér ieurs ou postér ieurs au dern ier jour du mois civil donné , dev ra être 
cons idérée dans la déc lara t ion devan t être produi te au minist re du Revenu 
pour le mois civil d o n n é . En out re , une pér iode comptab le ne pour ra être 
infér ieure à 28 jours ni supér ieure à 35 jours . 

Par ai l leurs, le rég ime de la T V Q permet aux peti ts fourn isseurs de serv ices, 
soit ceux dont les fourn i tures taxab les annue l les n 'excèdent pas 30 000 $, de 
bénéf ic ier de règles qui leur permet tent de ne pas s ' inscr i re, de ne pas 
percevoi r la T V Q et de ne pas produi re de déc lara t ion mensue l le au ministre 
du Revenu . Toute fo is , tout c o m m e dans le rég ime de la T P S , les explo i tants 
de tax is et de l imous ines oeuvran t dans le cad re d 'une s t ructure de tar i fs 
rég lementés ne pourront bénéf ic ier de ces règles et seront donc tenus de 
s ' inscr ire, de percevoi r la T V Q et de produi re une déc lara t ion mensue l l e . 

En raison de ce t ra i tement part icul ier à l 'égard d e l ' industr ie du tax i , la 
f réquence de la product ion de la déc lara t ion pour ra être t r imestr ie l le lorsque le 
vo lume annue l des fourn i tures taxab les de ces explo i tants est de 100 000 $ ou 
moins. 
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A u t r e s p r é c i s i o n s 

Des propos i t ions ont été présentées par des in tervenants du secteur de 
l 'agriculture et du réseau des commiss ions sco la i res. Pour une mei l leure 
appl icat ion de ces d e m a n d e s , ces proposi t ions font p résen tement l'objet 
d 'ana lyses et d 'échanges avec les autor i tés fédéra les et les résul tats de cette 
co l laborat ion seront annoncés u l tér ieurement . 

Règ les t r ans i t o i r es 

R e m b o u r s e m e n t d ' u n e pa r t i e d e la t a x e d e v e n t e p e r ç u e 
à l ' é g a r d d e c e r t a i n e s f o u r n i t u r e s 

Dans le cadre de l 'appl icat ion des règles t ransi to i res prévues dans le régime 
de la T V Q , cer ta ines ent repr ises ont, depu is le 1 e r mai 1992, c o m m e n c é à 
percevoi r la taxe de vente du Q u é b e c à l 'égard de la fourni ture de b iens et de 
serv ices , généra lemen t ef fectuée après le 30 avri l 1992, qui dev iennent 
taxab les à compter du 1 e r jui l let 1992. Toute fo is , de façon généra le , les 
entrepr ises n'ont pas , à ce jour, fait remise de cet te taxe au ministre du Revenu. 

Af in de tenir comp te de l ' introduct ion du taux de taxat ion réduit à l 'égard de la 
fourn i ture taxab le d 'un immeub le , d 'un serv ice et d 'un bien meub le incorporel , 
un mécan i sme de remboursemen t est p révu . Auss i , à compter du jour suivant 
le jour du Discours sur le budget , les ent repr ises ayant perçu la taxe de vente 
du Q u é b e c au taux de 8 % pour une fourn i ture taxab le , à compter du 1 e r juillet 
1992, au taux de 4 %, devront rembourser aux consommateu rs la di f férence 
ent re le montant de la taxe payé et celui qui aurai t dû être payé, sui te aux 
modi f icat ions appor tées par le présent Discours sur le budget , et conserver 
une preuve à cet effet. 

Lorsque la facture aura été émise sans toutefois que la taxe n'ait été perçue 
par l 'entrepr ise, le consommateu r pour ra ajuster le montant de la taxe payable. 

En out re, le montan t représentant la d i f férence entre les s o m m e s perçues au 
t i tre de la taxe de ven te du Québec au taux de 8 % et les s o m m e s qui auraient 
d û être perçues au taux de 4 %, sui te aux modi f icat ions prévues dans le 
présent D iscours sur le budget , et qui n 'aura pas fait l 'objet d 'une d e m a n d e de 
remboursemen t par le consommateu r au 1 e r sep tembre 1992, devra être remis 
au minist re du R e v e n u . 

En ce qui a trait aux montants qui auront été remis au ministre du Revenu au 
jour du présent D iscours sur le budget , les ent repr ises pourront en compenser 
les montan ts lors d 'une procha ine pér iode de déc lara t ion . Si une telle 
c o m p e n s a t i o n n 'é ta i t p a s p o s s i b l e , e l l es p o u r r o n t e n d e m a n d e r le 
r embou rsemen t au ministre du Revenu . 

M o d i f i c a t i o n a u x f o u r n i t u r e s t a x a b l e s d e v a n t f a i r e l ' ob je t 
d ' u n e r e m i s e pa r l ' a c q u é r e u r 

Le rég ime de la T V Q appl icable, à compte r du 1 e r jui l let 1992, prévoi t deux 
s i tuat ions où la pe rsonne , autre qu 'un consommateu r , qui acquier t une 
fourn i ture taxab le ef fectuée par un fourn isseur dans le cours normal de son 
ent repr ise et pour laquel le la contrepar t ie dev ient due ou est payée après le 31 
août 1990 mais avant le 1 e r mai 1992, doi t verser la taxe au minist re du Revenu 
au plus tard le 1 e r oc tobre 1992. 
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Il s 'agit de la fourni ture taxab le d 'un b ien meub le incorpore l , par l icence ou 
acco rd semb lab le , e f fectuée au Q u é b e c dont la cont repar t ie de la fourn i ture 
const i tue une redevance ou un pa iement semb lab le imputab le à une pér iode 
postér ieure au 30 ju in 1992 et de la fourn i ture taxab le d 'un serv ice e f fec tuée 
au Q u é b e c relat ive à un serv ice qui n'est pas exécuté avant le 1 e r jui l let 1992 . 

Pour f ins de s impl i f icat ion, une modi f icat ion sera appor tée à ces d ispos i t ions 
af in de permet t re à la pe rsonne qui acquier t la fourn i ture taxab le d u b ien 
meub le incorporel ou d u serv ice pour être uti l isé au Q u é b e c exc lus ivement 
dans le cadre de ses act iv i tés commerc ia les et à l 'égard duque l el le aurai t le 
droi t de d e m a n d e r un remboursemen t de la taxe sur les intrants si elle avai t fait 
remise de la taxe , de ne pas être tenue de verser la taxe au minis t re du R e v e n u . 

Mesu res d ' h a r m o n i s a t i o n à la t axe su r les p r o d u i t s 
et se rv i ces 

Con fo rmémen t au pr incipe généra l , le rég ime d e la taxe de ven te du Q u é b e c 
sera généra lemen t ha rmon isé au rég ime de la T P S . 

Ainsi , certaines modif icat ions annoncées par voie de commun iqués du ministère 
des F inances du C a n a d a et du gouve rnemen t d u C a n a d a , à savoir le 
c o m m u n i q u é 92-005 portant sur les avan tages imposab les , le c o m m u n i q u é 
92-012 portant sur les achats outre- f ront ière et la con t rebande de tabac et le 
c o m m u n i q u é 92 -020 portant sur d iverses amél io ra t ions techn iques appor tées 
au rég ime de la T P S , seront in tégrées, en les adaptan t en fonct ion de leurs 
pr inc ipes généraux , au rég ime de la T V Q . Les mesures non re tenues 
représentent des règles qui ne sont pas app l icab les ou qui ne co r responden t 
pas aux caractér is t iques du rég ime de la taxe de ven te du Q u é b e c . 

R è g l e s c o n c e r n a n t les a v a n t a g e s i m p o s a b l e s 

En ce qui concerne les avantages imposab les , des précis ions ont été appor tées 
sur l 'appl icat ion de cer ta ines modi f icat ions concernan t la T P S inc luse dans les 
avan tages imposab les , par t icu l ièrement à l 'égard des dates d 'appl icat ion de 
cer ta ines modi f icat ions dé jà annoncées relat ives à l ' imposit ion de la f ract ion de 
la va leur des avan tages imposab les à inclure dans le calcul du revenu des 
emp loyés et des act ionnai res, laquel le représente la T P S . La législat ion et la 
rég lementa t ion f iscales québéco ises seront modi f iées pour y intégrer, en les 
adaptan t en fonct ion de leurs pr inc ipes généraux , ces mesures fédéra les . 
Cependan t , ces mesures de conco rdance ne seront adop tées qu 'après la 
sanct ion de toute loi ou rég lementa t ion fédéra le décou lan t d u c o m m u n i q u é et 
seront app l icab les aux m ê m e s da tes qu 'e l les le seront aux f ins de la légis lat ion 
fédéra le. 

Par ai l leurs, af in de tenir comp te du m o m e n t de l 'entrée en v igueur du rég ime 
de la T V Q duque l décou le l 'appl icat ion de deux rég imes de taxe à la 
consommat ion au Québec pour une même année d' imposit ion, des modif icat ions 
seront appor tées aux f ins de dé te rminer le montan t d e la taxe relatif à un 
avan tage imposab le qui dev ra être inclus dans le calcul du revenu d 'un 
emp loyé ou d 'un act ionnai re pour l 'année d ' impos i t ion 1992 . 

Auss i , pour l 'année d ' imposi t ion 1992, le montant de la taxe de ven te au détai l 
du Québec payé en 1992, v iendra réduire le montan t à partir duque l l 'avantage 
imposab le doit être établ i et inclus dans le calcul d u revenu à ce t i t re. D'autre 
part, un montant co r respondan t à 8 % du montan t de l 'avantage dé te rm iné par 
ai l leurs dev ra être inclus dans le calcul du revenu d u bénéf ic ia i re. 

Annexe A 59 



Budget 1992-1993 

De plus, les p résompt ions prévues dans le rég ime de la T V Q re la t ivement aux 
avan tages imposab les ne s 'appl iqueront pas , en 1992, à l 'égard de la 
fourni ture d 'un b ien ou d 'un serv ice si la taxe de vente au détai l du Québec a 
été payée en 1992 ou n'était pas appl icable en 1992. De m ê m e , ces 
p résompt ions ne s 'app l iqueront pas, pour toute année d ' impos i t ion , à l'égard 
de la fourni ture d 'un véh icu le rout ier qui ne pourrai t donner droit à un RTI ou 
à un remboursemen t part ie l . 

R è g l e s c o n c e r n a n t l es a c h a t s o u t r e - f r o n t i è r e e t la c o n t r e b a n d e 
d e t a b a c 

À l 'égard des mesures annoncées par le gouve rnemen t fédéral touchant les 
achats outre- f ront ière et la con t rebande , le rég ime de la T V Q ne sera 
no tammen t ha rmon isé qu 'aux mesures fédéra les relat ives aux importat ions 
par la poste et par messager ie et à l 'exempt ion sur le tabac à coupe f ine pour 
les voyageurs qui rev iennent au pays, lesquel les seront app l icab les aux 
m ê m e s da tes qu 'e l les le seront aux fins de la législat ion fédéra le . 

A m é l i o r a t i o n s t e c h n i q u e s a p p o r t é e s a u r é g i m e d e la T P S 

Rela t ivement aux modi f icat ions techn iques appor tées au rég ime de la T P S , le 
rég ime de la T V Q se ra no tamment ha rmon isé aux mesures fédéra les ayant 
trait : 

1 . aux modi f icat ions relat ives à l 'eau ; 

2 . aux engra is et produi ts ant iparasi ta i res ; 

3. à la cessa t ion de l ' inscription ; 

4 . aux impor tat ions d 'expor ta teurs de serv ices de t ra i tement en tenant 
comp te du contex te provincial ; et 

5. aux règles sur les co-ent repr ises . 

Ces modi f icat ions seront appl icab les à compte r du 1 e r jui l let 1992. 

Le rég ime de la T V Q ne ret iendra pas les mesures fédéra les relat ives : 

1 . à l 'acha landage fourni par une inst i tut ion f inanc ière ; et 

2. au remboursemen t de la taxe de vente fédéra le à l ' inventaire. 

Par ai l leurs, en ce qui conce rne la mesure relat ive au remboursemen t de la 
taxe de ven te fédéra le sur les hab i ta t ions , voir la sec t ion t ra i tant du 
remboursemen t de la taxe de vente à l 'égard d 'un immeub le d 'habi ta t ion. 

De plus, les modi f icat ions concernant la locat ion de voi tures de tour isme seront 
in tégrées dans le rég ime de la T V Q en cons idérant toutefo is que les véhicules 
rout iers ne donneron t généra lemen t pas droit à un RTI et à un remboursement 
part ie l . 

Mesure d ' a d m i n i s t r a t i o n 

Étant donné les déla is restreints pour implanter les a m é n a g e m e n t s apportés 
à la ré forme des taxes à la consommat i on , no tamment l ' information des 
mandata i res et les modi f icat ions aux sys tèmes administ rat i fs requis pour la 
gest ion de la T V Q , le min is tère du Revenu prendra imméd ia temen t toutes les 
mesu res admin is t ra t ives ra isonnables et nécessa i res de concer t avec les 
autor i tés compé ten tes pour donner suite au présent D iscours sur le budget. 
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3. Relance de l'économie 

3.1 Appuyer la reprise dans l'ensemble du Québec 

P r o g r a m m e d ' a p p u i à la rep r i se d a n s les PME 

Lors du Discours sur le budget 1 9 9 0 - 1 9 9 1 , le gouve rnemen t a instauré le 
p r o g r a m m e Relance P M E dans le but de l imiter les effets de la récess ion sur 
les ent repr ises. C e p r o g r a m m e avait c o m m e object i f d 'a ider les ent repr ises qui 
éprouva ien t des dif f icultés tempora i res en raison de la con jonc ture mais qui 
mani fes ta ient de bonnes perspect ives de cro issance à long te rme . Il s 'est 
te rminé le 31 mars dernier . C e p r o g r a m m e injectait des capi taux dans les 
ent repr ises sous fo rme de prêts part ic ipat i fs condi t ionnels à un ajout de 
capi taux de la part de l 'entrepreneur et des inst i tut ions p rê teuses . 

L 'enve loppe de prêts autor isée dans le cadre de ce p rog ramme fut ma jorée à 
trois reprises pour atteindre 140 mill ions de dol lars. Il a eu un impact considérable 
sur la s i tuat ion f inancière des ent repr ises ainsi q u e sur le maint ien ou la 
créat ion d 'emplo is : près de 350 ent repr ises auront été sou tenues , ce qui a 
permis jusqu' ic i de mainteni r plus de 17 000 emplo is . 

BILAN DE RELANCE PME 

Nombre Millions 

Dossiers autorisés 

Montant de l'aide 

Valeur des projets 

Emplois maintenus ou créés 

Estimations pour les dossiers à l'étude 

268 

17 117 

76 

95,0 

263,2 

27,9 

Au m o m e n t où la repr ise s 'amorce , bon nombre d 'ent repr ises qui ont réussi à 
t raverser la récess ion sans t rop d ' encombre do ivent main tenant investir , soit 
pour amél iorer leur product iv i té, soit pour re lancer leur p roduct ion . Toute fo is , 
en raison de l 'ampleur de la récess ion , ces ent repr ises ne présentent 
généra lemen t pas des bi lans f inanciers su f f i samment bons pour obteni r des 
inst i tut ions f inanc ières les s o m m e s requises pour leurs projets. 

Pour répondre à cet te p rob lémat ique et ainsi accé lérer la repr ise économique , 
un nouveau p rog ramme est créé à la SDI en remp lacemen t du p rog ramme 
Relance P M E . C e p rog ramme offr ira une garant ie de prêt aux inst i tut ions 
f inancières lorsque ces dern ières f inancent un projet d ' invest issement ef fectué 
par une ent repr ise . 

P r o j e t s a d m i s s i b l e s 

Les projets admiss ib les do ivent avoir pour objet l ' invest issement ou le 
regroupement d 'ent repr ises incluant des dépenses de fo rmat ion , de recherche 
et de déve loppemen t et de fonds de rou lement . Les beso ins de fonds de 
rou lement seront admiss ib les lorsqu' i ls seront rel iés à l 'accro issement de la 
product ion, sui te à une repr ise des act iv i tés de l 'entrepr ise. 
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A c t i v i t é s a d m i s s i b l e s 

Les act iv i tés admiss ib les sont cel les de la fabr icat ion, du recyc lage, des 
serv ices tour is t iques, des serv ices rel iés aux techno log ies de l ' information 
ainsi que des serv ices de laborato i re. 

E n t r e p r i s e s a d m i s s i b l e s 

Les ent repr ises admiss ib les du secteur manufactur ier ont moins de 25 mill ions 
de dol lars d'act i fs ou un avoir net d 'au plus 10 mi l l ions de dol lars et cel les des 
aut res sec teurs réal isent des ventes infér ieures à 20 mi l l ions de dol lars . Elles 
do ivent présenter de bonnes perspect ives de c ro issance et leur det te ne doit 
pas dépasser quat re fois l 'avoir net tang ib le des ac t ionna i res . El les doivent 
éga lemen t avoir réal isé un profit au cours de deux des c inq dern ières années 
f inanc ières. L' insti tut ion f inancière devra faire connaî t re à la SDI les ra isons qui 
mot ivent sa d e m a n d e de garant ie de prêt. 

A i d e f i n a n c i è r e 

Le produi t f inancier offert est une garant ie à l ' institution f inancière prêteuse 
jusqu 'à un m a x i m u m de 50 % de la perte sur le prêt accordé , après l 'exercice 
du droit sur les garant ies ex ig ib les . Le prêt garant i ne peut excéder 10 mil l ions 
de dol lars ou être inférieur à 100 000 $. Le te rme max ima l de la garant ie est 
de c inq ans pour les projets d ' invest issement et de deux ans pour le fonds de 
rou lement . Le prêt peut compor te r un morato i re de remboursemen t du capital 
de deux ans pour un projet d ' invest issement ou de regroupement . 

Le p r o g r a m m e d 'appui à la repr ise dans les P M E sera en v igueur jusqu 'au 
31 mars 1993 et d isposera d 'une enve loppe de garant ies de prêts de 60 mill ions 
de dol lars, ce qui devrai t générer des invest issements de l 'ordre de 150 mill ions 
de do l lars . Le ministre de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie fera 
connaî t re sous peu l 'ensemble des modal i tés d 'appl icat ion de cet te mesure. 

P r o g r a m m e de rénova t i on d ' i m m e u b l e s loca t i f s 

Le P rog ramme de rénovat ion d ' immeub les locati fs (PRIL) a été instauré par le 
gouvernement du Québec en 1990. Ce p rog ramme accorde une aide f inancière 
aux propr iéta i res de logements offerts en locat ion ou de ma isons de chambre , 
qui sont géné ra lemen t occupés par des m é n a g e s à fa ib les revenus , afin de les 
rendre con fo rmes à des no rmes min imales de salubr i té et de sécur i té . Financé 
en t iè rement par le gouvernemen t , ce p rog ramme est admin is t ré par la Société 
d 'habi ta t ion du Q u é b e c (SHQ) , en co l laborat ion avec les munic ipa l i tés et les 
munic ipa l i tés rég ionales de comté . 

Les beso ins de rénovat ion de logements occupés par des ménages à faibles 
revenus sont cons idérab les . Dans ce contex te , et afin de contr ibuer à relancer 
l 'économie, le gouve rnemen t du Q u é b e c avait porté à 55 mi l l ions de dol lars 
l 'enveloppe accordée à la S H Q en ver tu de ce p rog ramme pour l 'année 1 9 9 1 -
1992, dans le cadre du p lan d 'act ion pour soutenir l 'économie annoncé en 
janv ier 1991 par le Premier ministre du Québec . Au 31 mars dernier , la SHQ 
avait e n g a g é la total i té de cet te s o m m e ce qu i , se lon les données d isponib les 
auprès de cet o rgan isme, a permis de restaurer près de 8 000 uni tés de 
logements . 
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Devant le succès du PRIL et compte tenu des beso ins qui demeuren t 
p ressants dans ce doma ine , le gouve rnemen t ut i l isera à nouveau ce véh icu le 
pour souteni r l 'économie cet te année . A ins i , l 'enveloppe de 23,5 mi l l ions de 
dol lars qui est ac tue l lement p révue sera accrue de 31,5 mi l l ions de dol lars en 
1992-1993 . La S H Q pour ra donc engager 55 mi l l ions de dol lars dans la 
rénovat ion de logements locati fs cet te année . Cet te mesure devrai t permet t re 
de rénover que lque 8 000 uni tés supp lémenta i res en 1992-1993 . 

P r o g r a m m e spéc ia l de t r avaux p o u r le réseau rou t ie r loca l 

Le gouve rnemen t a annoncé , le 14 d é c e m b r e 1990, qu' i l entendai t t ransférer 
la responsabi l i té du réseau rout ier local aux munic ipa l i tés , et ce à compte r du 
1 e r avri l 1993. Un montant de 35 mi l l ions de dol lars sera injecté en 1992-1993 
pour amél iorer l'état de ce réseau avant le t ransfer t de responsabi l i té . 

Rénova t i on des cen t res d 'accue i l et d ' h é b e r g e m e n t 

L'amél iorat ion des serv ices aux pe rsonnes âgées const i tue l 'une des pr ior i tés 
de la ré forme du sys tème de la santé et des serv ices soc iaux. Présentement , 
p lus ieurs cent res d 'hébergemen t et de soins de longue durée font face à des 
p rob lèmes de vétus té qui ne faci l i tent pas l 'organisat ion des serv ices . Auss i , 
le gouvernement juge nécessai re de mettre en oeuvre un important p rog ramme 
de rat t rapage pour la conservat ion des immeub les et la rénovat ion fonct ionnel le 
dest iné en part icul ier aux é tab l i ssements qui hébergent des pe rsonnes âgées . 
Ces inves t issements seront de 240 mi l l ions de do l lars , à raison de 80 mi l l ions 
de dol lars par année pendant trois ans . 

L ' impact budgéta i re de ce p r o g r a m m e d ' inves t issement sur le serv ice de la 
det te du réseau de la santé et des serv ices soc iaux est éva lué à 1 mil l ion de 
dol lars en 1992-1993, 7 mil l ions de dol lars en 1993-1994 et 17 mi l l ions de 
dol lars en 1994-1995 . 

3.2 Développement économique des régions 
La mondia l isat ion des marchés accen tue le beso in de restructurat ion de 
l 'économie québéco ise . Au m ê m e titre que les aut res économies industr ie l les, 
el le doit passer d 'une économie basée sur la product ion de masse et 
l 'exploitat ion des ressources naturel les à une économ ie de va leur a jou tée. Les 
effets de cet te mutat ion sont ressent is dans toutes les rég ions à des degrés 
d ivers se lon l ' importance que les industr ies af fectées par la concur rence 
occupent dans leur s t ructure industr ie l le. 

Devant cette évo lu t ion, on ass is te à une mon tée des d y n a m i s m e s rég ionaux 
qui t émo igne de l 'aspirat ion des in tervenants en région à p rendre davan tage 
en main leur déve loppement . La nouvel le st ratégie de déve loppemen t régional 
adoptée à la fin de l 'année 1 9 9 1 , qui met de l 'avant le pr inc ipe de l'État 
accompagna teu r du d y n a m i s m e des rég ions, a jus tement c o m m e objecti f de 
conférer un rôle accru aux mi l ieux rég ionaux. 

Les mesures décr i tes dans cet te sect ion s ' inscr ivent dans cet te perspect ive . 
Bon nombre d'entre el les poursuivent l'objectif de contr ibuer au déve loppement 
économique des régions en met tant en p lace un env i ronnement prop ice à 
l 'épanou issement de la P M E . En accord avec les pr inc ipes de la nouvel le 
st ratégie, l 'aide oc t royée par ces mesures sera modu lée pour mieux tenir 
compte des caractér is t iques part icul ières des rég ions. 
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Les mesures sont regroupées sous quatre t hèmes : le capi ta l de r isque en 
rég ion, le sout ien à l ' innovat ion techno log ique et à l 'automat isat ion, l 'appui à 
l 'ent repreneursh ip ainsi que la mise en va leur des ressources nature l les. Au 
cours des trois p rocha ines années , leur mise en p lace nécess i tera des 
déboursés budgéta i res de 67 mil l ions de do l lars . Cet te s o m m e s 'a joute aux 
budgets dé jà a l loués par le gouve rnemen t au déve loppemen t rég ional . 

IMPACT BUDGÉTAIRE DES MESURES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
(en millions de dollars) 

1992-1993 1993-1994 1994-1995 Total 

Capital de risque en région 1,4 1,8 1,8 5,0 

Soutien à l'innovation technologique 
et à l'automatisation 13,7 16,1 17,2 47,0 

Soutien à l'entrepreneurship 2,0 3,0 3,0 8,0 

Création d'emplois en milieu forestier 7,0 — — 7,0 

Total 24,1 20,9 22,0 67,0 

Capi ta l d e r i sque en rég ion 

Pour s t imuler le ry thme de créat ion de nouvel les ent repr ises en région, 
accélérer l 'expansion des entreprises existantes et élargir la base des entreprises 
innovatr ices, les en t repreneurs en région do ivent avoir accès non seu lement 
à des cap i taux de r isque mais éga lemen t à l 'expert ise d ' invest isseurs 
chev ronnés . 

Les beso ins de capi ta l de r isque en région se mani fes tent sur deux p lans, soit 
pour l 'expansion des ent repr ises ex is tantes, soit pour le f inancement du 
démar rage d 'ent repr ises. C o m m e chacun de ces c réneaux possède des traits 
spéc i f iques, ils seront a c c o m m o d é s par des réseaux d is t incts. Toute fo is , afin 
de favor iser les échanges d ' in format ion, des l iens fonct ionnels seront établ is 
ent re eux. 

C r é a t i o n d ' u n r é s e a u d e S o c i é t é s r é g i o n a l e s d ' i n v e s t i s s e m e n t 

Pour répondre aux beso ins de capi ta l de par t ic ipat ion requis pour le 
déve loppement des entrepr ises en expans ion , la Ca isse de dépôt et p lacement 
du Q u é b e c ainsi que la Banque nat ionale du Canada , le Fonds de sol idar i té des 
t ravai l leurs du Q u é b e c et le Mouvemen t Des jard ins ont convenu de complé ter 
et de structurer un réseau de Soc ié tés rég ionales d ' invest issement . Ces 
Soc ié tés réal iseront des p lacements pouvant at te indre 500 000 $ dans les 
P M E . 

Af in de desserv i r toutes les rég ions, c inq nouvel les sociétés seront c réées et 
quat re bureaux satel l i tes, issus de soc iétés ex is tantes, seront mis sur p ied. 
Ces nouvel les ent i tés s 'a jouteront aux six sociétés dé jà const i tuées de tel le 
sorte que les ent repr ises de toutes les régions auront do rénavan t accès à 
15 points de serv ice offrant du capital de r isque. L 'extension de ce réseau 
nécess i te ra l 'ajout de 47 mil l ions de dol lars au capital dé jà souscr i t des 
soc ié tés ex is tantes, ce qui por tera à 100 mil l ions de dol lars le capi ta l de r isque 
d ispon ib le pour les P M E . 
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L'aide oc t royée par le gouve rnemen t p rendra la fo rme d 'une pr ise en charge 
d 'une part ie des coûts administ rat i fs des nouvel les Soc ié tés rég iona les 
d ' invest issement . L 'appui gouve rnemen ta l permet t ra de ramener à 2 % du 
capi ta l souscr i t par année les coûts d 'opérat ion a s s u m é s par les ac t ionna i res 
des Soc ié tés . La part ic ipat ion gouve rnemen ta le aux coûts d 'opérat ion a pour 
but de permet t re aux Soc ié tés rég ionales de se doter de ges t ionna i res 
compéten ts , en nombre suff isant pour ef fectuer la p rospect ion des invest isse­
ments et accorder un sout ien adéquat aux P M E , par la su i te . L'aide gouve rne ­
menta le s 'établ i ra à 1,8 mil l ion de dol lars annue l lement et el le sera ve rsée 
pendant quat re ans . 

F o n d s d ' a i d e a u x e n t r e p r i s e s 

L'expér ience a démon t ré que , sans une in tervent ion gouve rnemen ta le , les 
ent repr ises en d é m a r r a g e se heur tent à un p rob lème d 'accès au capi ta l de 
r isque pour f inancer leurs projets. Ce p rob lème est par t icu l ièrement a igu pour 
les beso ins de mo ins de 200 000 $. 

Pour répondre à ce beso in , le ministre dé légué aux Affaires rég ionales a 
annonce la créat ion d 'un Fonds d 'a ide aux ent repr ises dans chacune des 
rég ions, en remp lacemen t du p r o g r a m m e P R E C E P . Le ministre a conf ié la 
tâche de préciser les modal i tés de fonc t ionnement de ces Fonds à un comi té 
fo rmé de représentants du secrétar iat aux Affa i res rég iona les, de l 'Office de 
plani f icat ion et de déve loppemen t économique du Québec , du min is tère de 
l ' Industr ie, d u C o m m e r c e et de la Techno log ie et du min is tère des F inances. 
O n ret rouve dans la sect ion qui suit un résumé des recommanda t i ons 
accep tées par le ministre dé légué aux Af fa i res rég ionales quant aux modal i tés 
qui régiront la créat ion et le fonc t ionnement des Fonds d 'a ide aux ent repr ises . 

— Description générale des Fonds d'aide aux entreprises 

Const i tués en corpora t ions , les Fonds d 'a ide aux ent repr ises auront pour 
manda t de faire des prêts non garant is aux ent repr ises en démar rage , soit 
cel les qui compten t moins de trois ans d 'ex is tence. Tou tes les ent repr ises à but 
lucratif seront admiss ib les , à l 'except ion de cel les appar tenant au secteur du 
c o m m e r c e de déta i l . 

Af in d ' int roduire dès le dépar t les ent repr ises en d é m a r r a g e dans un réseau 
d ' invest isseurs, des l iens fonct ionnels seront établ is ent re les Fonds d 'a ide aux 
ent repr ises et les Soc ié tés rég ionales d ' inves t issement . A ins i , le prés ident de 
la Soc ié té régionale d ' invest issement s iégera au Conse i l d 'admin is t ra t ion du 
Fonds d 'a ide aux ent repr ises . 

— Conseil d'administration 

Les Fonds d 'a ide aux ent repr ises seront gérés par un consei l d 'admin is t ra t ion 
dont le mandat pr incipal sera d 'approuver les prêts et d' inciter des invest isseurs 
pr ivés à deveni r par tenai res du Fonds . 

Le consei l d 'admin is t ra t ion sera fo rmé d 'un représentant du Conse i l rég ional , 
du dé légué aux Affa i res rég ionales et du prés ident de la Soc ié té rég ionale 
d ' invest issement . Le cas échéant , des représentants d 'aut res o rgan ismes de 
la région et d ' invest isseurs pr ivés assoc iés au Fonds pourront éga lemen t faire 
part ie du consei l d 'admin is t ra t ion . 
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— Aide financière 

Les Fonds d 'a ide accorderont des prêts généra lement non garant is . Le prêt 
max ima l accordé sera le moindre de 200 000 $ ou d 'un montant ref létant un 
pourcen tage des dépenses admiss ib les . Ce pourcen tage var iera se lon les 
régions. Ainsi , le prêt max imum pourra atteindre 35 % des dépenses admissibles 
dans le cas des M R C démun ies , 30 % dans les régions pér iphér iques et 20 % 
dans les régions cent ra les et métropol i ta ines. 

Une exempt ion d' intérêt pouvant at te indre 30 % de la va leur du prêt sera 
acco rdée alors que le prêt devra être remboursé sur une pér iode max ima le de 
c inq ans à compte r de la f in de la pér iode d 'exempt ion d' intérêt . L'aide octroyée 
par le Fonds sera condi t ionnel le à ce que le ou les p romoteurs ef fectuent une 
mise de fonds équ iva lente à au moins 20 % des dépenses admiss ib les . 

— Mode de gestion des prêts 

Dans le but de min imiser les coûts de gest ion des Fonds d'aide aux entreprises, 
l 'administrat ion des prêts consent is sera conf iée à une inst i tut ion f inancière 
cho is ie par l 'emprunteur. Ce prêt se ra garant i à l ' institution f inancière par le 
gouve rnemen t . Il respectera les caractér is t iques convenues entre le Fonds et 
le promoteur , no tammen t en ce qui concerne le taux d' intérêt et les modal i tés 
du congé d' intérêt . 

Un montan t de 10,5 mi l l ions de dol lars par année sera nécessai re pour couvrir 
les beso ins f inanc iers de l 'ensemble des Fonds d 'a ide aux entreprises 
décou lant de l'octroi de congés d' intérêt ainsi que pour const i tuer une provision 
pour per tes éventue l les à l 'égard des prêts qu' i ls consent i ront . Par ai l leurs, les 
frais d 'embauche d u personnel des Fonds d 'a ide aux ent repr ises seront 
a s s u m é s dans un premier t emps par le gouvernemen t . Un montant annuel de 
2 mi l l ions de dol lars est dé jà prévu à cette f in . 

G r â c e aux s o m m e s a l louées par le g o u v e r n e m e n t pour le démar rage 
d 'ent repr ises, c 'est env i ron 15 mil l ions de dol lars de prêts non garant is que 
pourront consent i r chaque année les Fonds d 'a ide aux ent repr ises. Sur la base 
de l 'expér ience passée, un tel appui va générer des invest issements excédant 
60 mi l l ions de dol lars et la créat ion de plus de 150 nouvel les ent repr ises dans 
les rég ions. Le minist re dé légué aux Affaires rég ionales fera connaî t re sous 
peu l 'ensemble des modal i tés de fonc t ionnement des Fonds d 'a ide aux 
ent repr ises. 

S o u t i e n à l ' i nnova t i on t e c h n o l o g i q u e et à l ' au tomat i sa t i on 

Dans le contex te économ ique actuel de mondia l isat ion des marchés , le 
déve loppemen t des régions passe nécessa i rement par un recours accru des 
ent repr ises aux possibi l i tés of fertes par les nouvel les techno log ies . Les PME, 
sur tout cel les à faible et m o y e n n e intensité techno log ique, éprouvent des 
dif f icul tés lorsqu'e l les do ivent identif ier et sé lect ionner la techno log ie qui 
répond à leurs beso ins parce qu 'e l les ne d isposent généra lemen t pas du 
personne l qual i f ié nécessa i re . Pour pal l ier cet te ca rence , les P M E do ivent par 
conséquen t recourir davan tage à des consu l tants ex ternes. 
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Le recours à des spécia l is tes à l 'étape de l 'évaluat ion des beso ins const i tue 
pour une P M E une d é m a r c h e r isquée et re la t ivement coû teuse , sur tout dans 
les rég ions pér iphér iques en ra ison de l 'é lo ignement des f i rmes d 'exper t ise 
conse i l . Auss i , t rois mesu res sont mises en p lace pour faci l i ter le t ransfer t et 
la di f fusion des techno log ies dans les P M E , en part icul ier cel les s i tuées en 
dehors des g rands cent res . À cet te f in , un montan t de 4 7 mi l l ions de dol lars 
sera al loué au cours des trois prochaines années pour f inancer des intervent ions 
réal isées par les p r o g r a m m e s Innovat ion P M E , Sout ien à l 'emploi s t ra tég ique 
et Déve loppemen t du réseau des cent res spéc ia l isés . 

I n n o v a t i o n P M E 

Ce nouveau p r o g r a m m e a pour but d 'accélérer le t ransfer t et la di f fusion des 
techno log ies dans les P M E en région en é larg issant l 'é tendue et la por tée des 
interventions réalisées antér ieurement par l 'entremise du programme A M I T E C H . 
Ainsi un nouveau p rog ramme, Innovat ion P M E , est mis sur p ied pour 
subvent ionner une part ie des dépenses de consu l ta t ion ef fectuées par les 
P M E pour l 'analyse et le d iagnost ic de leurs beso ins de modern isa t ion , 
d ' innovat ion techno log ique et de re lèvement de la product iv i té par la qual i té 
tota le. Le p rog ramme rendra éga lemen t admiss ib les les coûts encourus par 
une P M E dans le cadre d 'un projet d ' implantat ion de nouvel les techno log ies , 
d 'amél iorat ion de son produi t ou d 'adapta t ion des équ ipemen ts de produc t ion . 
Les dépenses encourues à l ' interne pourront être admiss ib les à l 'aide à 
condi t ion que l 'entreprise ait éga lement engagé des frais auprès d 'un consul tant 
ex terne ou auprès des cent res spéc ia l isés des Co l lèges pour la réal isat ion 
d 'une part ie du projet . 

L'aide accordée en ver tu de chacun des volets sera modu lée pour tenir comp te 
des condi t ions spéc i f iques des rég ions, se lon la gri l le p résen tée au tab leau c i -
dessous . 

MODULATION RÉGIONALE DE L'AIDE ACCORDÉE PAR LE PROGRAMME 
INNOVATION PME 
(en pourcentage des dépenses admissibles) 

Analyse et 
R é g i o n s diagnostic Implantation 

Centrales et Grand Montréal 40 30 

MRC démunies des régions centrales 50 30 

Périphériques 60 40 

MRC démunies des régions périphériques 70 50 

Le p rog ramme Innovat ion P M E bénéf ic iera de crédi ts de 18 mi l l ions de dol lars 
sur trois ans pour le volet Ana lyse et d iagnost ic et de 6 mil l ions de dol lars pour 
la m ê m e pér iode pour le volet A ide à l ' implantat ion. Le minist re de l ' Industr ie, 
du C o m m e r c e et de la Techno log ie rendra publ ic sous peu les modal i tés 
d 'appl icat ion déta i l lées de ce nouveau p r o g r a m m e . 
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S o u t i e n à l ' e m p l o i s t r a t é g i q u e 

L 'absence de personne l d isposant de conna issances spéc ia l isées dans des 
postes stratégiques, part icul ièrement dans les domaines scient i f iques, constitue 
l'un des obs tac les qui f re ine le ry thme d ' in t roduct ion de nouvel les technologies 
dans les P M E . Le P rog ramme sout ien à l 'emploi s t ra tég ique (PSES) a pour but 
de pall ier cet te ca rence en subvent ionnant pendant trois ans l 'embauche de 
spécia l is tes par une P M E . 

L 'évaluat ion de ce p rog ramme mont re qu' i l produit des résul tats t rès probants 
chez les P M E qui ont pu en bénéf ic ier . Toute fo is , pour qu' i ls répondent encore 
mieux aux beso ins plus a igus de ma in -d 'oeuvre qual i f iée en rég ion, les taux 
d 'a ide en pourcen tage du salai re de base seront do rénavan t modulés 
rég iona lement . A u cours des trois p rocha ines années , un montant annue l de 
4 mi l l ions de dol lars sera versé par l 'entremise de ce p rog ramme aux P M E qui 
embauche ron t des spécia l is tes. 

MODULATION RÉGIONALE DU PROGRAMME PSES 
(en pourcentage du salaire admissible) 

R é g i o n s P r e m i è r e 

A n n é e 

D e u x i è m e T r o i s i è m e 

Centrales 30 20 20 

Périphériques 50 20 20 

MRC démunies des régions périphériques 60 20 20 

S t a g e s d a n s les c e n t r e s s p é c i a l i s é s d e s C o l l è g e s 

Dans le but d 'accroî t re les qual i f icat ions profess ionnel les de la main-d 'oeuvre , 
par t icu l ièrement dans les doma ines techn iques , un nouveau volet est ajouté 
a u P S E S pou r p e r m e t t r e à d e s t rava i l l eu rs à l 'emplo i d ' en t rep r i ses 
manufac tur iè res d 'ef fectuer des s tages de per fec t ionnement d 'une durée 
max ima le de six mois dans des centres de recherche ou des centres 
spéc ia l isés des Co l lèges . L'aide se ra modu lée rég iona lement et couvr i ra un 
pourcen tage du salai re de base de l 'employé et de ses frais de séjour et de 
dép lacemen t . Des crédi ts de 3 mil l ions de dol lars pour trois ans sont al loués 
à cet te f in . 

MODULATION REGIONALE DU NOUVEAU VOLET AU PSES 

R é g i o n s % du salaire de base 

Centrales 60 

Périphériques 70 

MRC démunies 80 
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D é v e l o p p e m e n t d u r é s e a u d e s c e n t r e s s p é c i a l i s é s d e s C o l l è g e s 

Le réseau des qu inze cent res spéc ia l isés des Co l lèges , mis en p lace 
gradue l lement depu is le début des années 1980, contr ibue de façon importante 
au déve loppemen t des rég ions, autant par la fo rmat ion qu' i l d i spense que par 
son rôle d 'agent de t ransfer t techno log ique auprès des ent repr ises. Bon 
nombre de cent res spéc ia l isés ont d 'a i l leurs c o n n u un d é v e l o p p e m e n t 
spectacu la i re au cours des dern ières années . Grâce à ces déve loppemen ts , 
ils peuvent , dans leur sphère de spécia l isat ion respect ive, comble r la major i té 
des beso ins des ent repr ises en te rmes de déve loppemen t de nouveaux 
produi ts , de tests en laborato i re, d ' implantat ion et opt imisat ion de procédés de 
product ion , de fo rmat ion du personne l , etc. Cer ta ins ont m ê m e déve loppé une 
exper t ise d 'a ide à la gest ion et à la commerc ia l i sa t ion et jouent le rôle 
d ' incubateurs d 'ent repr ises. 

Pour permet t re aux co l lèges et aux cent res spéc ia l isés d ' intervenir avec 
encore plus d'ef f icaci té auprès des ent repr ises, une s o m m e de 8 mil l ions 
de dol lars pour les trois p rocha ines années se ra mise à leur d ispos i t ion . Ce 
montant serv i ra à f inancer deux act ions. D'abord une s o m m e de 2,5 mil l ions de 
dol lars, pour trois ans , sera a l louée pour ouvr i r t rois nouveaux cent res 
spécia l isés et pour ajouter des volets comp lémen ta i res à deux cent res 
ex is tants dans des secteurs co r respondan t aux g rappes industr ie l les dont le 
gouve rnemen t a fait sa prior i té. 

De plus, une s o m m e de 5,5 mi l l ions de dol lars sera a l louée pour permet t re aux 
cent res d 'acquér i r de nouveaux équ ipemen ts ou de modern iser ceux dont ils 
d isposent déjà. La contr ibution gouvernementa le dans le cadre de ce p rogramme 
sera f ixée au t iers du coût des équ ipemen ts . Les co l lèges ou d 'aut res 
o rgan ismes devront assumer le reste des coûts . C o m p t e tenu de ces modal i tés, 
ce nouveau p rog ramme permet t ra d 'a jouter près de 17 mi l l ions de dol lars pour 
de nouveaux équ ipemen ts dans les cent res spéc ia l isés existant . L'aide sera 
accordée par vo ie de concours . La sé lect ion des projets se fera en fonct ion de 
leur va leur in t r insèque ainsi que sur la base de leur contr ibut ion au déve loppe­
ment de la rég ion. Un comi té fo rmé de représentants du secrétar iat aux 
Affa i res rég ionales, du M E S S , du M ICT et de représentants de l ' industr ie, sera 
chargé de sé lect ionner les projets. 

La ministre de l 'Ense ignement supér ieur et de la Sc ience et le ministre de 
l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie feront connaî t re sous peu les 
modal i tés d 'appl icat ion de ces mesures . 

Sou t i en à l ' en t rep reneu rsh ip 

Le déve loppemen t économ ique des régions nécess i te non seu lemen t une 
expans ion plus sou tenue des ent repr ises ex is tantes mais éga lemen t un 
re lèvement du ry thme de créat ion de nouvel les ent repr ises. L ' intervent ion 
gouve rnemen ta le en faveur de l 'ent repreneurship est donc pr imord ia le pour 
renouveler la st ructure industr iel le des rég ions, car l 'ent repreneurship est 
l 'essence m ê m e du d y n a m i s m e des économies rég iona les . 

Le gouve rnemen t sout ient un bon nombre d' ini t iat ives en ce doma ine , tels les 
incubateurs d 'ent repr ises, les cent res de créat ion d 'ent repr ises, la Fondat ion 
de l 'ent repreneurship, etc. Ces in tervent ions exercent un impact signif icati f sur 
l 'é larg issement de la base ent repreneur ia le dans tou tes les rég ions. 
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Auss i , pour souteni r et p romouvo i r l 'entrepreneurship en région, des crédi ts de 
8 mi l l ions de dol lars sur trois ans sont a l loués au secrétar iat aux Affaires 
rég iona les . Envi ron 80 % de ce montant , soit 6,5 mil l ions de dol lars, serviront 
à f inancer des act iv i tés spéc i f iques de sout ien à l 'ent repreneurship ini t iées par 
les Conse i ls rég ionaux à l ' intérieur de leur p rog rammat ion annue l le . Le reste, 
soit 1,5 mil l ion de dol lars, sera al loué au f inancement d 'act iv i tés de promot ion 
de l 'entrepreneurship condui tes à l 'échelon provincia l . Pour être f inancées, ces 
p rog rammat ions devront être approuvées par le ministre dé légué aux Affaires 
régionales. 

A p p u i au f i n a n c e m e n t de l ' exp lo ra t ion m in iè re 

F i n a n c e m e n t par le b i a i s d ' a c t i o n s a c c r é d i t i v e s 

Le déve loppemen t des régions const i tue une préoccupat ion impor tante pour 
le gouve rnemen t du Q u é b e c . A ins i , le maint ien et l 'amél iorat ion des incitatifs 
f iscaux relatifs à l ' industrie des ressources ont cont r ibué à encourager la 
poursu i te d 'act iv i tés d 'exp lorat ion, tout en or ientant l 'accès aux fonds externes 
par le biais d 'act ions accrédi t ives vers les ent repr ises n'ayant pas de bénéf ices 
provenant de l 'exploitat ion de ressources . 

Auss i , af in de cont inuer à mainteni r un avan tage comparat i f pour ce secteur de 
l 'économie et favor iser l 'acquisit ion d 'act ions accrédi t ives par les contr ibuables 
québéco is , les déduc t ions addi t ionnel les à l 'égard des frais d 'explorat ion 
engagés au Q u é b e c ont été pro longées et boni f iées, à l 'occasion du Discours 
sur le budget 1991-1992, pour les années 1992 et 1993. 

Deux mesures impor tantes sont mises en p lace aujourd 'hu i afin d 'apporter une 
a ide f iscale addi t ionnel le à cet te industr ie. 

— Réaménagement des taux de déduction 

Actue l lement , un part icul ier peut bénéf ic ier, en plus de la déduc t ion de base de 
100 %, d 'une déduc t ion addi t ionnel le de 33 1/3 % à l 'égard de cer ta ins frais 
d 'exp lorat ion min ière, pétrol ière ou gaz ière ef fectuée au Québec . De plus, afin 
de refléter le r isque plus é levé du premier s tade d 'explorat ion min ière , une 
déduc t ion supp lémenta i re de 33 1/3 % est accordée à l 'égard de cer ta ins frais 
d 'exp lorat ion min ière de sur face, engagés au Québec par une entrepr ise 
d 'exp lorat ion « jun ior», soit cel le n 'ayant pas de bénéf ice d 'explo i tat ion de 
ressources , portant le total de la déduc t ion à l 'égard de ces frais à 166 2 / 3 %. 
Ces déduc t ions s 'appl iquent aux frais engagés au Q u é b e c avant le 1 e r janvier 
1994, sous réserve de la pér iode de 60 jours prévue par la législat ion f iscale. 

Af in de mieux refléter le r isque plus é levé encouru à l 'égard des frais 
d 'explorat ion min ière de sur face engagés par une entrepr ise «junior» par 
rappor t aux frais d 'explorat ion souter ra ine, la déduct ion addi t ionnel le de 
33 Va % est rédui te à 25 % alors que la déduc t ion supp lémenta i re de 33 Va % 
est haussée à 50 %, de tel le sor te que l'écart de taux de déduc t ion ent re 125 % 
et 175 % ref létera mieux le di f férent iel de r isque inhérent à ces act iv i tés. 

A ins i , les part icul iers pourront bénéf ic ier de déduct ions éga les à 125 % à 
l 'égard de cer ta ins frais d 'explorat ion min ière, pétrol ière ou gaz ière engagés 
au Q u é b e c et à 175 % à l 'égard de cer ta ins frais d 'explorat ion min ière de 
sur face engagés au Q u é b e c avant le 1 e r janv ier 1994, par des entrepr ises 
d 'exp lorat ion n'ayant pas de bénéf ices d 'explo i tat ion de ressources , sous 
réserve de la pér iode de 60 jours p révue par la législat ion f iscale. 
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Cette mesu re s 'app l ique à l 'égard des t i tres émis dans le cadre d 'une émiss ion 
publ ique d 'act ions accrédi t ives ou de parts de soc ié tés dont le v isa du 
prospec tus définit i f ou la d ispense de prospec tus ou l 'entente écr i te de 
renonc ia t ion aura été ob tenu après le jour du Discours sur le budget . 

— Exemption de gain en capital pour deux ans 

Actue l lement , le prix de base rajusté des act ions accrédi t ives est nu l , compte 
tenu de la déduc t ion f iscale, peu impor te le prix payé par le cont r ibuab le lors 
de l 'acquisi t ion. Par conséquent , toute al iénat ion d 'act ions accrédi t ives peut se 
solder par un ga in en capi ta l , imposab le aux trois quar ts , m ê m e si le prix de 
vente est infér ieur au prix d 'achat or ig ina l . Cet te part ie du ga in en capi ta l , 
ca lcu lée sur la d i f férence ent re le prix payé pour l 'action et son prix de base 
rajusté, sera dés ignée c o m m e un ga in en capi ta l réputé. 

Les cont r ibuab les peuvent toutefo is éviter l ' imposit ion de ce ga in réputé en 
réc lamant une exempt ion à l 'égard du ga in en capi ta l , j usqu 'à concur rence du 
p la fond à vie de ce ga in , qui est de 500 000 $ dans le cas où la corporat ion 
min ière se qual i f ie c o m m e une pet i te ent repr ise, et de 100 000 $ dans les 
autres cas . Lorsque ce p la fond est atteint, il n 'existe ac tue l lement aucun 
mécan i sme permet tant d 'évi ter l ' imposit ion de ce ga in en capi ta l réputé lors de 
la ven te d 'act ions accréd i t ives. 

Dans le but de st imuler le f inancement , un mécan i sme tempora i re est mis en 
place en vue d 'exempter l ' imposit ion de ce ga in en capi ta l réputé réal isé lors 
de la ven te de cer ta ines act ions accréd i t ives. 

Cet te exempt ion sera accordée par le biais de la créat ion d 'un comp te spécia l 
comprenan t les trois quar ts des frais canad iens d 'exp lorat ion engagés au 
Québec donnan t droit a la déduc t ion addi t ionnel le de 25 % ou à la déduc t ion 
supp lémenta i re de 50 %, auxque ls une corpora t ion a renoncé en faveur de 
l 'act ionnaire. 

Lors de la ven te de l 'action accrédi t ive, le cont r ibuab le pour ra réduire le ga in 
en capi tal réputé qui s'y rappor te d 'un montan t égal au mo indre des trois quar ts 
de ce ga in en capi ta l et du so lde du compte . Tout montan t du comp te ainsi 
uti l isé réduira le so lde du compte , a lors que toute nouvel le déduc t ion de frais 
canad iens d 'explorat ion engagés au Q u é b e c l 'augmentera. Le cont r ibuable ne 
pour ra toutefo is se prévaloir de cet te exempt ion tempora i re spéc ia le q u e s'il a 
épu isé son exempt ion de 100 000 $ ou de 500 0 0 0 $, se lon le cas , à l 'égard du 
gain en capi ta l . De plus, des règles seront adop tées pour faire en sor te que la 
part ie du ga in en capi ta l représentée par l 'augmentat ion de va leur de l 'action 
accrédi t ive sur son coût réel con t inuera d 'être imposab le et les montan ts 
accumu lés dans le comp te ne pourront réduire ce ga in . En out re , pour plus de 
préc is ion, et c o m m e c'est le cas actue l lement , aucune perte réal isée sur ces 
act ions ne sera déduct ib le . 

Cet te mesure s 'appl ique à l 'égard d 'act ions accrédi t ives et de biens y subst i tués 
dés ignés , ainsi qu 'aux parts de soc ié tés , acqu is dans le cadre d 'une émiss ion 
d 'act ions accrédi t ives ou de parts de soc ié tés , dont le v isa d u prospec tus 
définit i f ou la d ispense de prospec tus ou l 'entente écr i te de renonciat ion aura 
été ob tenu après le jour du Discours sur le budget et avant le 1 e r janv ier 1994 
et à l 'égard de dépenses auxquel les une corporat ion a renoncé à l 'égard de ces 
act ions au plus tard le 31 décembre 1993 sous réserve de la pér iode de 60 jours 
prévue par le rég ime f iscal . 
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— Impact de ces mesures sur le seuil de rentabilité 

Les deux mesures annoncées précédemment à l 'égard des act ions accréditives, 
soit la nouvel le modula t ion des déduct ions addi t ionnel les et l ' introduction 
tempora i re d 'un comp te cumulat i f des frais d 'explorat ion permet tant de réduire 
les ga ins en capi ta l imposab les réputés, d iminuent de façon impor tante le seuil 
de rentabi l i té de ces t i t res, par t icu l ièrement pour un invest isseur qu i n'est plus 
admiss ib le à l 'exonérat ion des ga ins en capi tal de 100 000 $. 

SEUIL DE RENTABILITE D'UN INVESTISSEMENT DE 100 $ 
DANS L'EXPLORATION DE RESSOURCES, 1992 
(en dollars) 

Avant Budget A p r è s Budget 

Exploration de surface 

— Investisseur admissible à l'exemption 
à vie sur les gains en capital 46,52 44,52 

— Investisseur non admissible à l'exemption 
à vie sur les gains en capital 53,47 38,90 

Exploration souterraine 

— Investisseur admissible à l'exemption 
à vie sur les gains en capital 54,52 56,52 

— Investisseur non admissible à l'exemption 
à vie sur les gains en capital 66,42 53,94 

Note : Plus le seuil de rentabilité est faible, plus le régime fiscal est avantageux pour l'investisseur. 

P r o l o n g a t i o n d u p r o g r a m m e d e s o u t i e n à l ' e x p l o r a t i o n m i n i è r e 

Pendant p lus ieurs années , le Québec a été témo in d 'une act iv i té importante 
au se in de son industr ie de l 'explorat ion min ière. Ce p h é n o m è n e s 'expl ique 
dans une large mesure par la mise en p lace d' incitati fs f iscaux qui ont permis 
à des en t repreneurs d 'obtenir des invest isseurs québéco is le capi ta l de risque 
ind ispensab le au f i nancement de leurs act iv i tés d 'explorat ion min ière . 

Cependan t , la si tuat ion s'est détér iorée depuis la correct ion bours ière d'octobre 
1987 et, ma lgré q u e le gouve rnemen t du Q u é b e c ait ma in tenu et amél ioré les 
incitati fs f iscaux relatifs à l ' industrie de l 'explorat ion des ressources , il s'est 
avé ré p lus di f f ic i le pour les en t rep r i ses d 'exp lo ra t ion min iè re , et tout 
par t icu l ièrement pour les compagn ies « junior», de f inancer des projets 
d 'exp lorat ion sur leurs propr iétés min ières. 

Auss i , un p rog ramme a été mis en p lace l'an dernier pour un an . Ce p rogramme 
v ise essent ie l lement à mainteni r une act iv i té min imale d 'exp lorat ion minière 
chez les compagn ies «junior» québéco ises les plus dynamiques , de façon à 
préserver l 'expert ise acqu ise au cours des dern ières années , tant au niveau 
techn ique qu 'en mat ière de f inancement de l 'explorat ion. Cet te mesure est 
tempora i re , dans l 'attente que les mécan i smes régul iers de f inancement 
permet tent à nouveau de soutenir cet te activi té impor tante pour l 'économie 
des rég ions. 
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Le p r o g r a m m e s 'adresse à toute c o m p a g n i e «junior» d 'explorat ion min ière qui 
a ef fectué au Québec , depu is le 1 e r janv ier 1988, un m in imum de 300 000 $ de 
t ravaux d 'explorat ion min ière . 

C e p rog ramme, do té d 'une enve loppe de 5 mi l l ions de dol lars, est p ro longé 
pour une autre année . La cont repar t ie ex igée des ent repr ises pour obtenir un 
sout ien f inancier prend d iverses fo rmes, tel le une part ic ipat ion dans l 'entreprise 
ou dans les propr iétés min ières conce rnées . L 'administ rat ion du p r o g r a m m e 
a été conf iée à la Soc ié té québéco i se d 'exp lorat ion min ière ( S O Q U E M ) . 

Hausse de la d é d u c t i o n RÉA p o u r les c o r p o r a t i o n s 
à v o c a t i o n rég iona le 

Le véh icu le f inancier des corpora t ions à capi ta l de r isque à vocat ion régionale 
a été mis en p lace en 1986 af in de faci l i ter la créat ion et le déve loppemen t de 
pet i tes et moyennes ent repr ises en région et d 'assurer un sout ien à leur 
capi ta l isat ion, par le biais d 'un invest issement dans une société en command i te 
d ' invest issement rég ional . 

Le taux de déduc t ion auque l donnen t droi t les act ions émises par de tel les 
corporat ions est ac tue l lement de 125 %. Af in de favor iser davan tage le 
déve loppemen t d 'ent repr ises en rég ion, le taux de déduc t ion est haussé à 
150 %. 

Cet te mesure s 'app l ique à l 'égard de toute act ion ém ise après le jour du 
Discours sur le budget par une corporat ion à capi ta l de r isque à vocat ion 
rég ionale possédant une at testat ion va l ide du ministre de l ' Industr ie, du 
C o m m e r c e et de la Techno log ie au m o m e n t de l 'émiss ion. 

R é d u c t i o n add i t i onne l l e de la t axe su r les c a r b u r a n t s 
d a n s les r é g i o n s f ron ta l i è res avec des États am ér i ca i ns 

Présentement , le carburant , qui est de l 'essence ou du gaz p ropane , vendu 
dans les rég ions f ronta l ières avec un État amér ica in est imposé à un taux 
réduit. Le montant de cet te réduct ion est fonct ion de la d is tance entre le poste 
d 'essence et le point de contact avec la f ront ière. Pour bénéf ic ier d 'un taux 
réduit de taxe , la région f rontal ière doit être en contact avec un État amér ica in 
et les postes d 'essence do ivent être s i tués à mo ins de 20 k i lomètres du point 
de contact . L'aide appl icab le aux ven tes de carburant var ie de 1,72 % à 
45,86 % du montant de la taxe . 

Af in de permet t re aux détai l lants de carburant s i tués dans les régions 
f ronta l ières en contact avec les États amér ica ins d 'être plus concurrent ie ls 
face à leurs vo is ins d 'outre- f ront ière, les taux de réduct ion de la taxe sur les 
carburants sont haussés à compte r de minuit le jour du Discours sur le budget 
pour ces régions. Les nouveaux taux de réduct ion de la taxe sont ind iqués dans 
le tab leau qui suit et devra ient permet t re à ces détai l lants d 'essence d'être plus 
compét i t i fs . Les taux de réduct ion de la taxe sur les carburants pour les rég ions 
f ronta l ières interprovinc ia les étant sat is fa isants, ils ne sont pas a jus tés . 
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ILLUSTRATION POUR L'ESSENCE RÉGULIÈRE SANS PLOMB DE LA 
FORMULE D'AIDE FINANCIÈRE AUX DÉTAILLANTS D'ESSENCE 
SITUÉS EN RÉGIONS FRONTALIÈRES 

Taux de Taux de 
r é d u c t i o n r é d u c t i o n 

Distance par rapport Avant A p r è s Aide avant Aide après 
au point de contact budget budget budget budget 
( k i l o m è t r e s ) % % (¢/litre) (¢/litre) 

Régions frontalières 

— 0 à moins de 5 45,86 50,13 7,7 8,4 

— 5 à moins de 10 30,76 41,82 5,2 7,0 

— 10 à moins de 15 16,81 33,44 2,8 5,6 

— 15 à moins de 20 1,72 16,81 0,3 2,8 

A p p l i c a t i o n d e s m o d i f i c a t i o n s 

Les pe rsonnes qui venden t du carburant au détai l dans une région frontal ière 
avec un État amér ica in do ivent faire un inventai re comple t du carburant 
qu 'e l les ont en ma in à minuit le jour du Discours sur le budget . Le minis tère du 
Revenu recuei l lera l ' information et ef fectuera, s'il y a l ieu, une remise 
cor respondan t à l'écart de taxe ent re l 'ancien taux et le nouveau taux. 

Les vendeurs en gros manda tés par le min is tère du Revenu pour la percept ion 
de la taxe devront , dans les cas où les carburants l ivrés après minuit le jour du 
D iscours sur le budget le seront à des détai l lants d 'essence ou à des 
c o n s o m m a t e u r s s i tués dans ces rég ions, percevoi r et faire remise de la taxe 
au nouveau taux. 

Quan t aux vendeurs en gros qui ne sont pas sous entente avec le min is tère du 
Revenu pour percevo i r et fa i re remise de la taxe , ils auront droi t au 
rembou rsemen t du montant de réduct ion de la taxe spéc i f ique pour les 
carburants l ivrés après minuit le jour du Discours sur le budget , à des 
détai l lants d 'essence ou à des consommateu rs s i tués dans ces rég ions. 

C o m m e c'est le cas actue l lement , les réduct ions de taxe dans ces régions ne 
s 'appl iqueront toutefo is que si le carburant est versé d i rec tement dans un 
réservoir a l imentant le moteur d 'un véh icu le au tomobi le ou dans un contenant 
d 'une capac i té n 'excédant pas 205 l i tres, ou s'il est livré à un consommateu r 
d i rec tement dans un réservoir d ' emmagas inage f ixe s i tué dans une région 
f ronta l ière avec un État amér ica in . 

P r o g r a m m e de c réa t i on d ' e m p l o i s en m i l i eu fo res t ie r 

Le secteur forest ier est l'un des pr inc ipaux secteurs d'act iv i té économique 
dans p lus ieurs rég ions du Q u é b e c . De nombreuses local i tés et des mil l iers 
d 'emplo is en région sont fo r tement dépendan ts de cet te act iv i té. Depu is 1987-
1988, le gouve rnemen t a accordé en plusieurs occas ions des montants 
add i t ionnels pour souteni r l 'emploi en mi l ieu forest ier. Un montant addi t ionnel 
de 7 mi l l ions de dol lars sera consacré en 1992-1993 au titre d 'un p rog ramme 
de créat ion d 'emplo is en mil ieu forest ier. De cette s o m m e , un montan t de 
l 'ordre de 1 mil l ion de dol lars pourra être uti l isé aux f ins d 'une remise en 
opéra t ion éventue l le du comp lexe de sc iage des Bois de l'Est et ce , pour une 
pér iode tempora i re . 
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4 . Pour l'avenir, un Québec encore plus prospère 

Prob lème d u d é c r o c h a g e sco la i re 

Préparer les ressources huma ines de d e m a i n , c 'est auss i un déf i pour le 
m o n d e de l 'éducat ion. Près de quat re j eunes sur dix qui t tent l 'école seconda i re 
sans avoir ob tenu un d ip lôme. Un taux auss i é levé est fort a la rmant car la 
major i té des emplo is qu i vont se créer dans les années à veni r ex igeront une 
scolar i té min imale de n iveau seconda i re . 

Le ministre de l 'Éducat ion a lancé un vaste m o u v e m e n t de mobi l isat ion en 
f ixant c o m m e objecti f un taux de d ip lomat ion de 80 % d'ici c inq ans . À la lumière 
de la consu l ta t ion qui a suiv i , un plan d 'act ion t r iennal a été préparé qui précise 
les correct i fs à appor ter et qu i fait l 'objet d 'un large consensus parmi les 
par tenai res du monde de l 'éducat ion. Il s 'agit avant tout d 'appor ter aux é lèves 
une aide rapide et personna l isée lorsqu' i ls conna issent des diff icultés scolaires 
ou fami l ia les. Auss i , le gouve rnemen t a joutera dès la prochaine année scolaire 
42 mi l l ions de dol lars afin de s 'a t taquer à ce p rob lème, ce qui se t radu i ra par 
des crédi ts addi t ionnels de 30 mil l ions de dol lars pour l 'année f inancière 
1992-1993. Le minist re de l 'Éducat ion a n n o n c e r a sous peu les d ispos i t ions 
re tenues. 

Par t i c ipa t ion des t rava i l l eu rs à l ' amé l io ra t i on des résu l ta ts 
de l ' en t repr ise 

Dans l 'env i ronnement concurrent ie l des années 1990, les ent repr ises do ivent 
amél iorer leur compét i t iv i té pour être assurées d 'un mei l leur succès . À cet te 
f in, il est pr imordia l qu 'e l les invest issent dans les dé te rminan ts f ondamen taux 
de la product iv i té q u e sont l 'automat isat ion, la recherche et le déve loppemen t , 
l ' innovat ion techno log ique et la fo rmat ion de la ma in -d 'oeuvre . Pour accroî t re 
leur product iv i té , les gest ionna i res des ent repr ises do ivent éga lemen t revoir 
leurs m o d e s de gest ion et recourir à des techn iques de product ion plus 
ef f icaces. 

Toute fo is , dans cer ta ins cas , la rés is tance des emp loyés et des emp loyeurs 
peut avoir pour effet d 'empêcher la d i f fus ion à g rande échel le des modes 
d 'organisat ion qui concouren t au re lèvement de la product iv i té . L 'approche de 
qual i té tota le et l ' in téressement des t ravai l leurs const i tuent des é léments qui 
permet tent d 'a t ténuer ces rés is tances dans la mesu re où leur caractér is t ique 
c o m m u n e est d ' inscr i re l 'objectif de re lèvement de la product iv i té à l ' intérieur 
d 'une relat ion emp loyeu r -emp loyés basée sur le par tenar iat et la concer ta t ion . 
En effet : 

— l 'approche de qual i té tota le assoc ie l 'employeur et les emp loyés dans un 
processus st ructuré et o rgan isé de révis ion des m o d e s d 'organisat ion de 
l 'entreprise ; et 

— l 'é tab l issement d 'un rég ime d ' in té ressement offre aux t ravai l leurs la 
possibi l i té de prof i ter des ga ins qui décou len t de leur cont r ibut ion au 
re lèvement de la product iv i té de l 'entrepr ise. 

Auss i , pour inciter les emp loyés et les emp loyeurs à agir ensemb le pour relever 
la compét i t iv i té de leur ent repr ise, un incitatif f iscal est introduit pour appuyer 
la mise en p lace de rég imes d ' in té ressement des t ravai l leurs aux résul tats de 
l 'entreprise lorsqu' i ls s ' inscr ivent à l ' intérieur d 'une d é m a r c h e de qual i té to ta le . 
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De façon généra le , la mesure d 'a ide cons is te à conférer un avan tage f iscal à 
l 'entreprise et aux emp loyés pour les montan ts versés en espèces à des 
t ravai l leurs en ver tu d 'un rég ime d ' in téressement ayant ob tenu un v isa du 
minis tère de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie , ainsi qu'un 
enreg is t rement du min is tère du Revenu du Québec . L'aide f iscale consistera 
en une déduc t ion dans le calcul du revenu imposab le pour les emp loyés et en 
un crédit d ' impôt pour les ent repr ises de pet i te ou moyenne tai l le. 

S e c t e u r a d m i s s i b l e 

Les t ravai l leurs et les P M E du secteur manufactur ier , tel q u e déf in i par le 
ministère de l ' Industrie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie , pourront bénéficier 
de ces avan tages f iscaux. C'est dans ce secteur que les en jeux de la 
compét i t iv i té se font sent i r avec le plus d 'acui té. En 1 9 9 1 , ce secteur comptai t 
au Q u é b e c env i ron 530 000 travai l leurs et 17 000 P M E . 

E m p l o y é s et c o r p o r a t i o n s a d m i s s i b l e s 

Les emp loyés admiss ib les à l 'avantage f iscal sont ceux qui sont à l 'emploi 
d 'une corporat ion du secteur manufactur ier , quel le qu 'en soit la tai l le, ayant mis 
en p lace un rég ime d ' in téressement . Pour être admiss ib le , le rég ime doit 
no tammen t sat isfaire aux condi t ions d 'enreg is t rement et s ' inscr ire à l ' intérieur 
d 'une d é m a r c h e de qual i té to ta le. L 'employé qui est éga lemen t act ionnai re de 
la corpora t ion qui l 'emploie ne sera pas admiss ib le s'il dét ient d i rec tement ou 
ind i rec tement plus de 5 % des act ions d 'une catégor ie que lconque du capi tal-
act ions au m o m e n t de l 'enregist rement du rég ime. 

La corporat ion admiss ib le au crédit d ' impôt doit être une P M E du secteur 
manufactur ier . Pour les f ins de cet te mesure , une P M E est déf in ie c o m m e une 
corpora t ion dont l'actif est inférieur à 25 mi l l ions de dol lars ou dont l'avoir net 
des act ionnai res est d 'au plus 10 mi l l ions de dol lars, se lon les m ê m e s règles 
que cel les app l icab les aux f ins du crédit d ' impôt remboursab le à la format ion. 
Une corpora t ion qui se qual i f ie c o m m e P M E au momen t de l 'enregistrement 
du rég ime d ' in téressement , compte tenu des in format ions d isponib les à la fin 
de son année d ' imposi t ion p récédente , est réputée l'être pour la pér iode de 
c inq ans qui suit ce momen t . 

A i d e o c t r o y é e 

L'aide f iscale oc t royée par cet te mesure est versée sur la base des montants 
reçus par les t ravai l leurs dans le cadre d 'un rég ime de part ic ipat ion aux 
résul tats de l 'entrepr ise. A ins i , les emp loyés admiss ib les pourront dédui re 
dans le calcul de leur revenu imposab le les montan ts reçus j usqu 'à concur­
rence de 3 000 $ par année . Le montant m a x i m u m déduct ib le pour un 
emp loyé , à l 'égard de tout tel rég ime d ' in té ressement auque l il part ic ipe, ou a 
part ic ipé à l ' intérieur d 'une pér iode de c inq ans débutant dans l 'année 
d 'enreg is t rement du premier rég ime auque l il a part ic ipé, est f ixé à 6 000 $. 

Les P M E admiss ib les bénéf ic ieront d 'un crédi t d ' impôt non remboursab le de 
15 % qui peut être reporté sur une pér iode de c inq ans sur la part ie admiss ib le 
des s o m m e s ve rsées en ver tu d 'un rég ime d ' in té ressement aux emp loyés qui 
se présentent no rma lemen t à un é tab l issement de cet te corporat ion s i tué au 
Québec . Une tel le corporat ion ne pourra cependan t réc lamer le crédit d ' impôt 
à l 'égard des s o m m e s versées à des emp loyés à compte r de son année 
d ' imposi t ion qui suit le c inqu ième anniversa i re de l 'enregist rement du rég ime 
d ' in téressement . 
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I m p a c t s u r les p a r t i c i p a n t s 

Le tab leau c i -dessous i l lustre l ' impact de la mesure pour les par t ic ipants à un 
rég ime d ' in té ressement d 'une P M E de 100 emp loyés . Lorsque le m a x i m u m de 
déduct ion admiss ib le est atteint, l 'aide f iscale se chif fre à 1 380 $ pour un 
emp loyé dont le revenu imposab le se si tue entre 23 000 $ et 50 000 $. Pour 
l 'entreprise, la va leur du crédi t d ' impôt co r respond , dans l 'exemple i l lustré ici , 
aux deux t iers env i ron de l 'avantage f iscal reçu par les emp loyés . 

ILLUSTRATION DE L'IMPACT DE LA MESURE 

A n n é e Montant provenant Aide 
d'un r é g i m e 
d ' i n t é r e s s e m e n t 

E m p l o y é Ensemble Employeur 
(en dollars) des e m p l o y é s 

(en dollars) (en milliers de dollars) 

1 1 500 345 34,5 22,5 
2 1 000 230 23,0 15,0 
3 1 500 345 34,5 22,5 
4 2 000 460 46,0 30,0 

Total 6 000 1 380 138,0 90,0 

R é g i m e s d ' i n t é r e s s e m e n t a d m i s s i b l e s 

Le rég ime d ' in té ressement devra être enreg is t ré auprès d u minis tère du 
Revenu du Q u é b e c pour que les emp loyés et les emp loyeu rs admiss ib les 
puissent avoir droit à l 'aide f iscale. L 'entrepr ise dev ra au préalable avoir ob tenu 
un v isa du ministère de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie at testant 
q u e : 

— la formule d ' intéressement permet aux employés de recevoir une compensa­
t ion monéta i re sur la base des résultats de l 'entreprise et que cet te fo rmule 
a été p roposée à l 'ensemble des emp loyés et accep tée par une major i té 
d 'entre eux ; et 

— l 'entreprise a réal isé un certa in nombre d 'é tapes d 'une d é m a r c h e de qual i té 
tota le. 

Le rég ime d ' in té ressement doit prévoir que les mon tan ts versés aux salar iés 
le seront d i rec tement , et non pas en fa isant appe l à un f iducia i re ou à un autre 
intermédia i re. 

F o r m u l e s d ' i n t é r e s s e m e n t 

La fo rmule d ' in té ressement doi t permet t re de lier les montan ts versés aux 
emp loyés aux résul tats de l 'entrepr ise. Parmi les ind icateurs de résul tats les 
plus cou rammen t ut i l isés dans les fo rmules d ' in té ressement et qui respectent 
cette cond i t ion , l'on ret rouve la marge bénéf ic ia i re brute et ses d iverses 
var iantes, les bénéf ices avant ou après impôt , les bénéf ices avant ou après 
amor t i ssement et les coû ts uni ta i res de ma in -d 'oeuvre . Les montan ts ve rsés 
aux emp loyés do ivent être ca lcu lés à part ir de d o n n é e s qui servent à établ ir les 
états f inanciers de l 'entreprise ou qui y sont p résen tées . 
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La rémunérat ion à la pièce, les pr imes au rendement individuel, les commissions 
de ven te et les récompenses indiv iduel les const i tuent no tammen t des formes 
de r é m u n é r a t i o n qu i ne son t pas c o n s i d é r é e s c o m m e d e s fo rmu les 
d ' in té ressement admiss ib les au sens de la présente mesure . 

Q u a l i t é t o t a l e 

L' implantat ion d 'une d é m a r c h e de qual i té totale est un p rocessus cont inu qui 
s 'éche lonne sur une pér iode de trois à c inq ans . Pour at tester qu' i l a 
ef fect ivement entrepr is une démarche de qual i té totale, l 'employeur dev ra faire 
la démons t ra t ion qu' i l a réal isé des é tapes pré l iminai res à une tel le démarche , 
soit, no tammen t : 

— la nominat ion d 'un coordonnateur de la qual i té ; 
— la sensib i l isat ion des emp loyés par des cours d' init iat ion à la qual i té totale ; 
— l 'é laborat ion de procédures écr i tes permet tant d ' instaurer un p rogramme 

d 'assurance-qua l i té ; 
— la fo rmat ion d 'un comi té bipart i te (employés-employeur ) de gest ion de la 

qual i té ; 

— la mise en p lace de cerc les de qual i té . 

É m i s s i o n d u v i s a 
Pour obtenir un v isa, une ent repr ise admiss ib le dev ra soumet t re sa demande 
a c c o m p a g n é e de tous les documen ts per t inents au bureau du minis tère de 
l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie de sa rég ion. Le doss ier relatif 
à la d e m a n d e dev ra no tammen t contenir : 

— un plan d 'amél iorat ion de la qual i té ; 
— une déc larat ion s ignée par l 'employeur et par un travai l leur manda té par les 

emp loyés à l'effet que les é tapes pré l iminai res à la démarche de qualité 
tota le ont été réal isées ; 

— une descr ip t ion du rég ime d ' in téressement des t ravai l leurs ; et 
— une déclarat ion s ignée par l 'employeur et par un travai l leur manda té par les 

emp loyés at testant que le rég ime d ' in téressement a été offert à l 'ensemble 
des emp loyés et qu 'une major i té d 'entre eux l'ont accepté . 

Le minis tère de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie fera connaître 
sous peu les modal i tés de la p rocédure d 'émiss ion du v isa ainsi que les 
condi t ions déta i l lées que devront sat isfaire les fo rmules d ' in té ressement et la 
d é m a r c h e de qual i té totale pour rencontrer les ex igences de la présente 
mesure . 

R è g l e s d ' e n r e g i s t r e m e n t 

Le min is tère du Revenu est habil i té à établir la rég lementa t ion relat ive à 
l 'enregist rement des rég imes d ' in té ressement v isés par cet te mesure f iscale. 

D a n s le c a d r e d e la po l i t i que g é n é r a l e de t a r i f i ca t i on , la d e m a n d e 
d 'enreg is t rement au min is tère du Revenu compor te ra des frais de 200 $ pour 
les ent repr ises. 

Date d ' a p p l i c a t i o n 

Les rég imes d ' in té ressement des t ravai l leurs enreg is t rés au minis tère du 
Revenu du Q u é b e c après le 31 décembre 1992 et avant le 1 e r janv ier 1996 
seront admiss ib les à cet te mesure . 
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B o n i f i c a t i o n d u c réd i t d ' i m p ô t à la f o r m a t i o n 
d e s t rava i l l eu rs en en t rep r i se 

M a j o r a t i o n d e s t a u x d u c r é d i t d ' i m p ô t 
p o u r d e u x a n n é e s a d d i t i o n n e l l e s 

Le crédi t d ' impôt remboursab le à la fo rmat ion , mis en p lace à l 'occasion du 
Discours sur le budget 1 9 9 0 - 1 9 9 1 , permet à une corporat ion de réduire 
cons idérab lement le coût des dépenses encourues en vue de former ses 
travai l leurs. Les dépenses de fo rmat ion admiss ib les s 'é tendent à l 'achat d 'un 
plan de déve loppemen t des ressources huma ines j usqu 'à concur rence de 
10 000 $, à l 'ensemble des frais de format ion et, dans cer ta ins cas , aux 
sala i res versés à des emp loyés durant la fo rmat ion . Une des pr inc ipales 
condi t ions d 'admissib i l i té au crédi t d ' impôt conce rne l 'obl igat ion pour l 'entre­
prise d 'engager ces dépenses auprès d 'une enti té externe non liée à l 'entreprise. 
Les taux du crédit d ' impôt sont modu lés se lon la nature des dépenses 
encourues et la tai l le de l 'entreprise. 

Comp te tenu de la fa ib lesse obse rvée des inves t issements des ent repr ises 
québéco ises en format ion de la ma in -d 'oeuvre et de l ' importance que la 
mesure ait l ' impact souha i té dès son démar rage , il avait a lors été annoncé que 
les taux du crédit d ' impôt remboursab le à la fo rmat ion al laient être supér ieurs 
pour les trois p remières années d 'appl icat ion d u rég ime. Malgré la con jonc ture 
difficile, plus de 9 000 entrepr ises et 100 000 travai l leurs ont jusqu 'à maintenant 
bénéf ic ié du crédit d ' impôt , ce qui const i tue un résultat t rès encouragean t . 

Auss i , afin d 'appuyer davan tage les efforts des ent repr ises engagées dans la 
format ion des t ravai l leurs, le crédit d ' impôt remboursab le ma joré qui devai t 
p rendre fin le 31 d é c e m b r e 1992 est pro longé de deux ans . 

CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE A LA FORMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE 
(taux en pourcentage) 

Frais de formation et 
PDRH ( 1 ) salaires des e m p l o y é s 

Taux de base 

PME(2) 30 20 

Grande entreprise 20 10 

Taux additionnels applicables aux dépenses 
effectuées avant le 1 e r janvier 1995 

PME(2) 20 20 

Grande entreprise 10 10 

Total applicable aux dépenses effectuées 
avant le 1 e r janvier 1995 

PME(2) 50 40 

Grande entreprise 30 20 

(1) Plan de développement des ressources humaines. 

(2) Corporation dont l'actif est inférieur à 25 000 000 $ ou dont l'avoir net est d'au plus 10 000 000 $. 
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A d m i s s i b i l i t é d e s d é p e n s e s d e f o r m a t i o n e n c o u r u e s p o u r le c o m p t e 
d ' u n e c o r p o r a t i o n q u i e s t m e m b r e d ' u n e s o c i é t é 

Actue l lement , une dépense de format ion peut être admiss ib le au crédit d'impôt 
lorsqu'el le est e f fectuée par une entrepr ise incorporée. Cet te ex igence fait en 
sor te q u e des dépenses par ai l leurs admiss ib les , engagées au n iveau d'une 
soc iété qui n'est pas const i tuée en corpora t ion , ne peuvent servir à réclamer 
un crédi t d ' impôt remboursab le , m ê m e lorsque les m e m b r e s de cet te société 
sont des ent repr ises incorporées. Ce résultat est suscept ib le de nuire aux 
ent repr ises incorporées qui ont chois i de regrouper leurs forces ou qui se 
p roposent de le fa i re. Auss i , des modi f icat ions sont appor tées pour corriger 
cet te s i tuat ion. 

A ins i , une ent repr ise incorporée pour ra dorénavan t réc lamer le crédit d'impôt 
remboursab le à la fo rmat ion à l 'égard des dépenses de format ion effectuées 
par une soc iété qui n'est pas const i tuée en corporat ion et dont el le est membre, 
et qu i lui sont ra isonnab lement at t r ibuables, dans la mesure où les condit ions 
d 'admiss ib i l i té actue l les sont respec tées , comp te tenu des adaptat ions 
nécessa i res . 

Cet te mesu re s 'appl ique aux dépenses de format ion ef fectuées après le jour 
du Discours sur le budget par une soc ié té qui n'est pas const i tuée en 
corporat ion. 

A s s o u p l i s s e m e n t d e s c r i t è r e s d ' a d m i s s i b i l i t é d e s s o c i é t é s 
d e f o r m a t i o n 

Une act iv i té de fo rmat ion , pour donner droi t au crédit d ' impôt remboursab le à 
la fo rmat ion , doit être donnée par un é tab l issement de format ion admissib le. 
Cet te not ion s 'é tend à la fois aux é tab l i ssements de fo rmat ion reconnus par le 
min is tère de l 'Éducat ion et le min is tère de l 'Ense ignement supér ieur et de la 
Sc ience , ainsi qu 'aux soc ié tés pr ivées de format ion enreg is t rées à ce titre 
auprès d 'une Commiss i on de format ion profess ionnel le . Ac tue l lement , la 
légis lat ion f iscale fait en sorte que seule une ent repr ise incorporée oeuvrant 
dans le doma ine de la format ion peut se prévaloir de ce droit à l 'enregistrement. 
En conséquence , des ent repr ises incorporées, par ai l leurs admiss ib les et 
dés i reuses de réunir leurs ressources au t rement que par le biais d'une 
ent repr ise const i tuée en corpora t ion , ne peuvent ac tue l lement se qual i f ier à 
t i tre de soc ié tés pr ivées de format ion enreg is t rées. Une modi f icat ion sera 
appor tée afin d'élargir la not ion de soc iété pr ivée de format ion enregis t rée à 
une soc ié té e n nom col lect i f dont tous les assoc iés sont des corporat ions. 

Cet te mesure s 'appl ique après le jour du Discours sur le budget . 

Préc i s i ons à l 'égard d u p r o g r a m m e d 'a ide à la f o r m a t i o n 
i nd i v i due l l e des t rava i l l eu rs 

Le p r o g r a m m e d 'a ide à la format ion indiv iduel le des t ravai l leurs, annoncé à 
l 'occasion du Discours sur le budget 1991-1992 , a no tammen t pour object i f de 
lever les contra intes f inancières qui peuvent nuire aux démarches individuel les 
de format ion des t ravai l leurs. A ins i , le suppor t d u gouve rnemen t p rend la forme 
d 'une garant ie de prêt, d 'une prestat ion à la format ion non imposab le et d'une 
déduc t ion à l ' impôt sur le revenu des montan ts payés à t i tre d' intérêt et de 
remboursemen t du capi ta l re lat ivement au prêt accordé en ver tu de ce 
p rog ramme. Cet te déduc t ion est condi t ionnel le à l 'obtention d 'une sanct ion 
d 'é tudes. 
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Étant d o n n é l 'exercice de conci l ia t ion qui est requis du fait que l 'aide f inanc ière 
est no tammen t oc t royée sur la base des revenus d 'emplo i ant ic ipés par le 
part ic ipant, une précis ion est appor tée quant à la déduct ib i l i té des remises 
d' intérêt et de capi ta l re la t ivement au prêt accordé en ver tu de ce p r o g r a m m e . 

Ains i , seu ls les montan ts payés par le part icul ier à t i t re d ' intérêt et de 
rembou rsemen t du capi tal af férents au prêt qui est infér ieur ou égal au prêt 
conci l ié seront déduct ib les dans le calcul de son revenu . Les remboursemen ts 
d' intérêt ou de capi tal à l 'égard du prêt qui excèdent les montan ts af férents au 
prêt conci l ié , résul tant no tammen t d 'une sous-es t imat ion par le part icul ier de 
ses revenus d 'emplo i pendant la fo rmat ion , ne seront pas déduct ib les dans le 
calcul de son revenu . 

En out re , si la sanct ion d 'é tudes du part icul ier n'est pas déposée auprès de 
l ' institution f inanc ière, cha rgée de l 'administrat ion du p r o g r a m m e au nom du 
gouvernemen t , au plus tard deux ans après la da te de fin p révue de ses é tudes, 
aucun montan t ne sera admiss ib le en déduc t ion à l 'égard des intérêts et du 
remboursemen t du capi tal relatifs au prêt. 

Pour plus de préc is ion, les montants payés à titre d' intérêt et de remboursement 
du capi tal re la t ivement au prêt à compte r du jour su ivant le 1 0 e jour ouvrab le 
après le vendred i de la sema ine où a pris f in la fo rmat ion peuvent être 
admiss ib les à la déduc t ion . Par ai l leurs, tout montan t payé après la pér iode de 
10 ans c o m m e n ç a n t à la da te de s ignature de l 'entente de rembou rsemen t ne 
sera pas admiss ib le . Enf in, tout montan t payé re la t ivement à une pr ime 
d 'assurance facul tat ive souscr i te par le part icul ier à l 'égard de son prêt ne sera 
pas admiss ib le en déduc t ion . 

Exerc i ce d ' u n e p r o f e s s i o n par le b ia is d ' u n e en t rep r i se 
i n c o r p o r é e 

Présentement , les m e m b r e s de corpora t ions profess ionnel les régies par le 
C o d e des pro fess ions du Québec , ne peuvent généra lemen t pas exercer leurs 
act iv i tés pro fess ionnel les par le biais d 'une ent repr ise incorporée. 

Le minist re responsab le de l 'appl icat ion des lois pro fess ionnel les se propose 
de présenter un projet de loi à l 'Assemblée nat ionale v isant à autor iser les 
m e m b r e s de corporat ions profess ionnel les à exercer leur profess ion par le 
biais d 'ent repr ises incorporées. 

En effet, l 'env i ronnement économique et la s t ructure de la condu i te des 
affaires, no tammen t l 'exercice d 'une pro fess ion, ont beaucoup changé au 
cours des dern iè res années et les ent repr ises des pro fess ionnels font face à 
une plus g rande concur rence sur le plan in ternat ional . Par exemp le , dans le 
contex te de la mondia l isa t ion des échanges , les serv ices pro fess ionne ls sont 
suscept ib les de faire de plus en plus l 'objet d 'a l l iances nat ionales et in terna­
t ionales entre des par tenai res é t rangers ou d 'aut res prov inces canad iennes 
dont p lus ieurs ont dé jà reconnu aux pro fess ionnels la possibi l i té d 'exercer leur 
profess ion par le biais d 'une corpora t ion . 

De plus, l 'entreprise incorporée consti tue un véhicule de prat ique professionnel le 
plus soup le et mieux adap té au p h é n o m è n e de la plus g rande mobi l i té des 
profess ionnels sur le marché du t ravai l . L ' incorporat ion peut éga lemen t 
procurer des avan tages f inanciers substant ie ls . Elle faci l i te, par exemp le , la 
capi ta l isat ion des ent repr ises en simpl i f iant l 'accès aux marchés des cap i taux. 
Enf in , el le rend les ent repr ises admiss ib les à des mesures f iscales par t icu­
l ières, tels les incitatifs f iscaux pour soutenir des invest issements s t ra tég iques. 
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Auss i , si le gouve rnemen t décidai t d 'autor iser les profess ionnels régis par le 
C o d e des pro fess ions à exercer leurs act iv i tés par le biais d 'entrepr ises 
incorporées et à adopter une loi à cet effet, les profess ionnels pourront 
bénéf ic ier du rég ime f iscal appl icable aux ent repr ises incorporées, sauf à 
l 'égard des d ispos i t ions concernant l 'exonérat ion d ' impôt sur le revenu et de 
la taxe sur le capi tal pour trois ans qui sont app l icab les à l 'égard des nouvel les 
ent repr ises incorporées. 

La possibi l i té pour les m e m b r e s d 'une corporat ion profess ionnel le de béné­
ficier du rég ime f iscal appl icab le aux ent repr ises incorporées s 'app l iquera à la 
plus tard ive des da tes su ivantes si le gouve rnemen t déc ide d'autoriser 
l 'exercice d'act iv i tés pro fess ionnel les par le biais de corporat ions, soit le 1 e r 

janv ier 1993 ou soit la date f ixée par le gouve rnemen t par décret pour l'entrée 
en v igueur de la législat ion et de la rég lementat ion nécessa i res à cet effet. 

A p p u i au sec teu r cu l tu re l 

P o u r s u i t e d e s a n a l y s e s s u r la f i s c a l i t é à l ' éga rd 
d e s i n d u s t r i e s c u l t u r e l l e s 

La ministre des Affaires culturel les en tend proposer sous peu au gouvernement 
l 'adopt ion d 'une nouvel le pol i t ique cul ture l le. Le minis tère des Finances 
p rocède ac tue l lement à des ana lyses portant sur cer ta ines mesures f iscales 
qui pourra ient être mises en place dans ce cadre afin de souteni r davantage 
la c ro issance des industr ies cul ture l les. Les déc is ions à cet égard seront 
annoncées par le ministre des F inances du Québec à l 'occasion de la 
présentat ion du documen t sur la pol i t ique cul turel le gouve rnemen ta le . 

P r o j e t s d ' i n t e r v e n t i o n s c u l t u r e l l e s e n c o l l a b o r a t i o n 
a v e c les m u n i c i p a l i t é s 

Un montan t de 5 mi l l ions de dol lars sera accordé au minis tère des Affaires 
cul turel les à compter de 1992-1993 afin d 'appuyer des projets d ' intervent ions 
cul turel les en col laborat ion avec les munic ipa l i tés , no tammen t dans les 
régions. 

A m é l i o r a t i o n d u c r é d i t d ' i m p ô t r e m b o u r s a b l e à l ' éga rd 
d e s p r o d u c t i o n s c i n é m a t o g r a p h i q u e s et t é l é v i s u e l l e s 

— Renonciation au crédit sur des dépenses faites avant le placement 

Actuel lement, une entreprise de product ions c inématographiques et télévisuelles 
peut recevoir un p lacement d 'une S P E Q et permet t re aux act ionnai res de 
cel le-ci de bénéf ic ier d 'une déduct ion addi t ionnel le pouvant être égale à 100 % 
des dépenses à l 'égard desque l les el le renonce à réc lamer un montant de 
crédit d ' impôt remboursab le . Un mécan i sme simi laire ex is te dans le cadre du 
rég ime d 'épargne-act ions (RÉA) pour les entrepr ises de product ions c inémato­
g raph iques et té lév isuel les inscri tes à la cote de la Bourse de Mont réa l . 

D'autre part, les dépenses de main-d 'oeuvre donnan t droit au crédit d ' impôt de 
40 % sont cel les relat ives à chacune des é tapes de la product ion d 'un f i lm. Or, 
de f a ç o n g é n é r a l e , le f i n a n c e m e n t pub l ic d 'une p roduc t i on interv ient 
lo rsqu 'approche l 'étape du tournage, de sorte que le producteur ne peut 
t ransférer aux invest isseurs les avan tages f iscaux rat tachés aux dépenses 
fai tes avant ce momen t . 
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Auss i , afin de rendre le véh icu le des S P E Q plus avan tageux et éga lemen t de 
faci l i ter l 'émission d 'act ions admiss ib les pour les f ins du RÉA dans le cadre du 
f i nancement publ ic d 'une ou de p lus ieurs product ions québéco ises , il se ra 
dorénavan t poss ib le , à cer ta ines condi t ions, à une ent repr ise ayant ém is des 
act ions par t ic ipantes de renoncer au crédit d ' impôt résul tant de dépenses 
faites à l 'égard d 'une product ion avant la date du p lacement réal isé par une 
S P E Q ou , le cas échéant , avant la da te du prospec tus définit i f ou de la 
d ispense de p rospec tus . A ins i , une corpora t ion admiss ib le pour ra renoncer à 
des montan ts addi t ionnels de crédit d ' impôt au plus tard à la f in de l 'exercice 
f inancier où débutent les pr incipaux t ravaux de prise de vue ou d 'enregis t rement 
d 'une product ion à l 'égard de laquel le des act ions par t ic ipantes ont été émises , 
pour autant qu 'e l le n'en ait pas bénéf ic ié . 

Les dépenses ainsi t rans férées aux invest isseurs seront réputées être des 
dépenses admiss ib les fai tes après la da te du p lacement réal isé par la S P E Q 
o u , dans le cas d 'act ions par t ic ipantes qui const i tuent des act ions admiss ib les 
au RÉA, après la date du prospec tus définit i f ou de la d i spense de p rospec tus . 

Cet te mesure s 'appl ique à l 'égard d 'un p lacement ef fectué par une S P E Q 
con fo rmémen t à un prospectus définit i f ou une d i spense de p rospec tus ob tenu 
après le jour du Discours sur le budget . Elle s 'app l ique éga lemen t à une 
émiss ion publ ique d 'act ions admiss ib les au RÉA, dont le v isa du prospec tus 
définit i f ou la d i spense de prospec tus aura été accordé après ce jour . 

— Élargissement de la notion de frais de production 

Actue l lement , de façon généra le , un f i lm cert i f ié québéco is par la Soc ié té 
généra le des industr ies cul ture l les, qu i est une product ion c inématog raph ique 
ou té lév isuel le par ai l leurs admiss ib le au crédit d ' impôt , peut donner droi t à un 
crédit d ' impôt de 40 % sur les dépenses de ma in -d 'oeuvre qu 'une ent repr ise 
indépendante engage et verse aux f ins de le produ i re . Les dépenses de ma in -
d 'oeuvre admiss ib les à ce crédit d ' impôt ne peuvent toutefo is excéder au total 
45 % des frais de product ion q u e l 'entreprise a e n g a g é s avant la fin de l 'année. 

Or, cet te not ion de frais de product ion peut faire en sorte que cer ta ins coûts de 
product ion du f i lm, qui ne sont pas suppor tés par le producteur , ne soient pas 
cons idérés dans la dé terminat ion du p la fond de l 'aide f iscale. Il en est a ins i , par 
exemp le , des honora i res de product ion et de l 'apport en b iens ou en serv ices 
uti l isés dans le cadre de la product ion pour lequel le producteur ne verse 
aucune cont repar t ie . 

Auss i , af in q u e les règles cor respondent mieux à l 'objectif poursuiv i par la 
pol i t ique f iscale, des préc is ions seront appor tées à la législat ion f iscale 
québéco ise de sorte q u e l'aide f iscale max ima le pu isse être dé te rm inée en 
fonct ion de l 'ensemble des coûts de product ion engagés à l 'égard d 'un f i lm 
cert i f ié québéco is . 

Cet te mesure , favorab le à l ' industrie de la product ion c inématog raph ique et 
té lév isuel le , s 'app l ique de façon rétroact ive à toute product ion pouvant ou 
ayan t p u béné f i c ie r d u c réd i t d ' i m p ô t r e m b o u r s a b l e à la p r o d u c t i o n 
c inématograph ique et té lév isuel le québéco i se . 
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A j u s t e m e n t s aux m e s u r e s v i san t une me i l l eu re 
cap i t a l i sa t i on des en t rep r i ses 

R é g i m e d ' é p a r g n e - a c t i o n s ( R É A ) 

Le rég ime d 'épargne-ac t ions (RÉA) a été réaménagé de façon impor tante à 
l 'occasion du Discours sur le budget du 2 mai 1991 af in qu' i l réponde mieux à 
son vér i tab le objecti f d 'assurer une mei l leure capi ta l isat ion des entrepr ises 
québéco ises qui en ont le plus beso in . Des mesures tempora i res ont également 
été mises en p lace à l 'égard de cer ta ins t i tres conver t ib les inscrits à la cote 
d 'une bourse et à l 'égard du p lafond annuel appl icable aux act ions des grandes 
corporat ions pour tenir comp te de la s i tuat ion qui prévalai t à ce m o m e n t sur les 
marchés bours iers . Ces mesures tempora i res sont p ro longées pour un an afin 
de favor iser davan tage les appels publ ics à l 'épargne par le biais du RÉA. 

Par ai l leurs, depu is 1988, les achats de t i tres d 'un fonds d ' invest issement RÉA 
(FIR) peuvent fa ire l'objet d 'un rég ime d 'épargne-ac t ions . Les t i t res d 'un tel 
fonds permet tent aux invest isseurs de bénéf ic ier des avan tages du RÉA en 
prof i tant des conna issances d 'exper ts en p lacement , tout en diversi f iant leurs 
portefeui l les et en min imisant leurs r isques. 

Une nouvel le catégor ie de FIR a été instaurée en 1990 afin d 'accorder une plus 
g rande f lexibi l i té à ce type de véh icu le d ' invest issement . A ins i , d e façon 
généra le , un FIR qui s 'engage à placer un montant égal à au moins 50 % du 
produi t de l 'émission dans des t i tres de corporat ions en c ro issance, soit celles 
dont les acti fs sont supér ieurs à 2 mi l l ions de dol lars et infér ieurs à 250 mil l ions 
de dol lars, bénéf ic ie d 'un déla i addi t ionnel de 12 mois pour réal iser son 
engagemen t . Dans un tel cas , le part icul ier peut bénéf ic ier , dès l 'année de 
l 'acquisi t ion des t i tres d 'un tel FIR, d 'une déduc t ion établ ie en fonct ion de 
l 'engagement du FIR à acquér i r des t i tres de corporat ions en c ro issance. 

Les FIR n'ont pas connu le succès escomp té compte tenu du peu d 'émiss ions 
de t i tres RÉA depu is 1988. Auss i , dans le but de favor iser la créat ion de FIR, 
des modi f icat ions sont appor tées af in, d 'une part, que les règles appl icables 
aux FIR se rapprochent davan tage de cel les appl icables à un part icul ier qui 
investi t d i rec tement dans son REA et, d 'autre part, d 'en faci l i ter la gest ion. 

— Continuation du plafond majoré de 2 500 $ pour une autre année 

Les act ions ord inai res à droit de vote en toute c i rcons tance émises dans le 
cadre d u RÉA par une corporat ion dont les act i fs sont de 1 mil l iard de dollars 
ou plus mais de mo ins de 2,5 mil l iards de dol lars, donnen t droit à une déduct ion 
de 50 %. Le montant annue l m a x i m u m de déduc t ion dont peut bénéf ic ier un 
cont r ibuable à l 'égard de tel les act ions, out re le p la fond généra l d e 10 % du 
revenu total du cont r ibuab le , a été haussé tempora i rement de 1 000 $ à 
2 500 $ pour les années d ' imposi t ion 1991 et 1992. 

Ce p la fond majoré de 2 500 $ est p ro longé pour une autre année . Il sera donc 
appl icable à l 'année d ' imposi t ion 1993. Le p la fond de 1 000 $ cont inuera 
toutefo is de s 'appl iquer pour les années su ivantes . 

— Prolongation de la déduction pour titres convertibles 

Une nouvel le déduct ion tempora i re , dont le taux est de 25 % o u de 50 %, selon 
la tai l le de la corporat ion admiss ib le , a été mise en place pour les années 
d ' imposi t ion 1991 et 1992 à l 'égard de l 'acquisit ion d 'un titre convert ib le 
admiss ib le . L 'acquisi t ion d 'un tel t i tre donne droit à une déduc t ion dans l 'année 
de son acquis i t ion. 
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De façon généra le , un titre conver t ib le est const i tué d 'une dében tu re ou d 'une 
act ion pr iv i légiée non garant ie , acqu ise à prix d 'argent , dans le cadre d 'une 
émiss ion ef fectuée par une corporat ion admiss ib le au RÉA dont les acti fs sont 
infér ieurs à 1 mil l iard de dol lars . Le titre doit de plus êt re conver t ib le en tout 
t emps en une act ion ord inai re de la corporat ion ef fectuant l 'émiss ion. 

Af in de favor iser l 'émission de tels t i t res conver t ib les admiss ib les , ils pour ront 
auss i faire l 'objet d 'une cont r ibut ion à un RÉA pour l 'année d ' imposi t ion 1993. 

— Hausse de la déduction pour les corporations à vocation régionale 

Le taux de déduc t ion auque l donnen t droi t les act ions émises par une 
corporat ion à capital de r isque à vocat ion rég ionale est por té de 125 % à 
150 % . Plus de préc is ions à ce sujet sont fourn ies dans la sect ion «Le 
déve loppemen t économ ique des rég ions». 

— Décision anticipée facultative dans certains cas 
de prospectus simplifiés 

En ver tu des règles actuel les, lo rsque le p lacement d 'un t i tre RÉA s 'ef fectue 
con fo rmémen t à un v isa de la Commiss ion des va leurs mobi l ières d u Q u é b e c 
( C V M Q ) , il doit faire l 'objet d 'une déc is ion ant ic ipée favorab le du min is tère du 
Revenu . A ins i , un prospec tus simpl i f ié qui est émis dans cer ta ines c i rcons­
tances par une corpora t ion qui a dé jà ob tenu un v isa doit faire l 'objet d 'une 
déc is ion ant ic ipée favorab le pour que les t i t res émis so ient admiss ib les au 
RÉA. Cet te ex igence de l 'obtent ion d 'une déc is ion ant ic ipée ne s 'app l ique pas 
lorsqu' i l y a d ispense de prospec tus . 

Af in de simpl i f ier les règles, dorénavan t , un prospec tus s impl i f ié sera ass imi lé 
à une d ispense de prospec tus et ne sera p lus, en conséquence , assujet t i à 
l 'exigence de l 'obtent ion d 'une déc is ion ant ic ipée favorab le du min is tère du 
Revenu . 

Cet te modi f icat ion s 'app l ique à une émiss ion de t i tres débutan t après le jour du 
Discours sur le budget . 

— Améliorations aux règles des fonds d'investissement RÉA (FIR) 

• Application du plafond temporaire de 2 500 $ 

La l imite annuel le app l icab le à la déduc t ion acco rdée par le RÉA pour les 
act ions de g randes corporat ions a été por tée de 1 000 $ à 2 500 $ pour les 
années 1991 et 1992 et est é tendue à l 'année 1993 dans le cadre du présent 
D iscours sur le budge t . Des mod i f i ca t ions se ron t appo r t ées af in q u e 
l 'augmentat ion de cet te l imite pu isse éga lement s 'appl iquer à la port ion du coût 
rajusté du titre émis par un FIR qui se rappor te à la part ie du coût rajusté 
d 'act ions admiss ib les de g randes corpora t ions dé tenues par le FIR. 

• Possibilité de disposer de titres dès l'année d'émission 

De façon généra le , le FIR a l 'obl igat ion d 'acquér i r , dans l 'année de l 'émission 
de ses t i t res, des act ions RÉA admiss ib les et d 'en être propr iéta i re le 
31 décembre de cet te année . Dans le cas d 'un FIR qui fait le choix de s 'engager 
à investir au moins 50 % du produi t de l 'émission dans des act ions de 
corporat ions en cro issance, cet te ex igence s 'app l ique le 31 d é c e m b r e de 
l 'année su ivante . 
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Or, il peut surveni r cer ta ines s i tuat ions, indépendantes de la vo lonté du 
gest ionnai re d 'un FIR, qui l 'obligent à al iéner des act ions admiss ib les avant ces 
da tes . En out re , le gest ionna i re peut auss i être in téressé à al iéner une action 
afin de max imiser la va leur de son portefeui l le. 

Auss i , af in que le gest ionna i re du FIR ne soit p lus astreint à la règle de 
conserva t ion des act ions et soit ainsi p lacé dans une s i tuat ion simi la i re à celle 
du part icul ier qu i achète d i rec tement ses act ions RÉA, les règles actuel les 
seront modi f iées pour faire en sorte que le FIR soit autor isé à acquér i r , dans 
l 'année de l 'acquisi t ion d 'act ions admiss ib les , des act ions va l ides ou d'autres 
act ions admiss ib les en remp lacement . Les act ions va l ides sont des act ions de 
corporat ions en c ro issance acqu ises sur le marché seconda i re et inscr i tes sur 
la liste publ iée pér iod iquement par la Commiss ion des va leurs mobi l ières du 
Québec . 

Ce p rocédé de «couver ture» pour le FIR en faci l i tera la ges t ion . Les pénali tés 
app l icab les ac tue l lement à l 'égard des FIR qui ne respectent pas leurs 
engagemen ts de p lacement seront adap tées en conséquence . 

• Autorisation de choix tardifs 

Selon les règles actuel les, lorsqu 'un FIR choisi t de s 'engager à placer un 
montant au moins égal à 50 % du produi t de l 'émission de ses t i tres dans des 
t i tres de corporat ions en cro issance, une st ipulat ion à cet effet doit être faite 
dans le prospec tus définit i f ou dans la d e m a n d e de d ispense de prospectus. 

Af in d 'accorder au gest ionna i re d 'un FIR plus de soup lesse à l 'égard de cet 
engagemen t , ce choix pour ra être ef fectué à n' importe quel momen t dans 
l 'année de l 'émission des t i tres du FIR et déposé au minis tère du Revenu et à 
la C V M Q au plus tard le 31 d é c e m b r e de l 'année de l 'émission des t i tres du 
FIR. 

• Date d'application 

Ces modi f icat ions s 'appl iquent aux t i tres d 'un FIR acquis sui te à une émission 
dont le v isa du prospec tus définit i f ou la d ispense de prospectus aura été 
accordé après le jour du Discours sur le budget . 

R é g i m e d ' i n v e s t i s s e m e n t c o o p é r a t i f (RIC) 

Le Rég ime d ' invest issement coopérat i f (RIC) v ise à favor iser la c ro issance des 
coopéra t ives en accordant un avan tage f iscal aux m e m b r e s et aux travai l leurs 
qui acqu ièrent des parts pr iv i légiées émises par une coopéra t ive admissib le 
soit , de façon généra le , une coopéra t ive autre que de serv ices f inanciers ou 
personne ls . De façon généra le , pour être admiss ib le , la part pr iv i légiée doit 
être acqu ise à t i tre de premier acquéreur par un part icul ier qui est m e m b r e ou 
travai l leur de la coopéra t ive autor isée à émet t re cet te part. Les taux de 
déduc t ion sont les su ivants : 

— 150 % du coût de la part émise par une coopéra t ive à l 'égard de laquelle 
le minist re de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie a émis un 
cert i f icat at testant qu 'e l le est une coopéra t ive de pet i te ou m o y e n n e taille, 
soit cel le possédant un actif infér ieur à 25 mil l ions de dol lars ou un avoir des 
m e m b r e s d 'au plus 10 mil l ions de dol lars, et qui est acqu ise par un 
travai l leur de la coopérat ive dans le cadre d'un p rog ramme d' invest issement 
des t rava i l l eu rs ; 
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— 125 % du coût de la part émise par une coopéra t i ve autre que cel le v isée 
dans le pa ragraphe précédent qui est acqu ise par un travai l leur de la 
coopéra t i ve dans le cadre d 'un p r o g r a m m e d ' inves t issement des t ravai l ­
leurs ; ou 

— 100 % d u coût de la part , dans tout autre cas . 

A ins i , de façon s imi la i re à la déduc t ion addi t ionnel le rel iée au rég ime 
d 'act ionnar iat p révu dans le cadre d u RÉA ou d 'une S P E Q , un p r o g r a m m e 
d ' invest issement des t ravai l leurs, qui est mis sur p ied par une coopéra t ive , 
permet aux emp loyés de la coopéra t ive d 'acquér i r des t i tres admiss ib les et de 
bénéf ic ier d 'une déduc t ion addi t ionnel le de 25 points de pourcen tage . 

— Admissibilité d'employés de sociétés et de filiales de coopératives 

Or, des modi f icat ions récentes ont été appor tées aux st ructures du mil ieu 
coopérati f , no tamment dans le secteur agr icole. En effet, certaines coopérat ives 
poursu ivent main tenant leurs act iv i tés par le biais de soc ié tés en command i t e 
dont les m e m b r e s sont des coopéra t i ves ou des fédérat ions de coopérat ives 
ou par le biais de f i l iales incorporées. Ces modi f icat ions de st ructure ont fait en 
sor te que des emp loyés qui éta ient des emp loyés des coopéra t ives sont 
devenus des emp loyés d 'une société en command i t e ou d 'une fil iale de la 
coopéra t ive et ne sont donc p lus des t ravai l leurs admiss ib les au RIC. 

• Société de coopératives 

Des modi f icat ions seront donc appor tées afin que les t i tres admiss ib les au RIC 
comprennen t éga lement des parts pr iv i légiées émises par une coopéra t i ve 
admiss ib le et acqu ises à titre de premier acquéreur par un part icul ier qui est 
à l 'emploi d 'une soc ié té don t tous les m e m b r e s sont des coopéra t ives ou des 
fédérat ions de coopéra t ives et dont la coopéra t i ve admiss ib le ef fectuant 
rémiss ion des parts pr iv i légiées est auss i un m e m b r e , pour autant toutefo is 
qu 'une convent ion écr i te entre la coopéra t ive admiss ib le et la soc ié té prévoie 
que l 'excédent du produi t de l 'émission de ces par ts pr iv i légiées sur les 
dépenses ra isonnables engagées par la coopéra t i ve pour procéder à cette 
émiss ion sera versé à la soc ié té qui emp lo ie le part icul ier. À cet te f in , un 
cert i f icat d 'admissib i l i té du minist re de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la 
Techno log ie at testant que cet te condi t ion est respectée dev ra être ob tenu par 
la coopéra t ive qui p rocède à l 'émiss ion. 

D'autre part, les t i tres d 'une coopéra t ive m e m b r e d 'une tel le soc iété ne 
pourront donner droit au taux de déduc t ion prévu à l 'égard des coopéra t ives 
de peti te ou m o y e n n e tai l le lorsque, out re les règles actuel les, l'actif de la 
soc ié té sera de 25 mi l l ions de dol lars ou plus ou lorsque l'avoir des m e m b r e s 
sera supér ieur à 10 mil l ions de dol lars. L'actif et l 'avoir seront établ is se lon des 
règles simi la ires à cel les prévues ac tue l lement pour établ ir l 'admissibi l i té d 'une 
coopéra t ive à titre de coopéra t ive de peti te ou m o y e n n e tai l le, en les adaptant . 

Enf in, les emp loyés d 'une société dont tous les m e m b r e s sont des coopérat ives 
ou des fédérat ions de coopéra t ives pourront être cons idérés c o m m e des 
travai l leurs admiss ib les aux f ins d 'un p r o g r a m m e d ' inves t i ssement des 
travai l leurs mis sur p ied par une coopéra t ive m e m b r e de la soc ié té . La soc ié té 
devra alors offrir aux travai l leurs la possibil i té de f inancer par un prêt l 'acquisit ion 
des t i tres admiss ib les , se lon les modal i tés p révues ac tue l lement par ce 
p rog ramme. La possibi l i té d 'accumuler l 'épargne nécessai re à l 'acquisit ion des 
t i tres par voie de re tenues à la source pourra auss i être of ferte par la soc ié té . 
Un cert i f icat d 'admissib i l i té d u minist re de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la 
Techno log ie at testera que le p r o g r a m m e d ' inves t issement des travai l leurs 
satisfait à ces nouveaux cr i tères. 
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• Filiale d'une coopérative 

Un titre admiss ib le au RIC comprend ra éga lement une part pr iv i légiée émise 
par une coopéra t ive admiss ib le et acqu ise par un part icul ier qui est à l'emploi 
d 'une fi l iale de premier n iveau dont cet te coopérat ive possède , d i rec tement ou 
ind i rectement , plus de 50 % des act ions du capi ta l -act ions émis et comportant 
droi t de vote en toute c i rconstance. 

Ces part icul iers seront auss i cons idérés des t ravai l leurs admiss ib les aux fins 
d'un p rogramme d' invest issement des travail leurs mis sur pied par la coopérative 
admiss ib le . La coopéra t ive dev ra alors offrir aux emp loyés de la fil iale la 
possibi l i té de f inancer par un prêt l 'acquisi t ion des t i tres admiss ib les , se lon les 
modal i tés prévues ac tue l lement par ce p rog ramme. La possibi l i té d 'accumuler 
l 'épargne nécessa i re à l 'acquisi t ion des t i tres par vo ie de re tenues à la source 
pourra auss i être offerte par la f i l iale. Pour être admiss ib le , la coopérat ive devra 
obtenir un certif icat du ministre de l ' Industrie, du C o m m e r c e et de la Technologie 
at testant q u e le p r o g r a m m e d ' invest issement des t ravai l leurs sat isfait à ces 
nouvel les règles. 

• Date d'application 

Ces modi f icat ions s 'appl iquent aux t i tres admiss ib les de coopérat ives acquis 
après le jour du Discours sur le budget par des t ravai l leurs de sociétés ou de 
f i l iales de coopérat ives ayant ob tenu le cert i f icat nécessa i re du ministre de 
l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie . 

— Possibilité de report de la partie inutilisée de la déduction 

En ver tu des règles actuel les, la déduc t ion annuel le max ima le dont peut 
bénéf ic ier un part icul ier qui acquier t des t i tres admiss ib les au RIC est de 10 % 
de son revenu tota l . La part ie de la déduc t ion qui excède ce p lafond ne peut 
être réc lamée dans une année d ' imposi t ion ul tér ieure. 

Une modi f icat ion sera appor tée af in de permet t re de reporter aux c inq années 
d ' imposi t ion su ivantes la part ie inuti l isée d 'une déduct ion relat ive à l'acquisition 
par un part icul ier d 'un titre admiss ib le au RIC. Toute fo is , la déduc t ion accordée 
à un part icul ier dans une année , à l 'égard des t i tres acqu is dans cet te année 
et dans les années antér ieures, ne pour ra jama is excéder 10 % du revenu total 
du part icul ier pour l 'année où la déduc t ion est accordée . 

Cet te modi f icat ion s 'appl ique aux t i tres admiss ib les acquis à compter de 
l 'année 1992. 

S o c i é t é d e p l a c e m e n t s d a n s l ' e n t r e p r i s e q u é b é c o i s e ( S P E Q ) 

— Restriction aux options de vente dont le terme est de moins 
de six ans 

L'objectif fondamenta l poursuiv i par le p rog ramme des sociétés de p lacements 
d a n s l 'entrepr ise québéco i se (SPEQ) est de favor iser la capi ta l isat ion 
pe rmanen te des pet i tes et moyennes ent repr ises québéco ises , en faci l i tant la 
levée de capi tal de r isque nécessa i re à leur c ro issance auprès de partenaires 
f inanciers in téressés à part ic iper à leur déve loppemen t et auxque ls les 
propr iéta i res d 'ent repr ises sont d isposés à s 'associer . À cette f in, il est prévu 
que les act ions souscr i tes par une S P E Q ne peuvent être achetées ou 
rachetées par la corporat ion qui bénéf ic ie du p lacement au cours de la période 
de c inq ans qui suit le p lacement . 
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D'autre part, un p lacement ef fectué par une S P E Q n'est généra lemen t pas 
admiss ib le s i , au momen t du p lacement ou au cours de la pér iode de deux ans 
qui suit le p lacement , cel le-ci a un lien de d é p e n d a n c e avec la corpora t ion 
admiss ib le dans laquel le el le investi t . A ins i , un act ionnai re qui contrô lera i t la 
corporat ion bénéf ic ia i re du p lacement ne peut déteni r p lus de 49 % des act ions 
compor tan t droit de vote de la S P E Q durant cet te pér iode de deux ans . 

Les règles relat ives au lien de dépendance ont néanmoins permis le déve loppe­
ment de certa ins mon tages f inanciers, inci tant les act ionnai res d 'une S P E Q à 
vendre leurs act ions, après cette pér iode de deux ans , aux ac t ionna i res qui 
cont rô lent la corpora t ion admiss ib le ou à une corpora t ion cont rô lée par ceux-
ci . Or, les opt ions de vente , qu i peuvent ainsi être exercées par les act ionnai res 
d 'une S P E Q après deux ans, permet ten t aux propr iéta i res d 'ent repr ise de 
racheter ind i rec tement le p lacement ef fectué par cet te S P E Q . 

Af in de consol ider l 'objectif de capi ta l isat ion pe rmanen te poursuiv i par le 
p rog ramme des S P E Q , une modi f icat ion sera appor tée pour faire en sorte 
qu 'un p lacement ef fectué par une S P E Q ne soit pas admiss ib le , si cel le-ci a un 
lien de d é p e n d a n c e avec la corpora t ion admiss ib le au m o m e n t du p lacement 
ou au cours de la pér iode de 5 ans qui suit ce p lacement , sauf si la créat ion de 
ce lien de d é p e n d a n c e est autor isé par la Soc ié té de déve loppemen t industr iel 
du Q u é b e c et qu' i l v ise à évi ter la fail l ite de l 'entrepr ise. Une corpora t ion qui 
con t rev iendra à cet te règle encour ra une pénal i té éga le à 30 % du p lacement . 

Cet te mesure s 'app l ique à un p lacement ef fectué après le jour du D iscours sur 
le budget , sauf si un tel p lacement est ef fectué au plus tard le 31 d é c e m b r e 
1992 par une S P E Q con fo rmémen t à un prospec tus définit i f o u un prospec tus 
provisoi re dont le v isa a été ob tenu au plus ta rd le jour du Discours sur le budget 
ou con fo rmémen t à une d e m a n d e de d ispense de prospec tus p résen tée au 
plus tard ce m ê m e jour . 

— Précision technique au calcul des déductions additionnelles 

En ver tu des règles actuel les, lo rsqu 'une ent repr ise reçoit un invest issement 
d 'une S P E Q , les act ionnai res de cet te S P E Q peuvent bénéf ic ier d 'une 
déduct ion f iscale de base éga le à 125 % de leur part ic ipat ion dans ce 
p lacement . En out re, un montant supp lémenta i re de déduc t ion peut êt re 
accordé aux act ionnai res d 'une S P E Q qui renonce à dédu i re e l l e -même 
cer ta ines dépenses qui décou len t d 'une émiss ion pub l ique de ses act ions, à 
savoi r no tammen t les frais de cour tage, ju r id iques et comptab les rel iés à la 
préparat ion d 'un prospectus ou d 'une not ice d 'of f re. Cet te majora t ion des 
bénéf ices f iscaux a pour but de rendre le véh icu le des S P E Q plus avan tageux 
pour les part icul iers qui achètent des act ions de S P E Q dans le cadre d 'une 
émiss ion publ ique d 'ac t ions. 

Par ai l leurs, une entrepr ise peut s 'engager à uti l iser la total i té ou une part ie du 
montant invest i par une S P E Q pour f inancer des dépenses donnan t droit aux 
crédi ts d ' impôt à la recherche et au déve loppemen t ou au crédi t d ' impôt à la 
product ion c inématograph ique et té lév isuel le québéco ise et à renoncer en 
faveur des ac t ionna i res d 'une tel le S P E Q aux avan tages f iscaux dont el le peut 
bénéf ic ier à cet éga rd . Les act ionnai res de cet te S P E Q peuven t alors réc lamer 
une déduct ion addi t ionnel le éga le à 100 % des dépenses qu i peuvent ainsi leur 
être t rans férées. 
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Toute fo is , le total des déduct ions pouvant être ob tenues à l 'égard d 'une action 
de S P E Q est l imité à 200 % de la quote-par t de cette act ion dans le placement 
de la S P E Q . Auss i , les dépenses auxquel les il est poss ib le de renoncer à 
l 'égard d 'une act ion de S P E Q cor respondent à l 'excédent de ce p la fond sur les 
avan tages f iscaux auxque ls donne par ai l leurs droit cet te act ion. Dans le cadre 
d 'une émiss ion pub l ique d 'act ions, ce la peut faire en sorte que la déduct ion 
addi t ionnel le soit alors rédui te du montant supp lémenta i re de déduc t ion relié 
aux frais d 'émiss ion , ce qui ne cor respond pas à l'objectif poursu iv i . 

Auss i , af in q u e l'objectif poursuiv i par la pol i t ique f iscale soit atteint, il ne sera 
pas tenu comp te du montant supp lémenta i re de déduc t ion au titre des frais 
d 'émiss ion pour dé terminer le montant max ima l des dépenses à l'égard 
desque l les une entrepr ise peut renoncer en faveur des act ionnai res d'une 
S P E Q . 

Cet te mesure s 'appl ique depu is l ' introduction de la déduc t ion supplémenta i re 
rel iée aux frais d 'émiss ion , soit à l 'égard de tout p lacement ef fectué par une 
S P E Q après le 2 mai 1991 dans le cadre d 'une émiss ion publ ique d 'act ions de 
S P E Q dont le v isa du prospectus définit i f ou la d ispense de prospectus a été 
ob tenue après ce m ê m e jour. 

Crédit d ' i m p ô t p o u r f a v o r i s e r l ' a u g m e n t a t i o n d u c a p i t a l d e s P M E 

À l 'occasion du Discours sur le budget 1991-1992, un crédit d ' impôt pour 
favor iser l 'augmentat ion du capi tal a été mis en p lace af in de venir en a ide aux 
pet i tes et moyennes entrepr ises qui dés i rent se f inancer en émet tant des 
act ions ord ina i res ou des dében tu res conver t ib les en de tel les act ions. Une 
corpora t ion , afin d'être admiss ib le , doit avoir un actif infér ieur à 25 mil l ions de 
dol lars ou un avoir net d 'au plus 10 mil l ions de dol lars. La souscr ip t ion de ces 
t i tres par des inst i tut ions f inancières ou par cer ta ines soc ié tés à capital de 
r isque dés ignées permet à la corpora t ion de bénéf ic ier d 'un crédit d' impôt 
remboursab le de 24 % ou de 12 %, se lon que le p lacement admiss ib le prenne 
la fo rme d 'une souscr ip t ion d 'act ions ordinai res ou de débentures convert ibles. 
Cependan t , au moins 30 % du montant total du p lacement admiss ib le doit être 
const i tué d 'act ions ord ina i res de la corpora t ion . Un v isa doit être accordé par 
la Soc ié té de déve loppemen t industr iel du Québec (SDI) afin de val ider le 
p lacement admiss ib le . 

— Admissibilité des actions privilégiées convertibles 

Afin de faci l i ter la capi ta l isat ion d 'une corporat ion admiss ib le à ce crédit 
d ' impôt , une modi f icat ion est appor tée afin de rendre admiss ib le un placement 
prenant la fo rme d 'une souscr ip t ion d 'act ions pr iv i légiées conver t ib les en 
act ions ord inai res à plein droit de vote du capi ta l -act ions de la corporat ion, à 
l 'égard de la part ie du montan t du p lacement admiss ib le qui ne doit pas être 
const i tuée d 'act ions ord ina i res. 

Une act ion pr iv i légiée devra , en ver tu des condi t ions relat ives à son émission, 
être conver t ib le en tout t emps en de tel les act ions ord ina i res. En out re , toutes 
les règles relat ives aux act ions ord inai res, no tamment en ce qui a trait au 
rachat des act ions pendant la pér iode de 60 mois débutant à compter de la date 
d u p l a c e m e n t adm iss ib l e , se ron t app l i cab les aux ac t ions pr iv i légiées 
conver t ib les , en les adaptant . 
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Le taux du crédit d ' impôt à l 'égard de la part ie du p lacement admiss ib le 
const i tuée d 'act ions privi légiées convert ib les sera le m ê m e que celui appl icable 
aux dében tu res conver t ib les , soit 12 % d u produi t de l 'émission de tel les 
act ions. 

Cet te modi f icat ion s 'app l ique à un p lacement admiss ib le à l 'égard duque l la 
SDI aura accordé un v isa après le jour du Discours sur le budget . 

F o n d s d e s o l i d a r i t é d e s t r a v a i l l e u r s d u Q u é b e c (FSTQ) 

— Hausse du crédit d'impôt annuel de 700 $ à 1 000 $ 

Le rég ime f iscal québéco is appu ie le déve loppemen t du Fonds de sol idar i té 
des t ravai l leurs du Q u é b e c (FSTQ) depu is sa c réat ion et favor ise ainsi la 
réal isat ion de sa miss ion qui est no tammen t de cont r ibuer au maint ien et à la 
créat ion d 'emplo is au sein des pet i tes et m o y e n n e s ent repr ises québéco ises . 

Auss i , les part icul iers qu i achètent des act ions du Fonds de sol idar i té des 
travai l leurs du Québec peuvent bénéf ic ier d 'un crédit d ' impôt non remboursab le 
égal à 20 % du montan t qu' i ls versent , à cette f in , dans l 'année ou dans les 
so ixante jours qui su ivent la f in de l 'année. Le montant de crédit d ' impôt qui peut 
être dédui t dans une année d ' imposi t ion est l imité à 700 $. De plus, ces 
part icul iers peuvent avoir éga lement droi t , pour f ins f iscales fédéra les , à un 
crédi t d ' impôt non remboursab le de 20 %. Enf in , ce dern ier crédit d ' impôt ne 
pouvai t éga lement excéder 700 $ avant l 'année 1992 . 

Dans le cadre de son Discours du budget du 25 févr ier dernier , le minist re des 
F inances du C a n a d a annonça i t qu 'à compte r de l 'année d ' imposi t ion 1992, le 
crédit d ' impôt max ima l accordé à un part icul ier qu i acquier t des act ions du 
Fonds de sol idar i té des t ravai l leurs du Q u é b e c serai t haussé à 1 000 $. 

Af in d 'appuyer davan tage le déve loppemen t du Fonds de sol idar i té des 
t ravai l leurs du Québec , la légis lat ion f iscale québéco i se sera modi f iée pour 
porter de 700 $ à 1 000 $ le crédi t d ' impôt max ima l qui peut être accordé à un 
part icul ier qu i acquier t des act ions émises par le Fonds . A ins i , un tel part icul ier 
pourra bénéf ic ier d 'un crédi t d ' impôt de 20 % sur les premiers 5 000 $ qu' i l 
ve rse dans l 'année ou dans les so ixante jours qui su ivent la f in de l 'année pour 
l 'acquisit ion de tel les act ions, la part ie non dédu i te pouvant être repor tée sur 
les années u l tér ieures. 

Cet te mesure s 'appl ique à compter de l 'année d ' impos i t ion 1992. 

A u t r e s m e s u r e s pou r assu re r la c o m p é t i t i v i t é 
des en t rep r i ses q u é b é c o i s e s 

R e c h e r c h e e t d é v e l o p p e m e n t ( R - D ) 

— Désignation de nouvelles entités universitaires admissibles 

Le rég ime f iscal québéco is c o m p r e n d plus ieurs mesures afin d 'accroî t re les 
act ivi tés de recherche scient i f ique et de déve loppemen t expér imenta l (R-D) au 
Québec . A ins i , no tamment , un crédit d ' impôt remboursab le éga l à 40 % de la 
total i té de la dépense de R-D est accordé aux ent repr ises qui font faire leurs 
t ravaux de recherche par des universi tés québéco ises , des centres hospital iers 
univers i ta i res ou cer ta ins o rgan i smes de R-D reconnus à t itre d 'ent i tés 
universi ta i res admiss ib les . 
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Le Cent re de recherche en calcul appl iqué (CERCA) est un nouvel organisme, 
issu d 'un par tenar iat entre l 'École po ly techn ique, l 'Universi té Concordia, 
l 'Universi té McGi l l et l 'Universi té de Mont réa l , qui oeuvre dans un doma ine de 
recherche ind ispensab le au déve loppemen t de l ' industrie aérospat ia le . 

Par ai l leurs, le Consor t ium de recherche sur la forêt boréale commerc ia le est 
une corporat ion sans but lucratif c réée à l ' initiative de l 'Universi té du Québec 
à Chicout imi af in de poursu ivre et d 'ampl i f ier les act iv i tés du Groupe de 
recherche en product iv i té végéta le de cet te univers i té en mat ière de recherche 
sur la régénérat ion de la forêt boréa le . 

C o m p t e tenu de leur ra t tachement à des univers i tés québéco ises , ces deux 
o r g a n i s m e s seront do rénavan t reconnus à t i tre d 'ent i tés universi taires 
admiss ib les. Ains i , les dépenses admissib les pour des recherches scientifiques 
et du déve loppemen t expér imenta l e f fectués par ces o rgan ismes en ver tu d'un 
contrat de recherche universitaire donneront droit au crédit d ' impôt remboursable 
de 40 % de la total i té de tel les dépenses . 

Cet te mesure s 'app l ique aux recherches scient i f iques et au déve loppement 
expér imenta l e f fectués après le jour du Discours sur le budget et avant le 1 e r 

janv ier 1996, en ver tu d 'un contrat de recherche universi ta i re conc lu entre le 
jour d u Discours sur le budget et le 1 e r janv ier 1994. 

— Reconnaissance d'un nouveau centre public admissible de R-D 

À l 'occas ion du D iscours sur le budge t 1991 -1992 , un crédi t d' impôt 
remboursab le de 40 % de la dépense admiss ib le de R-D a été instauré à 
l 'égard de la R-D ef fectuée par un cent re de recherche publ ic admiss ib le dans 
le cadre d 'un contrat de recherche conc lu par une ent repr ise avec un tel centre. 
Les cent res de recherche publ ics admiss ib les comprennen t des centres de 
recherche gouve rnemen taux et des cent res spécia l isés des Co l lèges qui ont 
été reconnus à cet te occas ion . 

Le Cent re nat ional du t ranspor t en c o m m u n (CNTC) est un o rgan isme créé 
récemmen t dans le cadre d 'un partenar iat entre l 'École po ly techn ique, l'École 
nat ionale d 'aéro techn ique, le Cent re spécia l isé de matér iaux composi tes 
(Col lège de Sa in t -Jérôme) et le Cent re spécia l isé de métal lurg ie (Col lège de 
Tro is-Riv ières) et qui oeuvre dans le secteur de l ' industrie des équ ipements de 
t ranspor t en c o m m u n . Le C N T C est reconnu à t i tre de centre de recherche 
publ ic admiss ib le . A ins i , les dépenses admiss ib les pour des recherches 
sc ient i f iques et du déve loppemen t expér imenta l e f fectués par le C N T C en 
ver tu d 'un contrat admiss ib le de recherche donneron t droit au crédit d'impôt 
remboursab le de 40 % de la total i té de tel les dépenses . 

Cet te mesure s 'app l ique aux recherches scient i f iques et au déve loppement 
expér imenta l e f fectués après le jour du Discours sur le budget et avant le 
1 e r janv ier 1996, en ver tu d 'un contrat admiss ib le de recherche conc lu entre le 
jour du Discours sur le budget et le 1 e r janv ier 1994. 

— Reconnaissance d'un nouvel organisme charnière 

La not ion d 'o rgan isme charn ière a été déve loppée afin de permet t re aux 
ent repr ises de bénéf ic ier plus fac i lement des mesures f iscales rel iées à la 
R-D fai te par une ent i té universi ta i re admiss ib le ou un cent re de recherche 
publ ic admiss ib le . 

A ins i , lorsque la R-D est e f fectuée par une tel le ent i té ou un tel cent re en vertu 
d 'un contrat de recherche conc lu par un o rgan isme charn ière pour le compte 
d 'une ent repr ise, cel le-ci peut bénéf ic ier d 'un crédit d ' impôt remboursab le de 
40 % de la total i té de la dépense admiss ib le pour des recherches scienti f iques 
et du déve loppemen t expér imenta l ef fectués par cet te ent i té ou ce centre. 
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Le Fonds pour la fo rmat ion de chercheurs et l 'aide à la recherche (Fonds 
F C A R ) , un o rgan isme gouve rnemen ta l québéco is dont le manda t est de 
p romouvo i r ou d 'a ider à la recherche en l iant les univers i tés et les ent repr ises 
dans des projets de recherche univers i ta i re d ' intérêt industr ie l , est reconnu à 
titre d 'o rgan isme charn ière . Cet te reconna issance a effet à compte r du jour 
su ivant celui du Discours sur le budget . 

— Nouveau crédit d'impôt à l'égard des consortiums de R-D 

Le r isque assoc ié à la recherche scient i f ique et au déve loppement expér imenta l 
se situe tant au niveau des résultats obtenus que des appl icat ions commerc ia les 
qui pourra ient éven tue l lement en résulter. Pour cet te ra ison, il peut être 
avan tageux , pour les ent repr ises d 'un m ê m e secteur d 'act iv i tés, de se 
r e g r o u p e r pou r la réa l i sa t i on de ce r t a i ns p ro je t s de r e c h e r c h e d i te 
«précompét i t i ve». 

Plusieurs g randes ent repr ises québéco ises qui jouent un rôle majeur dans leur 
secteur d 'act iv i tés ont regroupé dans des corporat ions sans but lucratif une 
part ie impor tan te de leurs act iv i tés de recherche et de déve loppemen t af in de 
max imiser leur chance de succès et de rédui re leurs coûts . Ces consor t iums 
pr ivés de recherche ef fectuent souvent des t ravaux de recherche scient i f ique 
et de déve loppemen t expér imenta l à carac tère précompét i t i f qui pourra ient , si 
chaque ent repr ise m e m b r e du consor t ium concluai t un contrat de recherche 
précompét i t ive dist inct pour chacun des projets avec le consor t ium, se qual i f ier 
aux f ins du crédit d ' impôt remboursab le de 4 0 % sur la total i té de la dépense , 
si l 'entreprise obtenai t un v isa à cet effet du ministre de l ' Industr ie, du 
C o m m e r c e et de la Techno log ie . De plus, ces act iv i tés de recherche et de 
déve loppemen t sont souven t condu i tes en co l laborat ion avec les un ivers i tés. 

C o m p t e tenu de l ' importance pour le déve loppemen t économique du Q u é b e c 
de ces g r a n d s c o n s o r t i u m s de reche rche , un n o u v e a u créd i t d ' impô t 
remboursab le à la recherche sc ient i f ique et au déve loppemen t expér imenta l 
est mis en p lace afin d 'appuyer les act iv i tés de ces cent res . 

De façon généra le , pour être reconnu à cet te f in , le centre dev ra obtenir un v isa 
à cet effet du minist re de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie . Le 
premier cent re de R-D reconnu à cet effet est l 'Institut canad ien de recherche 
sur les pâtes et papiers ( P A P R I C A N ) , un o rgan isme de recherche et de 
fo rmat ion à but non lucratif dans les doma ines ayant trait à la product ion de 
pâtes et pap iers . 

Par ai l leurs, For intek C a n a d a Corp . ( F O R I N T E K ) , une corporat ion à but non 
lucratif dont la miss ion cons is te à favor iser le progrès techno log ique de 
l ' industrie canad ienne des produi ts du bois, possède ac tue l lement des cent res 
de recherche à l 'extérieur du Québec . For intek env isage la possibi l i té d'établ i r 
au Q u é b e c un cent re de recherche. Dans ce contex te , For intek sera dés igné 
à titre de cent re de R-D reconnu , à l 'égard des act iv i tés de recherche et de 
déve loppemen t de son cent re de recherche du Québec , dès qu 'une entente 
f inale relat ive à l 'é tabl issement d 'un tel centre au Q u é b e c sera conc lue . 

D'autre part, de nouvel les règles doivent être mises en p lace pour tenir compte 
du fait que ces cent res se f inancent par t ie l lement par le biais de cot isat ions qui 
servent en part ie à f inancer des act iv i tés de recherche sc ient i f ique et de 
déve loppemen t expér imenta l et en part ie à f inancer d 'aut res dépenses non 
admiss ib les au crédit d ' impôt de R-D. 
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• Organisme reconnu 

Sauf en ce qui a trait à P A P R I C A N et à FORINTEK, un consor t ium de R-D, pour 
être dés igné à t i tre de centre de R-D reconnu, dev ra obtenir un v isa du ministre 
de l ' Industr ie, du C o m m e r c e et de la Techno log ie à cet effet. Il devra 
no tammen t s 'agir d 'un o rgan isme sans but lucratif qu i regroupe une partie 
importante des entrepr ises québéco ises oeuvrant dans des secteurs d'activités 
liés et qui ef fectue de la R-D précompét i t ive . 

• Cotisations admissibles au nouveau crédit 

Selon les règles ac tue l lement app l icab les au crédit d ' impôt à la R-D effectuée 
dans le cadre d 'un contrat de recherche conc lu , par exemp le , avec un centre 
de recherche publ ic admiss ib le , les dépenses admiss ib les à ce crédit ne 
comprennen t pas les cot isat ions ou les droits à titre de m e m b r e d 'un organisme 
scient i f ique ou techn ique . 

Af in de reconnaî t re la st ructure f inancière des nouveaux cent res de R-D 
reconnus et de ceux dés ignés au jourd 'hu i , de nouvel les mesures sont mises 
en p lace af in qu 'un crédit d ' impôt remboursab le de 40 % puisse être accordé 
aux corporat ions m e m b r e s qui versent des cot isat ions ou des droi ts à un centre 
de R-D reconnu, à l 'égard de la partie de la cotisation ou du droit raisonnablement 
at t r ibuable à la R-D ef fectuée au Q u é b e c par un tel o rgan isme . 

• Corporation admissible 

Les cr i tères d 'admissib i l i té d 'une corporat ion à ce nouveau crédit d' impôt 
seront les m ê m e s que ceux appl icab les ac tue l lement aux f ins de l 'admissibil i té 
d 'une corporat ion au crédit d ' impôt pour la R-D ef fectuée dans le cadre d'un 
contrat de recherche universi taire. Par ai l leurs, la R-D ef fectuée par l 'organisme 
reconnu dev ra concerner l 'entreprise de la corporat ion m e m b r e af in q u e celle-
ci pu isse bénéf ic ier de ce crédi t d ' impôt remboursab le . 

• Calcul du crédit d'impôt 

De façon générale, la formule retenue permettra d'attribuer à chaque corporation 
m e m b r e , aux f ins du calcul du nouveau crédit d ' impôt, une part ie de la dépense 
de cot isat ion ou de droit ve rsée à l 'organisme. La part ie de la cot isat ion 
af férente aux dépenses de l 'organisme qui ne const i tuent pas des dépenses 
de R-D, no tamment , les dépenses de R-D non admiss ib les aux f ins f iscales et 
les frais d 'admin is t ra t ion, ne feront pas part ie de la dépense admiss ib le de 
cot isat ion ou de droit aux f ins de ce crédit d ' impôt . Le centre de R-D reconnu 
dev ra t ransmet t re aux corporat ions m e m b r e s les rense ignements requis aux 
f ins du calcul d u crédit d ' impôt . 

A ins i , pour une année d ' imposi t ion donnée d 'une corporat ion membre , la 
d é p e n s e admiss ib le de cot isat ion ou de droit au crédit sera égale au montant 
ob tenu en mult ip l iant par la propor t ion dé te rminée au paragraphe qui suit le 
mo ins é levé des dépenses de R-D fai tes au Q u é b e c par l 'organisme reconnu 
au cours de son exerc ice f inancier te rminé dans l 'année d ' imposi t ion donnée 
ou de l 'excédent de l 'ensemble des cot isat ions ou des droi ts des corporat ions 
m e m b r e s pour cet exerc i ce f inanc ier sur la part ie de ces cot isat ions 
ra isonnab lement at t r ibuable aux dépenses autres que des dépenses de R-D. 

La propor t ion dont il est fait ment ion p récédemmen t est cel le que représente 
la cot isat ion ou le droi t versé par la corporat ion à l 'égard de l 'exercice f inancier 
de l 'organisme terminé dans l 'année d ' imposi t ion donnée de la corporat ion par 
rapport à l 'ensemble des cot isat ions ou des droi ts versés par les corporat ions 
m e m b r e s de l 'organisme à l 'égard de cet exerc ice f inancier . 
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• Règles accessoires 

Ce nouveau crédit d ' impôt ne pourra être por té en d iminut ion des ve rsemen ts 
d 'acomptes prov is ionnels des corporat ions admiss ib les re la t ivement à l ' impôt 
sur le revenu et à la taxe sur le capi tal et le p r o g r a m m e de f inancement des 
crédi ts d ' impôt admin is t ré par la Soc ié té de déve loppemen t industr iel du 
Québec ne s 'appl iquera pas. À l'instar des autres crédits d ' impôt remboursab les 
pour la R-D, ce crédit d ' impôt ne sera pas assujet t i à l ' impôt sur le revenu . La 
dépense de cot isat ion ou de droit d e m e u r e r a donc en t iè rement déduct ib le , 
i ndépendammen t de ce crédi t . En out re , les règles de réduct ion de la dépense 
admiss ib le prévues à l 'égard des aut res crédi ts à la R-D, no tammen t cel les 
relat ives aux a ides gouve rnemen ta les , non gouve rnemen ta les et la règle ant i -
év i tement , s 'appl iqueront à ce crédit d ' impôt , en les adaptant . 

• Contrat de recherche avec un centre de R-D reconnu 

Lorsqu 'un contrat de recherche sera conc lu ent re un cont r ibuab le et un centre 
de R-D reconnu, un tel contrat se ra ass imi lé à un contrat de recherche 
admiss ib le conc lu avec un centre de recherche publ ic admiss ib le , pour autant 
que l 'ensemble des règles et des modal i tés app l icab les à un contrat de 
recherche admiss ib le soient sat is fa i tes. A ins i , les dépenses admiss ib les pour 
des recherches sc ient i f iques et du déve loppemen t expér imenta l e f fectués par 
un cent re de R-D reconnu , en ver tu d 'un tel contrat , donneron t droit à un crédit 
d ' impôt remboursab le de 40 % de la total i té de tel les dépenses . Cependan t , la 
dépense admiss ib le donnan t à un cont r ibuab le le droit à un crédi t d ' impôt 
remboursab le dans le cadre d 'un tel contrat ne fera pas part ie de la base de 
calcul de la dépense admiss ib le de cot isat ion ou de droit , aux f ins du crédit 
d ' impôt pour cot isat ion de R-D. 

À cet te f in, les ent repr ises qui seront part ies à un tel contrat de recherche 
seront les m ê m e s que cel les qu i sont ac tue l lement accep tées pour les f ins d 'un 
contrat de recherche admiss ib le . Enf in, les dépenses de R-D ne pourront être 
f inancées par le biais d 'appe l à l 'épargne des cont r ibuab les en ver tu des 
véh icu les RÉA /R -D , S C R / R - D et S P E Q / R - D . 

• Dates d'application 

Cette mesure s 'appl ique aux recherches sc ient i f iques et au déve loppemen t 
expér imenta l e f fectués après le jour du Discours sur le budget et avant le 
1 e r janv ier 1996 par un cent re de R-D reconnu , lorsqu' i l s 'agit de R-D f inancée 
par des cot isat ions ou des droi ts et, dans le cas d 'un contrat de recherche 
conclu avec un centre de R-D reconnu, cette mesure s 'appl ique aux recherches 
scient i f iques et au déve loppemen t expér imenta l e f fectués après le jour du 
Discours sur le budget et avant le 1 e r janv ier 1996, en ver tu d 'un tel contrat 
conc lu ent re le jour du Discours sur le budget et le 1 e r janv ier 1994. 

— Assouplissement des règles de renonciation aux crédits d'impôt 

Une ent repr ise qu i veut f inancer ses dépenses de R-D par des capi taux 
ex ternes peut renoncer à ses crédi ts d ' impôt de R-D et en t ransférer la va leur 
aux invest isseurs. Cet te renonciat ion aux crédi ts d ' impôt permet d 'accorder 
aux part icul iers invest isseurs une déduct ion addi t ionnel le de 50 % ou de 100 % 
de la dépense de R-D fai te, se lon le type de crédit qu i fait l 'objet d 'une 
renonc ia t ion . Cet te déduc t ion addi t ionnel le v ient s 'a jouter à la déduc t ion de 
base à laquel le a par ai l leurs droit le part icul ier qui investi t dans des véh icu les 
de f i nancement ex terne de la R-D. 
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Dans le cadre des véh icu les de f inancement ex terne const i tués se lon les 
règles du rég ime d 'épargne-ac t ions (RÉA/R-D) et des soc ié tés à capi ta l de 
r isque de recherche et déve loppemen t (SCR/R-D) , il doit être st ipulé dans le 
prospectus définitif ou la demande de d ispense de prospectus que la corporation 
qui bénéf ic ie de ce f i nancement s 'engage à renoncer à au moins une part ie du 
crédit d ' impôt remboursab le auque l elle aura droit à l 'égard des dépenses 
admiss ib les de R-D qu 'e l le fera. Un engagemen t s imi la i re doit être prévu dans 
une entente écr i te lorsque le f inancement ex terne est ob tenu par le biais d'une 
soc ié té de p lacements dans l 'entreprise québéco ise ( S P E Q / R - D ) . 

Af in de simpl i f ier les règles et étant donné que cer ta ines ent repr ises veulent 
obteni r du f i nancement ex terne sans renoncer à aucune part ie des crédits 
d ' impôt de R-D, cet te st ipulat ion obl igato i re sera ret i rée, de sor te qu 'une 
corporat ion pourra f inancer sa R-D par le biais de ces véhicu les de f inancement 
sans renoncer à aucune part ie de ses crédi ts d ' impôt . Dans de tels cas, 
l ' investisseur n'aura droit à aucune déduct ion addit ionnel le. Toutefois, lorsqu'une 
corpora t ion chois i ra de renoncer à un crédit d ' impôt , el le dev ra en préciser le 
pourcen tage au prospectus définit i f ou à la d e m a n d e de d ispense de prospec­
tus . 

Ces modi f icat ions s 'appl iquent à tou te émiss ion d 'act ions de recherche et 
déve loppemen t , dans le cadre des véh icu les de f i nancement RÉA/R-D, 
S P E Q / R - D et S C R / R - D dont le v isa du prospectus définit i f ou la d ispense de 
prospec tus aura été accordé après le jour du Discours sur le budget . Des 
modif icat ions similaires seront appor tées à l 'égard des véhicules de f inancement 
R É A et S P E Q dans le doma ine de la product ion c inématograph ique et 
té lév isuel le québéco ise et la date d 'appl icat ion sera la m ê m e qu 'en mat ière de 
R-D. 

— Précision concernant le financement de la R-D 

Les mesures f iscales mises en p lace par le gouve rnemen t dans le doma ine de 
la R-D ont no tammen t pour but de promouvo i r la poursui te d 'act iv i tés de R-D 
au Q u é b e c par et pour les ent repr ises afin de leur permet t re d 'amél iorer leur 
pe r fo rmance sur les marchés . Elles ont aussi pour object i f d ' intensif ier la 
co l laborat ion entre les ent repr ises, les ent i tés univers i ta i res admiss ib les et les 
cent res de recherche publ ics admiss ib les . Af in d 'assurer le respect de ces 
object i fs et l ' intégrité des règles f iscales rel iées au f i nancement de la R-D, 
cer ta ins a jus tements ont été appor tés de façon à empêche r ces ent i tés ou ces 
cent res de f inancer leurs propres projets par le biais des avan tages f iscaux 
accordés pour la R-D. 

Ains i , cer ta ines mesures ont dé jà été mises en p lace pour fa i re en sorte que 
les ent repr ises n'aient pas droit à un crédi t d ' impôt remboursab le lorsqu 'une 
ent i té universi ta i re admiss ib le o u , se lon le cas , un cent re de recherche public 
admiss ib le uti l ise ses fonds propres dans le cadre de mécan i smes de 
f inancement de la R-D, par le biais d 'une al iénat ion ou du t ransfer t d 'un bien. 
D'autre part, des règles prévoient la réduct ion de la dépense de R-D du 
montan t d 'une a ide provenant d 'un o rgan isme publ ic, sous que lque fo rme que 
ce soit . 

Il conv ient de préciser que la pol i t ique f iscale a tou jours été de refuser tout 
mon tage prévoyant un appor t f inancier direct ou indirect, no tammen t par la 
vo ie d 'une mise de fonds , d 'un prêt, d 'une acquis i t ion d 'un titre de propr iété ou 
au t rement , par une ent i té univers i ta i re admiss ib le ou un cent re de recherche 
publ ic admiss ib le , à un cont r ibuable qui est part ie à un projet de R-D qui est 
réal isé par le biais d 'un contrat de recherche impl iquant une ent i té universi taire 
admiss ib le ou un cent re de recherche publ ic admiss ib le . 
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Par ai l leurs, des représenta t ions ont été fa i tes par les mi l ieux conce rnés afin 
d 'assoupl i r les règles relat ives aux contrats de recherche et au f i nancement 
des act iv i tés de R-D poursu iv ies par les ent i tés univers i ta i res et les cent res de 
recherche publ ics admiss ib les . Des ana lyses sont ac tue l lement en cours à ce 
sujet au min is tère des F inances et des adapta t ions aux règles actuel les 
pourra ient éven tue l lement être annoncées à l 'automne p rocha in . 

— Location de biens à l'entité qui effectue la R-D 

Des règles ant i -év i tement s 'app l iquent ac tue l lement à l 'égard des mesures 
f iscales rel iées à la R-D ef fectuée dans le cadre d 'un contrat de recherche 
universi ta i re ou d 'un contrat avec un cent re de recherche publ ic admiss ib le . 
Ces règles prévoient no tammen t la réduct ion de la dépense de R-D de tout 
bénéf ice ou avan tage lorsqu' i l est ra isonnable de cons idérer q u e le bénéf ice 
ou l 'avantage a pour effet, d i rec tement ou ind i rectement , de compense r ou 
d ' indemniser une part ie au projet ou d 'au t rement lui bénéf ic ier . 

Or, afin d 'assurer l ' intégrité de ces mesures f isca les, aux f ins du ca lcu l , pour 
une année d ' impos i t ion, d 'un crédi t d ' impôt remboursab le pour la recherche 
universi ta i re ou hospi ta lo-univers i ta i re ou pour la recherche ef fectuée par un 
cent re de recherche publ ic admiss ib le , lo rsqu 'un montan t est payé ou à payer 
à un cont r ibuab le ou à une personne avec laquel le il a un lien de d é p e n d a n c e 
par une ent i té univers i ta i re admiss ib le ou par un centre de recherche publ ic 
admiss ib le ou par une pe rsonne ayant un lien de d é p e n d a n c e avec une tel le 
ent i té ou un tel cent re , no tammen t pour l 'uti l isation de locaux, d ' instal lat ions ou 
de matér ie l , il était cons idéré j usqu 'à ma in tenant que le projet de R-D ne 
cor respondai t pas aux object i fs de la pol i t ique f iscale, ce qui avai t pour effet de 
rendre tout le projet inadmiss ib le au crédit de R-D. Af in d 'assoupl i r ces règles, 
dorénavant , le projet sera admiss ib le mais la dépense admiss ib le de R-D dev ra 
être d im inuée d 'un tel montan t q u e le cont r ibuab le a reçu ou est en droit de 
recevoir au momen t de la product ion de sa déc lara t ion f iscale pour l 'année. 

Cet assoup l i ssement s 'app l ique à l 'égard d 'une dépense admiss ib le fai te 
après le 1 e r janv ier 1992. 

— Prolongation du programme de financement des crédits d'impôt 

De manière complémenta i re aux mesures permettant de réduire les versements 
d 'acomptes prov is ionnels du montant d 'un crédit d ' impôt à la R-D ou d 'un crédit 
d ' impôt à la fo rmat ion , un p rog ramme de f i nancement de ces crédi ts d ' impôt , 
prenant la fo rme d 'une garant ie de prêt, a été mis sur p ied et est admin is t ré par 
la Soc ié té de déve loppemen t industr iel du Q u é b e c (SDI) . En ver tu des 
modal i tés actuel les de ce p rog ramme, la d e m a n d e d 'a ide f inancière doit être 
p résentée à la SDI par un cont r ibuab le avant le 1 e r ju in 1992 pour q u e le 
cont r ibuable pu isse bénéf ic ier du p rog ramme. Ce p r o g r a m m e est p ro longé 
pour une pér iode indéterminée. 

A m é l i o r a t i o n d e s r è g l e s r e l a t i v e s a u c r é d i t p o u r i m p ô t é t r a n g e r 

Les lois f iscales du C a n a d a et des prov inces assujet t issent en total i té ou en 
part ie les revenus de sources é t rangères d 'un cont r ibuab le qui en est un 
résident. Ces revenus étant suscept ib les d 'être imposés à l 'étranger, des 
crédits pour impôt é t ranger sont accordés pour évi ter une doub le impos i t ion . 
En out re , des d ispos i t ions légis lat ives permet tent à une corporat ion d'évi ter de 
perdre ces crédi ts pour impôts é t rangers lorsque l ' impôt à payer pour une 
année d ' imposi t ion est insuff isant pour les absorber p le inement . À ce sujet , il 
a été annoncé à l 'occasion du Discours sur le budget 1991-1992 que des 
ana lyses étaient en cours pour dé terminer dans quel le mesure l 'appl icat ion de 
ces d isposi t ions en ver tu de la législat ion f iscale québéco ise est con fo rme à la 
pol i t ique f iscale. 
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La législat ion f iscale fédéra le permet à une corporat ion d 'a jouter un montant 
à son revenu imposab le lorsque son impôt à payer est insuff isant pour 
absorber des crédi ts pour impôt é t ranger qui sera ient au t rement perdus. En 
cont repar t ie , un montant ident ique est éga lement a jouté aux per tes autres que 
des per tes en capi ta l , lesquel les peuvent servir à réduire le revenu imposable 
d 'une autre année d ' imposi t ion compr i se dans la pér iode de report . 

Par ail leurs, la législation f iscale québécoise a pour effet d'obliger un contribuable 
à inclure dans son revenu imposab le et dans ses pertes autres que des pertes 
en capi ta l les montan ts a joutés à ce titre aux f ins de l ' impôt fédéra l . Or, 
l 'analyse des d ispos i t ions légis lat ives en quest ion a permis d' identi f ier deux 
p rob lèmes de fonc t ionnement de ce mécan i sme . Premièrement , l'ajout 
au tomat ique , aux f ins de l ' impôt sur le revenu du Québec , d 'un montant 
ident ique à celui chois i aux f ins de l ' impôt fédéra l ne conv ient pas généra­
lement comp te tenu des part icular i tés de la f iscal i té québéco ise et des choix 
di f férents qu 'un cont r ibuable peut ef fectuer dans l 'année d ' imposi t ion ou peut 
avoir ef fectué an tér ieurement . En out re , cont ra i rement au rég ime d' imposit ion 
fédéra l qu i assujett i t à l ' impôt les revenus de toutes sources en p rovenance de 
l 'étranger, la fo rmu le de répart i t ion du revenu imposab le c o m m u n e à toutes les 
jur id ic t ions au C a n a d a fait en sor te, qu 'en pr inc ipe, seul un revenu de source 
é t rangère autre qu 'un revenu d 'ent repr ise peut être at tr ibué à une province. 
C o n s é q u e m m e n t , le rég ime f iscal québéco is n 'accorde un crédit pour impôt 
é t ranger aux corporat ions qu 'à l 'égard de cet te source de revenu étranger, et 
l 'ajout requis au revenu imposab le , le cas échéant , est généra lemen t différent 
du montant a jouté aux f ins de l ' impôt fédéra l . Deux ièmemen t , la récupérat ion 
du montant a jouté par le mécan i sme de report des pertes autres que des pertes 
en capi tal peut donner lieu à une réduct ion de l ' impôt à payer mo indre dans 
l 'année du report par rapport à celui résul tant in i t ia lement de l'ajout. Pour ces 
ra isons, le mécan i sme d 'a jout relatif aux impôts é t rangers est é l iminé. 

Dorénavant , une corpora t ion n'étant pas en mesure de réc lamer la total i té de 
son crédi t pour impôt é t ranger à m ê m e son impôt à payer dans l 'année pourra 
uti l iser l 'excédent au cours d 'une autre année d ' imposi t ion compr ise dans une 
pér iode de report de 10 ans ident ique à cel le appl icable aux per tes autres que 
des per tes en capi ta l . A ins i , la va leur du dég rèvemen t accordé à cet égard 
restera inchangée dans le t emps , i ndépendammen t de la compos i t ion du 
revenu imposab le et du taux d ' imposi t ion de cet te corpora t ion . 

Cet te modi f ica t ion, avan tageuse pour les corporat ions, s 'appl ique à compter 
de l 'année d ' imposi t ion 1990. Toute fo is , une corporat ion pourra , malgré les 
correct i fs appor tés , chois i r d 'appl iquer le mécan i sme actuel d 'ajout relatif aux 
impôts é t rangers pour les années d ' imposi t ion 1990, 1991 et 1992. 

Annexe A 98 



Les mesures fiscales et budgétaires 

5. Mesures visant à accroître l'efficacité 
dans la gestion des fonds publics 

Réduc t i on des d é p e n s e s de f o n c t i o n n e m e n t 

Afin de donner sui te aux réduct ions de dépenses de 150 mil l ions de dol lars 
requises pour l imiter encore davan tage la c ro issance des dépenses , des 
mesures v isant à réduire les effect i fs, les m a s s e s salar ia les et les aut res 
d é p e n s e s dev ron t êt re pr ises par les m in is tè res , les o r g a n i s m e s , les 
é tab l i ssements du réseau de la santé et des serv ices soc iaux ainsi q u e les 
é tab l issements des réseaux d 'ense ignement pr imai re , seconda i re , col légial et 
universi ta i re. 

Tous devront réduire leur budget salar ial et leur effectif de 2 % à l 'except ion des 
é tab l i ssements du réseau de la santé et des serv ices soc iaux, des effecti fs 
e n s e i g n a n t s d e s r é s e a u x de l ' éduca t ion et d e ce r ta ins p r o g r a m m e s 
incompress ib les (les plus impor tantes except ions sont les serv ices jud ic ia i res, 
le réseau Trava i l -Québec , les serv ices cor rec t ionnels , la Sûreté du Q u é b e c , le 
ministère de l 'Environnement, l 'Assemblée nat ionale et les personnes dés ignées 
par l 'Assemblée nat iona le) . 

Ces mesures s 'a joutent à cel les annoncées au m o m e n t du dépôt des crédi ts . 

Les aut res dépenses de fonc t ionnement devront être rédui tes de 2 % dans les 
é tab l i ssements du réseau de la santé et des serv ices soc iaux ainsi q u e dans 
ceux des réseaux d 'enseignement pr imaire, secondaire, collégial et universitaire. 
Dans les min is tères et o rgan ismes , la réduct ion des aut res dépenses de 
fonc t ionnement sera de 3,5 %. 

F inancemen t des r é g i m e s de re t ra i te d u sec teu r pub l i c 

Au plan de la comptab i l i sa t ion et de l 'évaluat ion de ses engagemen ts envers 
les rég imes de retraite du secteur publ ic, le gouve rnemen t uti l ise main tenant 
des mé thodes reconnues . De fait, il se si tue parmi les prov inces où l 'application 
des no rmes des o rgan ismes régulateurs en comptab i l i té et en actuar iat est la 
plus r igoureuse. Toute fo is , la capi ta l isat ion de ses e n g a g e m e n t s se fait pour 
une part impor tante dans ses propres opéra t ions v ia un comp te de passif , le 
compte des rég imes de retrai te, plutôt que dans une ca isse d is t incte. 

Ains i , dans la s i tuat ion actuel le , les dépenses budgéta i res du gouve rnemen t 
relat ives aux rég imes de retraite ne sont pas débou rsées imméd ia temen t mais 
sont inscri tes au compte non budgéta i re des rég imes de retraite. Ces dépenses 
comprennen t les contr ibut ions d 'emp loyeur au t i tre du serv ice courant , 
l 'amor t issement du serv ice passé non inscrit et les intérêts sur le so lde du 
comp te non budgéta i re . Le compte des rég imes de retraite reçoit auss i les 
cot isat ions d 'emp loyés couver ts par les rég imes autres q u e le R R E G O P . Les 
déboursés du compte comprennen t la part à la charge du gouve rnemen t des 
prestat ions ve rsées en ver tu du R R E G O P et la total i té de cel les des aut res 
rég imes. 

Le so lde du comp te des rég imes de retraite est donc une det te pour le 
gouve rnemen t . Or, son coût est plus é levé que celui de la det te d i recte puisqu' i l 
est, à te rme, égal au rendement de la ca isse des emp loyés synd icab les du 
R R E G O P , gérée par la Ca isse de dépôt et p lacement du Q u é b e c . 
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Dans le but d 'amél iorer l 'efficacité de la ges t ion des f inances publ iques en 
réduisant les coûts g lobaux de f inancement , le gouve rnemen t a l ' intention de 
l imiter g radue l lement le f inancement à m ê m e le compte des rég imes de retraite 
pour le remplacer par des emprunts sur les marchés f inanciers. Le gouvernement 
v isera à débourser une part ie de ses contr ibut ions envers les rég imes de 
retraite de façon à ce qu'e l les soient déposées à la Ca isse de dépôt et 
p lacement du Québec , où el les pourront gagner un rendement de marché 
s imi la i re à celui de la ca isse des emp loyés . 

L'objectif est de verser ainsi un montant au moins égal au total des contributions 
d 'emp loyeur au titre du serv ice courant et des cot isat ions d 'emp loyés de tous 
les rég imes inscr i tes au compte des rég imes de retraite, af in que toutes les 
cot isat ions des emp loyés et tous les e n g a g e m e n t s du gouve rnemen t relatifs 
au serv ice courant soient p le inement capi ta l isés en dehors de ses propres 
opéra t ions f inanc ières . 

Par ai l leurs, les montan ts d 'emprun ts supp lémenta i res à réal iser sur les 
marchés f inanciers hors la Ca isse de dépôt et p lacement du Q u é b e c seront 
infér ieurs aux montan ts ve rsés . En effet, la Ca isse de dépôt et p lacement du 
Q u é b e c p lace une part impor tante des fonds qu'e l le gère en obl igat ions du 
gouve rnemen t du Québec . A ins i , une cer ta ine port ion des nouveaux fonds 
qu'e l le recevra dans le cadre de la présente mesure sera auss i p lacée dans ces 
obl igat ions. 

Par cet te mesure , il sera possib le de réduire les dépenses budgéta i res du 
gouve rnemen t de 1 mil l ion de dol lars, 6 mil l ions de dol lars et 17 mil l ions de 
dol lars de 1992-1993 à 1994-1995 . 

Par a i l leurs , la C o m m i s s i o n admin is t ra t i ve des rég imes d e retrai te et 
d 'assurances , const i tuée en 1973 en ver tu de la Loi sur le rég ime de retraite 
des emp loyés du gouve rnemen t et des o rgan ismes publ ics, a pour mandat 
d 'admin is t rer tout rég ime de retraite et d 'assurances qui lui est conf ié par le 
gouve rnemen t ou par une loi et d'agir c o m m e organ isme-conse i l en matière 
d 'avan tages soc iaux auprès des emp loyeurs des sec teurs publ ic et parapubl ic 
et auprès du minist re dé légué à l 'Administrat ion et prés ident du Conse i l du 
trésor. La Commiss i on fourni t éga lemen t l 'assistance requise pour la mise en 
oeuvre et l 'appl icat ion de d ivers rég imes d 'avan tages soc iaux, q u e ce soit 
auprès des emp loyeurs ou du secrétar iat du Conse i l du t résor. Or, la presque 
total i té des frais d 'admin is t ra t ion de la Commiss i on sont assumés par le 
gouvernemen t . 

En m ê m e temps qu' i l met t ra en place la nouvel le pol i t ique de f inancement de 
ses engagemen ts à l 'égard des rég imes de retraite des emp loyés d u secteur 
publ ic, le gouve rnemen t a l ' intention de faire en sorte que les coûts afférents 
à l 'administrat ion des rég imes de retraite soient assumés par les rég imes eux-
m ê m e s . Cet te mesure cont r ibuera à une gest ion plus ef f icace des fonds 
publ ics. 

Après consul ta t ion sur la façon la plus appropr iée de procéder , le ministre 
dé légué à l 'Administrat ion et prés ident du Conse i l du t résor dépose ra les 
d ispos i t ions légis lat ives requises pour la mise en oeuvre de ces modi f icat ions. 
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C o n t r i b u t i o n de la Soc ié té de l ' assu rance a u t o m o b i l e 
d u Québec 

L'excel lente pe r fo rmance de la Soc ié té de l 'assurance au tomob i le d u Q u é b e c 
au cours des dern iè res années et les mesu res qu 'e l le a ins taurées, assoc iées 
à l 'action du gouve rnemen t , ont cont r ibué à l 'amél iorat ion du bi lan rout ier au 
Québec et à une évo lu t ion favorab le des coûts du rég ime publ ic d 'assurance 
au tomob i le . A ins i , la Soc ié té a pu générer , en excéden t de la réserve 
actuar ie l le nécessa i re pour sat isfa i re à ses ob l igat ions, une réserve de 
stabi l isat ion impor tante qu i at te ignai t , au 31 d é c e m b r e 1 9 9 1 , 1 373 mi l l ions de 
dol lars, soit 45 % de sa réserve actuar ie l le . La Soc ié té ut i l isera l 'essent iel de 
cet te s o m m e pour absorber la c ro issance de ses dépenses à l 'avenir et évi ter 
des hausses de pr imes pour p lus ieurs années . 

Par ai l leurs, dans le contex te budgéta i re actuel et de façon à évi ter un recours 
jugé inoppor tun à des augmenta t ions de taxes , une contr ibut ion de 275 mil l ions 
de dol lars sera versée au gouve rnemen t par la Soc ié té , en 1992-1993, à m ê m e 
sa réserve de stabi l isat ion. 

Récupé ra t i on des s u r p l u s des f o n d s s p é c i a u x 

A u cours des dern ières années , le gouve rnemen t a mis en p lace des fonds 
spéc iaux qui const i tuent des ent i tés comptab les part icu l ières. Dans une 
d é m a r c h e de rat ional isat ion inspirée des prat iques ut i l isées dans le sec teur 
pr ivé, ces ent i tés sont imputab les de leurs revenus et dépenses , à t i tre de 
cent res de coûts pour des serv ices in ternes au g o u v e r n e m e n t ou de 
responsab les d 'act iv i tés commerc ia les e f fec tuées à m ê m e les opéra t ions de 
cer ta ins min is tères. 

Cet te prat ique s'est révélée bénéf ique car, en p lus de rat ional iser cer ta ines 
act iv i tés, les fonds spéc iaux ont pu réal iser des surp lus qui pourront être 
réaf fectés au f inancement de l 'ensemble des p r o g r a m m e s gouve rnemen taux . 
En 1992-1993, les surp lus des fonds spéc iaux qui seront ainsi récupérés 
représentent 25 mi l l ions de dol lars . 

Mesures v i san t à assu re r l ' in tégr i té d u r é g i m e f i sca l 

T a x e s u r le c a p i t a l 

— Inclusion des acceptations bancaires dans le capital versé 

De façon généra le , le capi tal versé d 'une corpora t ion , aux f ins de la taxe sur 
le capi ta l , c o m p r e n d l 'avoir des act ionnai res et les det tes à long te rme , c'est-
à-dire, cel les ayant une échéance supér ieure à six mo is . 

Ac tue l lement , les accepta t ions banca i res et aut res t i t res semb lab les ne sont 
généra lemen t pas inclus dans le calcul du capi ta l ve rsé d 'une corpora t ion pour 
les f ins de la taxe sur le capi ta l , a lors q u e les aut res det tes, te l les q u e cel les 
garant ies par un bien de la corpora t ion , les prêts consent is par un act ionnai re 
ou une autre corpora t ion , ainsi q u e les det tes ex is tant depu is plus de six mois , 
le sont . D'autre part, cont ra i rement à cer ta ins aut res t i t res de c réance , les 
accepta t ions banca i res ne sont pas déduct ib les par les corpora t ions qui les 
dét iennent . 
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De façon généra le , une acceptat ion bancaire est essent ie l lement une opération 
de crédi t par laquel le une banque , « l 'accepteur», s 'engage au profi t d 'un client, 
«le t i reur», pour un montant dé te rminé en acceptant une lettre de change tirée 
sur el le par le t ireur. L 'acceptat ion est ém ise pour un te rme f ixe, généra lement 
infér ieur à six mois , portant intérêt et des frais. Le t ireur uti l ise son acceptat ion 
banca i re pour, par exemp le , payer un fourn isseur qui peut la conserver, 
l 'utiliser pour payer une det te , ou la présenter à l 'accepteur (la banque) pour 
pa iement . L 'acceptat ion banca i re n'est pas cons idérée c o m m e une det te tant 
que l 'accepteur n'a pas déboursé de fonds qui devront lui être remboursés . 

De p lus en plus de corpora t ions f inancent leurs opéra t ions au moyen 
d 'accepta t ions banca i res ou autres t i tres semblab les . Cependan t , les ententes 
conc lues entre le cont r ibuable et la corporat ion prévoient , dans plusieurs cas, 
le remp lacemen t au tomat ique de l 'acceptat ion banca i re ou d 'un autre titre 
semb lab le , à son échéance , par une nouvel le acceptat ion banca i re , aux 
m ê m e s te rmes et condi t ions que l 'acceptat ion remp lacée . L'acceptation 
bancai re est ainsi uti l isée par le contr ibuable à titre de f inancement à long terme 
tout en pouvant lui permet t re d'évi ter le pa iement de la taxe sur le cap i ta l . Les 
accepta t ions banca i res sont inc luses dans le capi ta l versé des corporat ions 
aux f ins de la taxe sur le capi ta l imposée par la prov ince de l 'Ontario et de la 
taxe sur les g randes corporat ions imposée par le gouve rnemen t fédéra l . 

Dorénavant , les accepta t ions banca i res , ainsi que tout autre t i tre semblable, 
seront inclus dans le calcul du capi ta l versé de la corporat ion t ireur et 
l 'acquéreur pour ra cons idérer l 'acceptat ion c o m m e un prêt ou avance à une 
aut re corpora t ion , sous réserve no tammen t de la règle de 120 jours appl icable 
aux papiers commerc iaux . 

Cet te mesure s 'appl ique aux années d' imposi t ion des corporat ions se terminant 
après le jour du Discours sur le budget . 

— Application de la taxe sur le capital sur les contributions 
de régimes d'avantages sociaux non assurés 

En ver tu des règles actuel les, une corporat ion d 'assurance doit , de manière 
généra le , payer une taxe sur le capi ta l éga le à 3 % des pr imes qui lui sont 
payab les , sauf en ce qui a trait aux contrats d 'assurance portant sur la vie, la 
san té ou l ' intégrité phys ique de l 'assuré où le taux de la taxe appl icab le aux 
pr imes payab les s'établ i t à 2 %. 

Pour l 'appl icat ion de cet te mesure , une corporat ion d 'assurance s 'entend de 
toute corpora t ion exerçant un c o m m e r c e d 'assurance et c o m p r e n d toute 
assoc ia t ion ou g roupe de personnes exerçant un tel c o m m e r c e . De même, la 
not ion de pr imes c o m p r e n d les dépôts -p r imes , les cot isat ions, les droits 
d 'ent rée, les montan ts payab les en cons idéra t ion d 'un contrat d 'assurance et 
toute autre compensa t i on donnée pour bénéf ic ier d 'un contrat d 'assurance. 

Cer ta ines ent repr ises ont déve loppé des rég imes d 'avan tages soc iaux non 
assurés qui const i tuent , dans les faits, des rég imes d 'assurance et ce, afin 
d 'évi ter le pa iement de la taxe sur le capi ta l . Af in de ne pas favor iser la mise 
sur p ied de tels rég imes et d 'appl iquer le m ê m e t ra i tement f iscal pour tous les 
assureurs , des modi f icat ions sont appor tées à la taxe sur le capi ta l des 
corporat ions d 'assurance pour viser ces rég imes. 
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Ains i , la not ion de p r imes déf in ie dans le rég ime de la taxe sur le capi ta l des 
corporat ions d 'assurance sera élargie de man iè re à inclure les s o m m e s 
versées à t i tre de cont r ibut ions à un rég ime d 'avan tages soc iaux non assurés . 
Ce type de rég ime accorde , à l 'égard d 'un r isque, une protect ion qui pourrai t 
au t rement être ob tenue en souscr ivant une assurance de personnes , q u e les 
avan tages soient par t ie l lement assu rés ou non . Par conséquen t , de te l les 
cont r ibut ions ve rsées à une corporat ion d 'assurance seront assujet t ies à la 
taxe. 

Par ai l leurs, le rég ime de la taxe sur le capi tal des corpora t ions d 'assurance 
v iendra préc iser q u e les personnes réc ip iendai res de cont r ibut ions ve rsées à 
un rég ime d 'avantages soc iaux non assurés et qui ne sera ient pas v isées par 
l 'assiette é larg ie, seront p résumées être une assoc ia t ion ou g roupe de 
personnes exerçant un c o m m e r c e d 'assurance à l 'égard desd i tes cont r ibu­
t ions. 

Ces modi f icat ions sont app l icab les aux contr ibut ions ve rsées après le jour du 
Discours sur le budget à l 'égard de rég imes d 'avan tages soc iaux non assurés . 

— Précision à l'égard de l'application de la taxe sur le capital 
aux sociétés de secours mutuels 

De façon généra le , toute corporat ion ayant un é tab l i ssement au Q u é b e c doit 
payer une taxe sur le capi ta l . Dans le cas des corpora t ions d 'assurance , cet te 
taxe est éga le à 2 % des pr imes d 'assurance sur la v ie , la san té ou l ' intégrité 
phys ique et à 3 % dans le cas des aut res types d 'assurances . 

À cet te f in , une corporat ion d 'assurance signi f ie toute corporat ion qui exerce 
un c o m m e r c e d 'assurance et c o m p r e n d toute assoc ia t ion ou g roupe de 
personnes qui exercent un tel c o m m e r c e . Sont cependan t généra lemen t 
exemptées de taxe sur le capi ta l , les corpora t ions qui sont exemptées d ' impôt 
sur le revenu . Les soc ié tés de secours mutue ls ne sont pas exemptées d ' impôt 
sur le revenu à l 'égard de leurs revenus provenant de leur entreprise d 'assurance-
vie. 

Auss i , la pol i t ique f iscale est donc d'assujet t i r ces soc ié tés à la taxe sur le 
capi tal appl icab le à toute ent repr ise d 'assurance-v ie . Ces soc ié tés ont donc 
payé cet te taxe au cours des années passées ma is une impréc is ion au texte 
législatif pourrai t avoir pour effet de les exempter , ce qui serai t inéqui table 
envers les aut res ent repr ises d 'assurance-v ie . 

Af in de s 'assurer q u e les d isposi t ions de la taxe sur le capi tal ref lètent 
adéqua temen t le t ra i tement f iscal appl icab le à ces soc ié tés , des préc is ions 
seront appor tées à la légis lat ion pour s 'assurer de leur assu je t t i ssement à la 
taxe sur le capi tal à l 'égard des pr imes ve rsées se rappor tant à un c o m m e r c e 
d 'assurance sur la v ie . 

Cet te préc is ion s 'app l ique à l 'égard d 'une année d ' impos i t ion d 'une tel le 
soc iété qui se te rmine après le jour du D iscours sur le budget pour les pr imes 
versées après ce jour. 

A s s u j e t t i s s e m e n t d e s c o r p o r a t i o n s n o n r é s i d a n t e s d u C a n a d a 
d é t e n a n t d e s i m m e u b l e s a u Q u é b e c 

La légis lat ion f iscale assujett i t à l ' impôt sur le revenu toute corpora t ion qui 
possède un é tab l i ssement au Q u é b e c au cours d 'une année d ' impos i t ion . 
L 'expression é tab l i ssement est déf in ie à la Loi sur les impôts , mais ne v ise pas 
spéc i f iquement le cas où une corporat ion non rés idante possède un immeub le 
locatif au Québec et exploi te cet immeub le par l ' intermédiaire d 'un gest ionnai re , 
ce qui génère cer ta ins p rob lèmes d ' in terprétat ion. 
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Le l ibellé actuel de la loi pourrai t être un incitatif à l 'évasion f iscale. Par 
conséquen t , la législat ion se ra modi f iée afin de conf i rmer l 'assujet t issement à 
l ' impôt sur le revenu et à la taxe sur le capi ta l des corporat ions non résidantes 
du C a n a d a qui possèdent des immeub les locati fs au Québec . 

Cet te modi f icat ion s 'app l ique aux corporat ions dont l 'exercice f inancier se 
te rmine après le jour du Discours sur le budget . 

Nouvelles r è g l e s à l'égard de l'enregistrement d ' i n c i t a t i f s f i s c a u x 

Depu is le 1 e r ju in 1990, la législat ion f iscale obl ige toute pe rsonne qu i , dans le 
cadre de l 'exploi tat ion d 'une ent repr ise, émet ou vend des parts dans un 
incitatif f iscal ou fait la p romot ion de son émiss ion , de sa vente ou de son 
acquis i t ion, ou agit à titre de mandata i re ou de consei l ler en ce qui concerne 
ces act iv i tés, à demande r au minis tère du Revenu d'at t r ibuer un numéro 
d ' inscr ipt ion à cet incitatif f iscal . Des droi ts de 200 $ sont ex igés à l 'égard des 
d e m a n d e s reçues depu is le 1 e r avril 1992. Une pénal i té s 'appl ique au promo­
teur qu i vend une part dans un incitatif f iscal avant l 'attr ibution d 'un numéro 
d ' inscr ip t ion. Par ai l leurs, un cont r ibuable ne peut réc lamer ou dédui re un 
montan t à l 'égard d 'un incitatif f iscal que s'il fourni t au min is tère du Revenu le 
numéro d ' inscr ipt ion ainsi at t r ibué. 

— Transmission de renseignements à !a CVMQ 

Afin qu' i l soit plus faci le pour la Commiss ion des va leurs mobi l ières du Québec 
( C V M Q ) de s 'acqui t ter de son manda t d ' in format ion du publ ic et de l 'appuyer 
à cet éga rd , des modi f icat ions ont été appor tées au formula i re de demande 
d 'obtent ion d 'un numéro d ' inscr ipt ion à un incitatif f iscal af in que les rensei­
g n e m e n t s con tenus dans ce formula i re puissent être t ransmis à la C V M Q . 

— Assouplissement à l'égard de parts acquises à l'extérieur 
du Québec 

Lorsqu 'un p lacement de parts dans un incitatif f iscal se fait à une échel le plus 
g rande que cel le du Québec , il peut surveni r cer ta ines s i tuat ions où un 
cont r ibuab le acquier t un tel incitatif a lors que le p romoteur n'a pas ob tenu un 
numéro d ' inscr ipt ion au Q u é b e c . 

A ins i , af in de ne pas pénal iser cer ta ins cont r ibuab les , l 'exigence actuelle 
relat ive à la product ion du numéro d ' inscr ipt ion at t r ibué par le ministère du 
Revenu ne sera appl icab le qu 'à l 'égard d 'un part icul ier qui résidait au Québec 
au m o m e n t de l 'acquisi t ion d 'une part dans un incitatif f iscal . Quan t aux autres 
cont r ibuab les assujet t is par ai l leurs à l ' impôt au Québec , no tamment le 
part icul ier qui ne résidait pas au Q u é b e c au momen t de l 'acquisit ion d 'une telle 
part, ils pour ront bénéf ic ier de l 'avantage f iscal relié à l 'acquisit ion de cette part 
pour autant qu' i ls fourn issent au minis tère du Revenu du Q u é b e c soit le 
numéro d ' inscr ipt ion at t r ibué par celui-ci ou soit le numéro d ' inscr ipt ion attribué 
par le min is tère du Revenu du C a n a d a . 

Les mesures admin is t ra t ives actuel les seront par ai l leurs a jus tées, compte 
tenu de cet assoup l i ssement , af in, no tamment , de ne pas ex iger qu'un 
p romoteur fasse une déc lara t ion de rense ignements à l 'égard d 'un acquéreur 
qui n'est pas tenu de fournir un numéro d ' inscr ipt ion au minis tère du Revenu 
et de ne pas imposer une pénal i té au p romoteur dans la mesure où il vend ou 
éme t une part sans attr ibut ion d 'un numéro d' inscr ipt ion par le ministère du 
Revenu lorsque l 'acquéreur n'est pas tenu de fournir un tel numéro . 

Ces modi f icat ions s 'appl iquent à l 'égard des parts acqu ises dans un incitatif 
f iscal après le 31 mai 1990. 
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R é t e n t i o n d e m o n t a n t s p a y a b l e s pa r le g o u v e r n e m e n t 

Actue l lement , il peut arr iver q u e le gouve rnemen t ve rse , par exemp le , une 
subvent ion à un cont r ibuab le sans tenir comp te du fait q u e ce dern ier pu isse 
être endet té envers le ministre du R e v e n u . Auss i , afin que le minist re du 
Revenu pu isse recouvrer les det tes f iscales ex ig ib les en dédu isan t de te l les 
det tes des montan ts que le gouve rnemen t doi t par ai l leurs à un cont r ibuab le , 
une mesure se ra mise en p lace af in q u e le minist re pu isse ex iger la re tenue, 
par vo ie de déduc t ion ou de compensa t i on , sur tout montan t qu i est payab le 
par le gouve rnemen t ou un de ses o rgan ismes , ou qui peut le deveni r , au 
cont r ibuable à l 'égard de qui le ministre dét ient une c réance ex ig ib le. Des 
ententes à cet effet seront conc lues ent re le minist re du Revenu et des 
o rgan ismes gouve rnemen taux , pour faci l i ter l 'administrat ion de cet te mesure . 

A ins i , les cont r ibuab les qui paient leurs impôts et taxes dans les déla is impart is 
n 'auront pas à suppor ter de fa rdeau f iscal addi t ionnel en ra ison du non-
pa iement des impôts par cer ta ins d 'entre eux . 

Cet te mesu re s 'appl ique à compte r du jour su ivant celui du Discours sur le 
budget . 

P r é c i s i o n s c o n c e r n a n t le r e c o u v r e m e n t d e la d e t t e d ' u n c o n t r i b u a b l e 
o u d ' u n m a n d a t a i r e 

Actue l lement , lorsque la det te f iscale d 'un cont r ibuab le ou d 'un mandata i re est 
modi f iée, au t rement q u e par un pa iement , les mesures de recouvrement 
do ivent être a jus tées par le min is tère du Revenu du Québec , ce qui impl ique 
parfois des coûts add i t ionnels . 

Une modi f icat ion techn ique sera appor tée à la légis lat ion f iscale québéco i se 
afin de prévoir que toute mesure de recouvrement pr ise par le min is tère du 
Revenu pour assurer le pa iement de la det te d 'un cont r ibuable ou d 'un 
mandata i re d e m e u r e val ide et tenan te , ma lgré toute modi f icat ion appor tée à 
cette det te , j usqu 'à concur rence du moindre du montan t initial de la det te ou 
du nouveau montant de cel le-c i . 

Cet te mesure s 'appl ique à l 'égard d 'une modi f icat ion appor tée à une det te 
f iscale après le jour du Discours sur le budget . 
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6. Autres mesures 
R é a m é n a g e m e n t p o u r amé l io re r l 'ass ie t te des en- l ieux 
de t axes f o n c i è r e s 

R é g i m e d ' i m p o s i t i o n f o n c i e r a c t u e l d e s e n t r e p r i s e s e x p l o i t a n t 
u n r é s e a u d e d i s t r i b u t i o n d e gaz o u d e t é l é c o m m u n i c a t i o n 

La Loi sur la f iscal i té munic ipa le prévoi t un rég ime d ' imposi t ion particulier 
concernant les ent repr ises explo i tant des réseaux de distr ibut ion d'électr ici té, 
de gaz ou de té lécommun ica t ion . Pour l 'essent iel , ce rég ime part icul ier fait en 
sorte que cer ta ins immeub les sont por tés au rôle d 'éva luat ion et donc 
assujet t is à l ' impôt foncier local , alors que d 'autres ne le sont pas . Or, la 
p résence de ces immeub les sur un terr i toire, y compr is ceux qui ne sont pas 
por tés au rôle, est l iée à la consommat i on de serv ices fourn is par les autori tés 
locales. C'est pourquo i une taxe sur le revenu brut imposab le , tenant lieu d'un 
impôt foncier, est perçue par le min is tère du Revenu pour le comp te du 
min is tère des Affaires munic ipa les en vue d 'une répart i t ion en faveur des 
munic ipal i tés. 

Cet te approche a pour objet de pall ier des dif f icultés inhérentes à l 'évaluation 
fonc ière, par les autor i tés locales et les ent repr ises, des immeub les const i tuant 
un réseau de d is t r ibut ion. Bien qu 'e l les aient l 'avantage de const i tuer une base 
d ' impos i t ion plus accep tab le que d 'avoi r à p rocéder à une évaluat ion 
d ' immeub les , tels que des poteaux, câb les, condu i tes , etc., les règles actuel les 
ont fait l 'objet d 'un cer ta in nombre d ' in terprétat ions d i f férentes, no tamment 
pour les réseaux de distr ibut ion de gaz ou de té lécommun ica t ion . Ces 
d i f férences de vue portent essent ie l lement sur la déf in i t ion des opéra t ions des 
ent repr ises qui sont l iées d i rec tement à l 'exploitat ion du réseau . 

O b j e c t i f s v i s é s d a n s l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e b a s e d ' i m p o s i t i o n 
a l t e r n a t i v e 

Les modi f icat ions p roposées v isent à clarif ier et à préciser les é léments de 
l 'assiette pour faire en sor te que seu les les act iv i tés l iées d i rec tement à 
l 'exploitat ion d 'un réseau soient assujet t ies. 

Par ai l leurs, le gouve rnemen t veut s 'assurer d 'une part, que les charges 
f iscales des ent repr ises ne seront pas a lourd ies g loba lement et que , d'autre 
part, les munic ipa l i tés obt iendront des revenus équ iva lents à ceux que 
procurera i t l 'assiette actuel le . 

F o n d e m e n t s d e la n o u v e l l e b a s e d ' i m p o s i t i o n 

Aux f ins de l 'est imation de la va leur des immobi l isat ions des réseaux, le revenu 
net d 'ent repr ise aux f ins f iscales peut const i tuer un indicateur acceptab le dans 
la mesu re où l'on y app l ique cer ta ines adapta t ions qui ont pour effet de le 
rapprocher du concept de f lux monéta i re . 

D 'abord, il faut éviter d ' inclure dans les données devan t servir à établ ir la valeur 
des immobi l isa t ions d 'un réseau de distr ibut ion des é léments de revenus qui 
ne peuvent ra isonnab lement y être l iés. C'est le cas no tammen t des revenus 
de p lacement . 
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Par ai l leurs, les intérêts et les aut res frais f inanciers ne do ivent pas const i tuer 
des é léments à p rendre en cons idéra t ion dans l 'é tabl issement de la va leur 
d 'une immobi l i sa t ion . Le cas échéant , cet te va leur serai t dépendan te des 
déc is ions de f i nancement du propr iéta i re. En mat ière d ' imposi t ion fonc ière , il 
ne serai t pas appropr ié que la ponct ion f iscale var ie se lon qu 'un cont r ibuab le 
ait opté pour une st ratégie de f i nancement par des capi taux propres ou 
a l ternat ivement par du f i nancement ex terne à l 'entrepr ise. 

Enf in, l 'amor t issement ne devrai t pas non plus être cons idéré puisqu' i l ne 
représente pas un f lux monéta i re . 

N o u v e l l e a s s i e t t e i m p o s a b l e 

Schémat iquemen t , la nouvel le assiet te imposab le app l icab le aux personnes 
qui explo i tent un réseau de distr ibut ion de gaz ou de té lécommun ica t ion au 
Q u é b e c se présente c o m m e suit : 

É L É M E N T S PRIS EN C O M P T E 

• Revenu d'entreprise admissib le tiré de l 'exploitation d'un réseau de distr ibution 
de gaz ou de té lécommun ica t ion 

• Plus : — Al locat ion du coût en capi tal 

— Intérêts et aut res frais f inanciers 

• Mo ins : — Revenu net réputé provenir de la ven te ou de la locat ion 
d 'équ ipement non lié au réseau 

— Revenu net réputé provenir de la locat ion de temps ou 
d 'espace à des f ins publ ic i ta i res 

Résul tat : Revenu imposab le en ver tu de la nouvel le assiet te 

Généra lemen t , le revenu d 'ent repr ise admiss ib le t iré de l 'exploitat ion d 'un 
réseau de dist r ibut ion de gaz ou de té lécommun ica t ion co r respond au concept 
de revenu d 'ent repr ise admiss ib le uti l isé en mat ière d ' imposi t ion sur le revenu 
des corpora t ions , sauf pour t rois é léments . 

Premièrement , il s 'é tend à toute personne qui explo i te un tel réseau au Québec 
i ndépendammen t de sa fo rme d 'organisat ion ju r id ique et non pas aux seules 
corporat ions. 

Deux ièmemen t , pu isque l 'exercice cons is te e n la dé te rmina t ion d 'une assiet te 
f iscale en vue d'établ i r une taxe tenant lieu d 'un impôt foncier , une tel le taxe 
passée aux résultats ne peut servir dans le calcul du revenu imposab le en ver tu 
de la nouvel le ass iet te . 

T ro is ièmement , lo rsqu 'une m ê m e pe rsonne explo i te à la fois un réseau de 
distr ibut ion et exerce d 'autres act iv i tés, seu le la part ie des revenus et des coûts 
ra isonnablement attr ibuables à la vente de gaz non l iquéfié aux consommateurs 
du Q u é b e c ou à l 'exploitat ion d 'un réseau de té lécommun ica t ion doit être pr ise 
en cons idéra t ion . Un tel cas peut nécessi ter une jus te imputat ion de cer ta ins 
frais généraux aux données f inanc ières relat ives à l 'exploitat ion d 'un réseau , 
ainsi que cer ta ins redressements aux prix de cess ions internes ou entre 
personnes apparen tées pour refléter la d iminut ion réel le de ressources 
économ iques pour l 'entité. 
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Pour les ra isons invoquées p récédemmen t , une fois le revenu d 'ent repr ise tiré 
de l 'exploitat ion d 'un réseau établ i , toute al locat ion du coût en capi ta l et toute 
perte te rmina le ayant servi à réduire ce revenu do ivent être a jou tées . Il en est 
de m ê m e pour les intérêts et les aut res frais f inanciers. 

Par a i l l eu rs , c e r t a i n e s s o u r c e s de r e v e n u s a c c e s s o i r e s ne peuven t 
ra isonnab lement être assoc iées d i rec tement à la valeur d 'un réseau . C 'est le 
cas à l 'égard d e la vente et de la locat ion de biens qui ne sont pas liées à 
l 'exploi tat ion d u réseau . Il en est de m ê m e dans le cas part icul ier d'une 
pe rsonne qui explo i te un réseau de té lécommun ica t ion , à l 'égard des revenus 
provenant de la locat ion de temps ou d 'espaces à des f ins publ ic i ta i res. Aussi , 
des déduc t ions seront accordées à l 'encontre du total const i tué par les trois 
p remières composan tes de la nouve l le assiet te imposab le , soit : le revenu 
d 'ent repr ise admiss ib le t iré de l 'exploitat ion d 'un réseau , l 'al location d u coût en 
capi ta l et les intérêts et aut res frais f inanc iers . Par souc i de s impl ic i té, ces 
déduc t ions seront admises dans la propor t ion que représentent les revenus 
bruts t i rés de ces sources par rapport à l 'ensemble des revenus bruts ayant 
serv i à établ ir le revenu d 'entrepr ise admiss ib le t iré de l 'exploi tat ion d'un 
réseau. 

D é l i m i t a t i o n g é o g r a p h i q u e 

Pour assurer un par tage équi table d e l 'assiette f iscale entre les jur id ict ions, la 
rég lementa t ion actuel le fait en sorte qu 'une réduct ion de taxe est appl icable à 
une personne dont le réseau n'est pas conf iné au Québec . A ins i , lorsqu'une 
part ie du revenu imposab le ne peut être at t r ibuée spéc i f iquement à une 
jur id ic t ion, cette composan te est réputée l'être à cet te jur id ict ion sur la base de 
la propor t ion que représente le revenu brut imposab le at t r ibué par rapport à 
l 'ensemble du revenu brut imposab le . 

Une rég lementa t ion ana logue sera adop tée pour faire en sor te que la taxe à 
paye r soi t rédu i te d a n s la p ropo r t i on q u e rep résen te le r evenu brut 
ra isonnab lement at t r ibuable à d 'autres jur id ict ions par rapport à l 'ensemble du 
revenu brut at t r ibué à ces jur id ict ions et à cel le du Québec . 

T a u x a p p l i c a b l e s 

Les taux de taxat ion app l icab les au revenu imposab le en ver tu de la nouvel le 
assiet te sont les su ivants : 

Secteur d'activité Taux 
(en pourcentage) 

Distribution de gaz 
Pour la partie du revenu imposable n'excédant pas 5 millions de dollars 2 
Pour la partie du revenu imposable excédant 5 millions de dollars 5 

Télécommunication autre que câblodistribution 
Pour la partie du revenu imposable n'excédant pas 35 millions de dollars 3,5 
Pour la partie du revenu imposable excédant 35 millions de dollars 11,0 

Câblodistribution 
Pour la partie du revenu imposable n'excédant pas 5 millions de dollars 2 
Pour la partie du revenu imposable excédant 5 millions de dollars 8 

Annexe A 108 



Les mesures fiscales et budgétaires A 

D a t e d ' a p p l i c a t i o n 

Ce r é a m é n a g e m e n t à la base d ' imposi t ion des ent repr ises explo i tant un 
réseau de d is t r ibut ion, qui const i tue un en- l ieu de taxes fonc ières déduct ib le 
à l ' impôt sur le revenu des ent repr ises v isées, s 'app l ique aux pe rsonnes qui 
explo i tent un réseau de distr ibut ion de gaz ou de té lécommun ica t ion au 
Q u é b e c à compte r d 'une année d ' imposi t ion se te rminant après le jour du 
Discours sur le budget . 

Poss ib i l i t é d 'u t i l i se r les f o n d s d é t e n u s d a n s u n REEL 
pou r l 'achat d e m e u b l e s 

Actue l lement , un bénéf ic ia i re d 'un R E E L peut retirer en f ranch ise d ' impôt les 
fonds qui y sont accumu lés pour l 'achat d 'un logement de type propr iéta i re 
occupant . De plus, sont exempts d ' impôt les retraits e f fectués en 1991 pour 
permet t re au bénéf ic ia i re d 'un R E E L d 'acheter , au cours de cet te année , des 
meub les meub lan ts neufs au sens que donna i t à cet te express ion la Loi 
concernant l ' impôt sur la vente au déta i l , pourvu que les b iens ainsi acqu is 
soient l ivrés au plus tard le 29 févr ier 1992 et payés au p lus tard le 1 e r jui l let 
1992. 

Afin de cont inuer à venir en aide à l ' industrie du meub le et à ses emp loyés , cet te 
mesu re est p ro longée indéf in iment . A ins i , un bénéf ic ia i re d 'un R E E L pourra , 
au cours d 'une année , retirer sans imposi t ion, des s o m m e s qui y sont 
accumu lées , s'il uti l ise la total i té de ce pa iement pour acheter des meub les 
meub lan ts neufs, qui lui sont l ivrés avant le so ixan t ième jour qui suit la f in de 
cet te année . 

Cet te mesu re s 'appl ique aux retraits de fonds accumu lés dans un R E E L 
ef fectués à cet te f in après le 31 d é c e m b r e 1 9 9 1 . 

A p p l i c a t i o n des en ten tes en ma t iè re de sécu r i t é soc ia le 

Actue l lement , un emp loyeur qui verse un sala i re à un emp loyé qui se présente 
au travai l à l'un de ses é tab l issements si tués au Q u é b e c doit payer, à cet égard , 
une contr ibut ion au Fonds des serv ices de san té . Par ai l leurs, afin d 'accroître 
la mobi l i té de la ma in -d 'oeuvre , le gouve rnemen t du Q u é b e c a conclu des 
ententes en mat ière de sécur i té soc ia le avec les gouve rnemen ts de plusieurs 
pays é t rangers . 

En ver tu de ces en ten tes , le salai re ve rsé par un emp loyeur é t ranger qui 
détache tempora i rement des employés au Québec peut, à certa ines condi t ions, 
demeure r assujet t i aux d iverses cot isat ions de sécur i té soc ia le p révues par la 
légis lat ion de leur pays, c o m m e si le travai l était exécu té sur ce terr i to ire et non 
au Québec . Un cert i f icat d 'assu je t t i ssement est a lors émis par les autor i tés 
compé ten tes de leur pays . Or, ces cot isat ions peuven t comprend re une 
contr ibut ion d 'emp loyeur pour le f i nancement du rég ime publ ic d 'assurance-
malad ie . Dans ces c i rcons tances , af in d 'évi ter une doub le impos i t ion, la taxe 
sur la masse salar ia le n'est pas perçue par le gouve rnemen t du Q u é b e c , si 
l 'entente en mat ière d e sécur i té soc ia le a été conc lue avant le 3 mai 1 9 9 1 . 

Af in de favor iser la conc lus ion de nouvel les en ten tes en mat ière de sécur i té 
socia le, cet te mesure se ra é tendue aux en ten tes conc lues après le 2 ma i 1991 
à l 'égard des sa la i res versés après cet te da te . 
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Par ai l leurs, des modi f icat ions seront appor tées à la légis lat ion f iscale québé­
co ise, af in de s 'assurer qu 'un emp loyeur québéco is qui dé tache du personnel 
dans un pays ayant conc lu une entente avec le Q u é b e c en mat ière de sécurité 
soc ia le qui prévoi t la réciproci té de couver tu re des rég imes d 'assurance-
malad ie , ait à payer une contr ibut ion d 'employeur au Fonds des serv ices de 
santé lorsque cette entente maint ient l 'assujet t issement du salai re qui leur sera 
ve rsé à la légis lat ion québéco ise . 

Ces dern iè res modi f icat ions s 'appl iquent à l 'égard du sala i re versé après la 
da te du Discours sur le budget . 

Hausse d u seu i l de l ' exonéra t ion de la taxe su r le cap i ta l 

Actue l lement , toute corporat ion ayant un é tab l i ssement au Q u é b e c à un 
m o m e n t que l conque d 'une année d ' imposi t ion doit payer une taxe sur son 
capi ta l . Toutefo is , la corporat ion qui n'a pas explo i té une entrepr ise au Québec 
au cours d 'une année et dont l'actif total n 'excède pas 1 000 $ est dégagée de 
cet te ob l igat ion. Par cont re , les corporat ions dont l'actif total var ie entre 1 000 $ 
et 3 0 000 $ do ivent payer le montant m in imum de la taxe . 

Le montant de la l imite max ima le de 1 000 $ d'actif s 'appl ique depu is 1981 . 
Auss i , dans le but de reconnaî t re la valeur actuel le de l'actif d 'une corporat ion, 
le seui l à compte r duque l cet actif est assujett i à la taxe sur le capi ta l est 
a u g m e n t é à 5 000 $. 

Cet te mesure s 'appl ique aux années d' imposit ion des corporat ions se terminant 
après le jour du Discours sur le budget . 

P r o l o n g a t i o n d u dé la i de p r o d u c t i o n 
p o u r les r e m b o u r s e m e n t s d ' i m p ô t s f o n c i e r s 
des p r o d u c t e u r s f o res t i e r s 

De façon généra le , les producteurs forest iers ont droit à un remboursement 
part iel des taxes fonc ières qu' i ls ont payées . Dans le cas d 'un producteur 
forest ier qui est un part icul ier, la d e m a n d e de remboursemen t doit être 
t ransmise au p lus ta rd le 30 avri l de l 'année qui suit la fin de l 'exercice f inancier 
munic ipa l . 

Par a i l leurs, une personne qui réside au Q u é b e c et qui habi te un logement à 
la f in de l 'année, dont e l l e -même ou son conjo int est propr iéta i re, locataire ou 
sous- locata i re , peut avoir droit à un remboursemen t d ' impôts fonc iers , à la 
condi t ion qu'e l le p résente une d e m a n d e à cet effet au plus tard le 30 avri l de 
l 'année su ivan te . Toute fo is , lorsque le requérant était dans l ' impossibi l i té de 
respecter ce dé la i , une d e m a n d e peut être produi te dans les douze mois qui 
su ivent son exp i ra t ion, soit au plus tard le 30 avri l su ivant . 

Af in de permet t re à un producteur forest ier, qui est tenu de produi re sa 
d e m a n d e de remboursemen t de taxes fonc ières au plus tard le 30 avril de 
l 'année qui suit la f in de l 'exercice f inancier munic ipa l , de bénéf ic ier d u même 
assoup l i ssement , une modi f icat ion sera appor tée de façon à ce qu 'un délai 
addi t ionnel de douze mois pu isse dorénavan t lui être accordé par le ministre 
du Revenu , s'il lui démon t re qu' i l était dans l ' impossibi l i té de produi re sa 
d e m a n d e de rembou rsemen t dans le déla i no rma lemen t appl icab le . 

Cet te mesure s 'appl ique à l 'égard d 'une d e m a n d e de remboursemen t d ' impôts 
fonc iers d 'un producteur forest ier produi te après le jour du D iscours sur le 
budget . 
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A d a p t a t i o n des lo is f i sca les à la r é f o rme d u C o d e c iv i l 

L 'Assemblée nat ionale a adop té une loi inst i tuant un nouveau C o d e civil m ieux 
adapté aux réal i tés soc ia les et économiques actue l les . Il est p révu que ce 
nouveau Code civil en t rera en v igueur à la da te qui se ra dé te rm inée par le 
gouve rnemen t . À cet éga rd , un projet de loi se ra p résenté à l 'Assemblée 
nat ionale afin d 'adapter la législat ion et la rég lementat ion f iscales aux nouvel les 
not ions décou lan t de l 'adopt ion de cet te loi. 

Par ai l leurs, une des modi f icat ions qui sera appor tée par ce projet de loi 
concerne le t ra i tement f iscal réservé aux revenus d ' intérêts p rovenant d 'un 
fonds de p révoyance que tout syndicat de copropr ié ta i res doit , con fo rmémen t 
aux d ispos i t ions du Code civil du Québec , met t re sur p ied pour payer 
éventue l lement le coût des réparat ions ma jeures et le coût de remp lacement 
des part ies c o m m u n e s d 'un immeub le . Sous l 'ancien C o d e civi l , le revenu 
d' intérêts p rovenant d 'un tel fonds ne pouvai t être cons idéré c o m m e un revenu 
appar tenant au syndicat de copropr ié ta i res et, par conséquen t , était exempt 
d ' impôt sur le revenu . Le nouveau C o d e civil prévoi t q u e le synd icat de 
copropr iétaires aura désormais la personnal i té jur id ique et qu'i l sera propriétaire 
de ce fonds . 

Or, en ver tu de la législat ion f iscale actuel le , les intérêts reçus par toute 
personne sont imposab les . Sur une base admin is t ra t ive , les autor i tés f iscales 
fédéra les cons idèrent que le revenu provenant d 'un fonds de p révoyance créé 
par une corpora t ion de condomin ium n'est pas imposab le , à la cond i t ion qu 'un 
tel fonds ne soit pas ma in tenu à un n iveau é levé et dé ra isonnab le par rapport 
au but pour lequel il a été c réé . 

Des modi f icat ions seront donc appor tées à la légis lat ion f iscale québéco ise 
af in q u e le t ra i tement réservé au revenu d ' intérêts p rovenant d 'un fonds de 
p révoyance soit, aux m ê m e s condi t ions et restr ic t ions, ident ique pour f ins 
f iscales fédéra le et québéco ise . 
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7. Harmonisation à la législation 
et à la réglementation fiscales fédérales 

D i s c o u r s d u b u d g e t fédéra l 1992-1993 

Le 25 févr ier 1992, le minist re des F inances du gouve rnemen t du C a n a d a 
déposa i t à la C h a m b r e des c o m m u n e s un Avis de mot ion des vo ies et moyens 
v isant à modi f ier la Loi de l ' impôt sur le revenu . À cet égard , la législat ion et la 
réglementat ion f iscales québéco ises seront modif iées afin de mieux harmoniser 
les rég imes d ' impos i t ion fédéra l et québéco is . Cependan t , ces mesures de 
conco rdance ne seront adop tées qu 'après la sanct ion de toute loi fédéra le 
décou lan t de cet av is de mot ion , et seront app l icab les aux m ê m e s dates 
qu 'e l les le seront aux fins de l ' impôt fédéra l . C e s mesures de concordance 
appara issen t dans la liste c i -après. 

Par cont re, cer ta ines mesures n'ont pas été re tenues parce q u e le rég ime f iscal 
québéco is ne cont ient pas de d isposi t ions co r respondan tes . C'est le cas 
no tammen t de la mesu re relat ive à la réduct ion d u taux d ' imposi t ion des 
bénéf ices de fabr icat ion et de t ransformat ion (RB 11)* , aux corporat ions à 
capi ta l de r isque de t ravai l leurs, sauf à l 'égard du Fonds de sol idar i té des 
t ravai l leurs du Q u é b e c (RB 12 en par t ie ) * , à la sur taxe à l ' impôt sur le revenu 
des part icul iers (RB 18)* et à la réduct ion de la re tenue f iscale sur les 
d iv idendes versés à des non-rés idents (DB, p. 161 et 162)** . D'autres 
d ispos i t ions n'ont pas été re tenues parce que le rég ime f iscal québéco is est 
sat is fa isant à cet é g a r d . Il s 'agit des mesures relat ives au crédit d ' impôt pour 
é tudes (RB 8 ) * , à la d isposi t ion concernant le t ransfer t des crédi ts d ' impôt pour 
frais de scolar i té et pour é tudes (RB 9) * et des mesures rel iées à la nouvel le 
prestat ion pour enfant (RB 10)* ; à l 'égard de ce dernier sujet, plus de détai ls 
apparaissent dans le chapitre intitulé «Amél iorat ion de la f iscalité des particuliers 
et de l 'aide aux fami l les» . 

Par ai l leurs, les déc is ions concernan t les mesures relat ives à la rat ional isat ion 
de l 'administrat ion des crédi ts d ' impôt pour recherche et déve loppemen t (DB, 
p.164)** et cel les concernant la f iscal i té de l 'assurance-v ie au C a n a d a (DB, 
p. 173 à 175)** seront annoncées après que le détai l des modi f icat ions 
re tenues par le ministre des F inances du C a n a d a aura été ana lysé . 

M e s u r e s d ' h a r m o n i s a t i o n 

La législat ion et la rég lementa t ion f iscales québéco ises seront modi f iées pour 
y intégrer, en les adaptant en fonct ion de leurs pr incipes généraux , les mesures 
fédéra les relat ives : 

(Mesures dé jà annoncées par vo ie de c o m m u n i q u é s du ministre des F inances 
du Québec ) 

1 . au rég ime d 'access ion à la propr iété par le biais de l 'uti l isation de fonds 
accumu lés dans un rég ime enregist ré d 'épargne-ret ra i te (REÉR) (RB 14)* 
(92-3)*** ; 

2 . au p r o g r a m m e de f inancement de la pet i te ent repr ise (RB 1 )* (92-3)*** ; 

* Les ré fé rences en t re p a r e n t h è s e s rep résen ten t le n u m é r o d e la réso lu t i on b u d g é t a i r e qu i 
c o r r e s p o n d à l 'Av is d e m o t i o n d e s vo ies e t m o y e n s v i san t à mod i f i e r l a Lo i d e l ' impôt sur le r e v e n u 

d é p o s é le 2 5 févr ie r 1 9 9 2 . 

** Les r é f é r e n c e s en t re p a r e n t h è s e s r e p r é s e n t e n t la p a g e d u D o c u m e n t b u d g é t a i r e d u 2 5 févr ie r 

1 9 9 2 o ù s e re t rouve la m e s u r e . 

*** Les r é f é r e n c e s en t re p a r e n t h è s e s ré fèrent au n u m é r o d u Bu l le t in d ' i n fo rma t ion d u m in i s tè re d e s 
F i n a n c e s du Q u é b e c . 

Annexe A 112 



Les mesures fiscales et budgétaires 

3. au report des p la fonds de cot isat ion aux rég imes de retraite (RB 16)* 
(92-3)*** ; 

4 . à l ' inclusion des pens ions d' inval id i té reçues dans le cadre du Rég ime de 
pens ions du C a n a d a ou du Rég ime de rentes d u Québec , dans le calcul 
du revenu g a g n é aux f ins des cot isat ions à un REÉR (RB 13)* (92-3)*** ; 

5. au calcul des intérêts sur les rembou rsemen ts d ' impôt (RB 17)* (92-6)*** ; 

(Mesures dont l 'harmonisat ion est a n n o n c é e aujourd 'hu i ) 

6. à la déduc t ion pour adapter un bât iment aux besoins des pe rsonnes 
hand icapées ( 1 ) (RB 2) * ; 

7. à la hausse des frais de g a r d e ( 1 ) (RB 3) * ; 

8. aux mesures relat ives à l 'exempt ion de ga in en capi ta l (RB 4) * ; 

9. à la mesure relat ive aux pertes net tes cumula t i ves sur p lacement (RB 5) * ; 

10. à la d ispos i t ion relat ive à l 'exempt ion à vie de 100 000 $ (RB 6)* ; 

1 1 . à l 'é larg issement des frais méd icaux admiss ib les ( 1 ) (RB 7) * ; 

12. à la hausse du crédit d ' impôt annue l m a x i m u m accordé aux invest isseurs 
dans le Fonds de sol idar i té des t ravai l leurs d u Q u é b e c ( 2 ) (RB 12a en 
part ie)* ; 

13. aux d ispos i t ions relat ives aux fonds enreg is t rés de revenu de retraite 
(RB 15)* ; et 

14. aux mesures concernan t la reconna issance des conjo ints de fait ( 1 ) 

(RB 19)* . 

* * " Les r é f é ren ces en t re p a r e n t h è s e s i nd iquen t le n u m é r o d u c o m m u n i q u é d u m in i s tè re d e s 
F i n a n c e s d u C a n a d a . 

(1 ) P lus de dé ta i l s à c e su je t a p p a r a i s s e n t d a n s le chap i t re 1 in t i tu lé « A m é l i o r a t i o n de la f i sca l i té 
d e s par t i cu l ie rs e t d e l 'a ide a u x f a m i l l e s » . 

(2) P lus d e dé ta i l s à ce su je t a p p a r a i s s e n t d a n s le chap i t re 4 int i tu lé « P o u r l 'avenir , u n Q u é b e c 
e n c o r e p lus p r o s p è r e » . 
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C o m m u n i q u é s é m i s par le m in i s t r e des F inances 
d u Canada 

A m o r t i s s e m e n t d u m a t é r i e l d e s e n t r e p r i s e s d e t r a n s p o r t 
f e r r o v i a i r e o u pa r c a m i o n s 

Le 6 décembre dernier, le ministre des F inances du Canada , rendai t publiques, 
par vo ie de c o m m u n i q u é (91-133)**** , cer ta ines mesures à caractère fiscal et 
budgéta i re v isant no tamment à souteni r les industr ies du t ransport par 
cam ions et du t ranspor t ferrovia i re. 

À cette occas ion , une hausse de 30 % à 40 % du taux d 'amor t issement des 
remorques et des gros camions servant au t ranspor t de fret achetés après le 
6 d é c e m b r e 1991 était annoncée . Par ai l leurs, il était éga lement indiqué que 
le taux d 'amor t i ssement des w a g o n s de chemin de fer, des vo ies ferrées, des 
rembla is , d u matér ie l de cont rô le du traf ic et de s ignal isat ion, des ponts, des 
tunne ls , des ponceaux et des chevale ts qui sont accesso i res aux vo ies ferrées 
serai t porté de 7 % à 10 % dans le cas des w a g o n s de chemin de fer et de 4 % 
à 10 % à l 'égard des autres b iens ment ionnés auparavant . Ces hausses de 
taux d 'amor t i ssement s 'appl iquent éga lement aux achats ef fectués après le 
6 d é c e m b r e 1 9 9 1 . 

À cet égard , la légis lat ion et la rég lementa t ion f iscales québéco ises seront 
modi f iées pour y intégrer, en fonct ion de leurs pr inc ipes généraux , ces 
mesures fédéra les . Cependan t , ces mesures de concordance ne seront 
adop tées qu 'après la sanct ion de toute loi ou rég lementa t ion décou lant de ce 
c o m m u n i q u é et seront appl icables à la m ê m e date qu 'e l les le seront aux fins 
d e l ' impôt fédéra l . 

Par ai l leurs, le gouve rnemen t fédéral mettai t alors en p lace un programme 
tempora i re de rabais de la taxe fédéra le d 'acc ise sur le d iese l et le carburant 
d 'av iat ion en compensa t i on des per tes que les ent repr ises bénéficiaires 
pourra ient au t rement uti l iser pour réduire leur impôt à payer. Le mécan isme de 
compensa t i on prévu repose no tammen t sur un ajout dans le calcul du revenu 
de l 'entreprise qui réc lame un remboursemen t part iel de la taxe. 

A u c u n e mesure s imi la i re à ce p r o g r a m m e fédéra l ne sera mise en p lace dans 
le rég ime f iscal québéco is . C o n s é q u e m m e n t , un montant a jouté pour fins du 
calcul de l ' impôt sur le revenu fédéra l d 'une entrepr ise de t ransport qui 
bénéf ic ie de ce p r o g r a m m e n'aura pas à être inclus dans le calcul de son 
revenu pour f ins f iscales québéco ises . F ina lement , le remboursemen t de la 
taxe d 'acc ise ob tenu en compensa t ion de per tes ne v iendra pas réduire la 
dépense admiss ib le en déduc t ion , ni ne const i tuera un montant imposab le en 
ver tu de la législat ion f iscale québéco ise . 
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T r a i t e m e n t f i s c a l d e c e r t a i n e s c r é a n c e s 

Le 22 jui l let 1 9 9 1 , le ministre des F inances d u gouve rnemen t d u C a n a d a a 
annoncé par vo ie de c o m m u n i q u é (91-077)**** , la publ icat ion d 'un avant-pro jet 
de loi préc isant le t ra i tement f iscal app l icab le à cer ta ines c réances à long te rme 
dont une part ie impor tante du pr incipal est remboursé au cours des premières 
années sous la fo rme de pa iements ant ic ipés d ' intérêts pour les années 
ul tér ieures. 

Par ai l leurs, le 16 oc tobre 1 9 9 1 , le min is t re annonça i t par vo ie de c o m m u n i q u é 
(91-104)**** , la publ icat ion d 'un avant-pro je t de loi et de règ lement concernan t 
le t ra i tement f iscal appl icable à un titre de c réance don t le montan t à l 'échéance 
peut être ajusté en fonct ion de la var iat ion du pouvoi r d 'achat de la monna ie . 

La législat ion et la rég lementa t ion f iscales québéco ises seront modi f iées pour 
y intégrer, en les adaptant en fonct ion de leurs pr inc ipes généraux , les mesures 
fédéra les à cet éga rd . Cependan t , ces mesures de conco rdance ne seront 
adop tées qu 'après la sanct ion de toute loi ou rég lementa t ion fédéra les 
décou lan t de cet avant-pro jet de loi et seront app l icab les aux m ê m e s dates 
qu 'e l les le seront aux f ins de l ' impôt fédéra l . 

M o d i f i c a t i o n s a p p l i c a b l e s a u f o n d s a c c u m u l é d e c e r t a i n e s p o l i c e s 
d ' a s s u r a n c e - v i e 

Le 26 mars 1992, le minist re des F inances du g o u v e r n e m e n t du C a n a d a , 
annonça i t par vo ie de c o m m u n i q u é (92-028)**** , la publ icat ion d 'un projet de 
modi f icat ion du règ lement de l ' impôt sur le revenu concernan t l 'exempt ion 
annuel le appl icab le aux revenus qui s 'accumulen t dans le cadre d 'une pol ice 
d 'assurance-v ie . 

La rég lementa t ion f iscale québéco ise sera modi f iée pour y intégrer, en les 
adaptant en fonct ion de leurs pr inc ipes généraux , les mesu res fédéra les à cet 
éga rd . Cependan t , ces mesures de conco rdance ne seront adop tées qu 'après 
l 'adopt ion de la rég lementa t ion fédéra le décou lan t de ce projet de modi f icat ion 
et seront app l icab les aux m ê m e s da tes qu 'e l les le seront aux f ins de l ' impôt 
fédéra l . 

M e s u r e s r e l a t i v e s à l ' a ide f i s c a l e à I ' épa rgne - re t r a i t e 

Le 22 jui l let 1991 et le 22 novembre 1 9 9 1 , le ministre des F inances du C a n a d a 
annonçai t par vo ie de commun iqués (91-083 et 91-122)**** , la reconnaissance 
de cer ta ines obl igat ions à t i tre de p lacements admiss ib les aux fins des REÉR. 

Ces mesures seront éga lemen t app l icab les au rég ime f iscal québéco is . 
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A u t r e s m e s u r e s d ' h a r m o n i s a t i o n 

R é g i m e f i s c a l re la t i f a u x c o n v e n t i o n s d e re t ra i t e 

Dans le cadre de la réforme de l'aide fiscale à l 'épargne-retraite, des modifications 
ont été appor tées au t ra i tement f iscal des convent ions de retrai te. 

Une conven t ion de retraite est un rég ime ou un mécan i sme en ver tu duque l un 
emp loyeur ve rse des contr ibut ions à un dépos i ta i re afin que des avantages 
soient accordés à un emp loyé ou à une aut re pe rsonne lors de la retraite ou 
de la cessat ion d 'emplo i de l 'employé. Ces convent ions , qui const i tuent en fait 
des rég imes de retraite qu i ne respectent pas les normes d 'agrément d'un 
rég ime de retraite agréé aux f ins f iscales, sont soumises à des règles 
part icul ières. 

De plus, afin de s 'assurer que ces convent ions de retraite ne soient uti l isées 
indûment à la seu le fin de dif férer des impôts , le gouve rnemen t fédéral prélève 
un impôt remboursab le de 50 % sur toutes les contr ibut ions ef fectuées dans 
ces fonds de retraite ainsi que sur les revenus qui s'y accumulent annuel lement. 
Cet impôt est remboursé au fonds lorsque des prestat ions sont versées à 
l 'employé, ces s o m m e s étant alors assujet t ies à l ' imposit ion ent re les mains de 
l 'employé. 

Enf in, compte tenu de cet impôt spéc ia l , les cont r ibut ions d 'employeurs et 
d 'emp loyés dans ces fonds de retraite sont déduct ib les aux f ins de l ' impôt sur 
le revenu fédéra l . Aux f ins de l ' impôt sur le revenu du Québec , seu les les 
cont r ibut ions d 'emp loyeurs sont déduct ib les pu isqu 'aucun tel impôt spécial 
n'est perçu par le gouve rnemen t du Québec , ce qui peut créer des diff icultés 
aux ent repr ises et aux cont r ibuab les , étant donné q u e les deux régimes 
d ' impos i t ion ne sont pas harmon isés à cet éga rd . 

Auss i , pour régler ces diff icultés et simplif ier l 'application du régime d' imposit ion, 
le gouvernement du Québec prévoit conclure une entente avec le gouvernement 
fédéra l , à l'effet qu 'une part ie de l ' impôt de 50 % perçu par le gouvernement 
fédéral se ra ve rsée au Québec . Le gouve rnemen t du Q u é b e c s 'engagera 
toutefo is à rembourser au gouve rnemen t fédéra l les s o m m e s reçues lorsque 
des prestat ions seront versées par une convent ion de retraite à des bénéficiaires, 
j usqu 'à concur rence des montan ts reçus du gouve rnemen t fédéral à ce titre. 

Sous réserve de la conc lus ion d 'une tel le en ten te , la légis lat ion fiscale 
québéco ise sera modi f iée af in de permet t re la déduc t ion des contr ibut ions 
d 'emp loyés pour les années d ' imposi t ion 1992 et su ivantes . 
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E x e m p t i o n d e la t a x e s u r le c a p i t a l d e c e r t a i n e s c o r p o r a t i o n s 
d e t r a n s p o r t m a r i t i m e e t a é r i e n i n t e r n a t i o n a l 

Actue l lement , les rég imes d' Imposi t ion québéco is et fédéral exempten t d ' impôt 
sur le revenu le revenu g a g n é au C a n a d a par un non-rés ident et p rovenant 
d 'opéra t ions de t ranspor t internat ional par navi re ou par av ion . La légis lat ion 
fédéra le exempte éga lement les corporat ions non- rés idantes qui explo i tent un 
tel commerce , de l' impôt des g randes corporat ions qui cor respond sens ib lement 
à la taxe sur le capi ta l imposée dans le rég ime f iscal québéco i s . 

Af in de favor iser le déve loppemen t de ces ent repr ises au Québec , et pour tenir 
comp te de la concur rence in ternat ionale part icul ière à ce secteur d 'act iv i tés, 
la législat ion québéco ise relat ive à la taxe sur le capi ta l se ra modi f iée pour y 
intégrer, en l 'adaptant aux pr inc ipes spéc i f iques du rég ime f iscal québéco is , 
plus par t icu l ièrement des cr i tères d 'assu je t t i ssement d i f férents au Québec , 
l 'exempt ion prévue par la législat ion f iscale fédéra le à cet éga rd . 

Cette mesure s 'appl ique aux années d' imposit ion d 'une corporat ion se terminant 
après le 30 ju in 1989. 
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8. Synthèse de l'impact financier des mesures 
fiscales et budgétaires 

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Impact sur le fardeau fiscal Impact financier pour le 
et le revenu disponible gouvernement du Q u é b e c 

1992 1993 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES REVENUS 

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers et de l'aide aux familles 
Indexation du régime fiscal et des allocations familiales 
Allocations à la naissance 
Hausse de la déduction pour frais de garde 
Cessation de l'imposition des allocations familiales fédérales intégrées 

dans la nouvelle prestation fédérale 
Adultes hébergeant leurs parents 
Situation fiscale des conjoints de fait 

- 5 

- 22 

- 158 
- 7 
- 3 

- 70 
- 22 
-30 

-27 
- 7 

- 1 

- 2 

-117 
- 7 

- 9 
-22 
-10 

-174 
- 7 
- 3 

-65 
-22 
-30 

Sous-total -27 -290 -37 -165 -301 

2. Réforme des taxes à la consommation 
Taxe de vente 
Impôts des entreprises 
Crédit d'impôt remboursable pour TVQ 
Compensation aux municipalités pour l'abolition des droits sur les divertissements 

-188 
101 
22 

-205 
259 
46 

-272 
152 

- 6 

-305 
259 
22 

-13 

-337 
297 
46 

-13 

Sous-total -65 100 -126 -37 - 7 

3. Relance de l'économie 
Actions accréditives 
Taxe sur les carburants en région - 1 

- 3 
- 1 - 1 - 1 

- 3 
- 1 

Sous-total - 1 - 4 - 1 - 1 - 4 

4. Pour l'avenir, un Québec encore plus prospère 
Participation des travailleurs à l'amélioration des résultats de l'entreprise 
Formation de la main-d'oeuvre 
Incorporation des professionnels 
Capital de risque 
Fonds de capital de risque de travailleurs - 3 

- 9 
-30 
-31 
-19 
- 3 

— 

- 4 
-30 
-41 
- 4 
- 3 

-12 
-30 
-63 
-20 
- 3 

Sous-total - 3 -92 — -82 -128 

5. Mesures visant à accroître l'efficacité dans la gestion des fonds publics 
Taxe sur le capital 
Tarification 
Contribution de la SAAQ 
Récupération des surplus des fonds spéciaux 
Autres 

21 
27 

3 

26 
86 

3 

33 
89 

275 
25 
3 

33 
136 

3 

33 
161 

3 

Sous-total 51 115 425 172 197 

6. Autres mesures — — — — — 

7. Harmonisation à la législation et à la réglementation fiscales fédérales 23 66 - 2 23 66 

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES REVENUS -22 -105 259 -90 -177 

Données arrondies. Le signe (-) indique une baisse de fardeau fiscal ou une hausse de revenu disponible et un coût pour le gouvernement. 
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IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1992-1993 
(en millions de dollars) 

Impact sur le fardeau fiscal 
et le revenu disponible 

Impact financier pour le 
gouvernement du Q u é b e c 

1992 1993 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES 

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers et de l'aide aux familles 
Indexation des barèmes des programmes APTE et APPORT 
Bonification de l'aide au logement 

— - 47 
- 8 

-12 
- 2 

- 49 
- 8 

- 49 
-10 

Sous-total — -55 - 14 - 57 - 59 

2. Réforme des taxes à la consommation 
Modifications aux crédits des réseaux de la santé et de l'éducation 
Compensation aux bénéficiaires 

des programmes APTE et Soutien financier 6 12 

20 

9 

32 

12 

32 

13 

Sous-total 6 12 29 44 45 

3. Relance de l'économie 
Appuyer la reprise dans l'ensemble du Québec 
— Programme d'appui à la reprise dans les PME 
— Programme de rénovation d'immeubles locatifs 
— Programme spécial de travaux pour le réseau routier local 
— Rénovation des centres d'accueil et d'hébergement 
Développement économique des régions 
— Création d'un réseau de Sociétés régionales d'investissement 
— Soutien à l'innovation technologique et à l'automatisation 
— Soutien à l'entrepreneurship 
— Programme de création d'emplois en milieu forestier 
— Emplois en Gaspésie et aux Iles-de-la-Madeleine 

— — - 5 
- 35 
- 1 

- 1 
-14 
- 2 
- 7 
- 6 

- 1 
- 22 

- 7 

- 2 
-16 
- 3 

- 1 
- 6 

-17 

- 2 
-17 
- 3 

Sous-total — — - 71 - 51 -46 

4. Pour l'avenir, un Québec encore plus prospère 
Problème de décrochage scolaire 
Projets d'interventions culturelles en collaboration avec les municipalités 

— — - 30 
- 5 

- 42 
- 5 

- 42 
- 5 

Sous-total — — - 35 - 47 - 47 

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES DÉPENSES 6 -43 - 91 - 111 - 107 

5. Mesures visant à accroître l'efficacité dans la gestion des fonds publics 
Réduction des dépenses de fonctionnement 
Financement des régimes de retraite du secteur public 
Dépenses dans le secteur de la santé et des services sociaux 

— 
— 150 

1 
135 

150 
6 

211 

150 
17 

211 

Sous-total — — 286 367 378 

IMPACT NET DES MESURES SUR LES DÉPENSES 6 -43 195 256 271 

IMPACT NET DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES - 1 6 - 148 454 166 94 

Données arrondies. Le signe (-) indique une baisse de fardeau fiscal ou une hausse de revenu disponible et un coût pour le gouvernement. 
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Introduction 
Cette annexe présente les object i fs budgéta i res et f inanciers de moyen te rme 
que poursui t le gouve rnemen t du Québec , ainsi que les m o y e n s mis en oeuvre 
pour en assurer l 'atteinte. Elle permet éga lement , comp te tenu des hypo thèses 
économiques re tenues et des pol i t iques f iscales et budgéta i res énoncées 
dans le présent Discours sur le budget , d 'examiner l 'évolution des revenus, des 
dépenses , du déficit et des beso ins f inanciers nets du gouve rnemen t , ainsi q u e 
des pr inc ipaux indicateurs de sa s i tuat ion f inanc ière . 

Sommaire des opérations financières 
Le Discours sur le budget de 1992-1993 a été p réparé dans le contex te d 'une 
économie en voie de repr ise. L'effet du ra lent issement é c o n o m i q u e cont inue 
néanmo ins à se fai re sent ir sur les dépenses du gouve rnemen t , alors q u e la 
décé léra t ion des press ions inf lat ionnistes réduit la c ro issance des revenus 
au tonomes . Auss i , le n iveau du déficit pour les années 1992-1993 à 1994-1995 
a été établ i , c o m m e ce fut le cas au cours des deux exerc ices f inanciers 
précédents , en tenant comp te de l'état de la con jonc tu re . 

Le déficit s 'établ i ra à 3 790 mi l l ions de dol lars en 1992-1993 , en ba isse de 
405 mi l l ions de dol lars par rapport à 1991-1992 . Étant d o n n é l'effet de la 
con jonc ture économique sur les revenus et les dépenses , ce n iveau de défici t 
est supér ieur de 1 3 1 0 mil l ions de dol lars à ce qui était p révu pour 1992-1993 , 
lors du Discours sur le budget de 1991-1992 . En 1993-1994 et 1994-1995 , en 
ra ison d 'une gest ion r igoureuse des dépenses et du ré tab l issement de 
l 'économie, le déficit devrai t cont inuer de baisser pour se si tuer à 3 260 mil l ions 
de dol lars et 2 750 mil l ions de dol lars respect ivement . Cet te stratégie permet t ra 
au gouve rnemen t de se rapprocher de son object i f d 'équi l ibrer le so lde des 
opérat ions couran tes tout en appuyan t la repr ise é c o n o m i q u e . 

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 
(en millions de dollars) 

1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

Opérations budgétaires 
Revenus autonomes 
Transferts fédéraux 

19 474,9 
5 872,1 

21 939,3 
6 175,9 

23 329,0 
6 450,5 

24 316,6 
6 740,9 

25 991,4 
7 015,0 

27 790,5 
6 731,0 

29 028,0 
7 885,0 

31 287,0 
7 499,0 

33 198,0 
7 401,0 

Revenus 25 347,0 28 115,2 29 779,5 31 057,5 33 006,4 34 521,5 36 913,0 38 786,0 40 599,0 

Dépenses - 28 166,2 - 30 489,4 - 31 392,7 - 3 2 716,9 --35 831,2 - 38 716,5 - 40 703,0 - 42 046,0 - 43 349,0 

Déficit - 2 819,2 - 2 374,2 - 1 613,2 - 1 659,4 - 2 824,8 - 4195,0 - 3 790,0 - 3 260,0 - 2 750,0 

Opérations non budgétaires 
Placements, prêts et avances 
Compte des régimes de retraite 
Provision pour financer 

l'assainissement des eaux 
Autres comptes 

- 379,7 
1 354,8 

9,8 
96,8 

- 680,3 
2 203,0 

12,2 
- 526,8 

- 669,5 
1 634,0 

14,9 
- 370,6 

- 515,7 
1 163,8 

- 3,6 
198,6 

- 458,1 
1 873,7 

- 72,9 

- 421,0 
1 928,0 

21,0 
- 8,0 

- 432,0 
1 828,0 

18,0 
- 174,0 

- 1 078,0 
1 995,0 

15,0 
48,0 

- 1 138,0 
2 169,0 

43,0 
- 44,0 

Surplus 1 081,7 1 008,1 608,8 843,1 1 342,7 1 520,0 1 240,0 980,0 1 030,0 

Besoins financiers nets - 1 737,5 - 1 366,1 - 1 004,4 - 816,3 - 1 482,1 - 2 675,0 - 2 550,0 - 2 280,0 - 1 720,0 

Les résultats sont présentés sur la base de la structure budgétaire et financière en vigueur pour 1992-1993. 
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En ce qui a trait aux beso ins f inanciers nets, ils devra ient d iminuer à 
2 550 mi l l ions de dol lars en 1992-1993 et connaî t re une ba isse plus impor­
tan te en 1993 -1994 et en 1994 -1995 pour s 'établ i r respec t i vement à 
2 280 mi l l ions de dol lars et 1 720 mil l ions de dol lars. 

Revenus budgétaires 
Les revenus budgéta i res du gouve rnemen t se composen t des revenus 
au tonomes et des t ransfer ts fédéraux. Ils seront en hausse de 6,9 % en 1992-
1993. 

Revenus a u t o n o m e s 

La hausse des revenus au tonomes s 'établ i ra à 4,5 % en 1992-1993, alors que 
la c ro issance du produi t intér ieur brut sera de 3,3 %. Ce résultat décou le , entre 
aut res, de l ' impact des mesures touchant les revenus non f iscaux, dont la 
contr ibut ion de 275 mi l l ions de dol lars provenant de la réserve de stabil isation 
de la Société de l 'assurance automobi le du Québec. Ces mesures compenseront 
la progress ion moins rapide des impôts et taxes , no tamment l ' impôt sur le 
revenu des part icul iers, résultant de la d iminut ion des press ions inflationnistes. 
La c ro issance plus é levée des revenus au tonomes en 1993-1994 et 1994-
1995 ref lète essent ie l lement le profi l p révu de la c ro issance économique . 

ÉVOLUTION DES REVENUS BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

Revenus autonomes 
Variation en % 

19 474,9 
9,7 

21 939,3 
12,7 

23 329,0 
6,3 

24 316,6 
4,2 

25 991,4 
6,9 

27 790,5 
6,9 

29 028,0 
4,5 

31 287,0 
7,8 

33 198,0 
6,1 

Transferts fédéraux 
Variation en % 

5 872,1 
- 5,6 

6 175,9 
5,2 

6 450,5 
4,4 

6 740,9 
4,5 

7 015,0 
4,1 

6 731,0 
- 4,0 

7 885,0 
17,1 

7 499,0 
- 4,9 

7 401,0 
- 1,3 

Revenus budgétaires 
Variation en % 

25 347,0 
5,7 

28 115,2 
10,9 

29 779,5 
5,9 

31 057,5 
4,3 

33 006,4 
6,3 

34 521,5 
4,6 

36 913,0 
6,9 

38 786,0 
5,1 

40 599,0 
4,7 

Taux de croissance du PIB en % * 8,8 10,4 9,4 5,4 2,9 1,3 3,3 7,0 6,0 

* Pour l'année civile se terminant 3 mois avant la fin de l'année financière. 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec 

Trans fe r t s f édé raux 

Quant aux t ransfer ts fédéraux , ils devra ient augmen te r de 17,1 % en 1992-
1993. Ce taux de cro issance est in f luencé de façon impor tante par les 
pa iements qui seront ef fectués en 1992-1993 à l 'égard d 'années antér ieures . 
Sur une base d 'exerc ice, c 'est-à-dire en imputant les montan ts enca issés dans 
l 'année à laquel le ils se rapportent , la hausse des t ransfer ts fédéraux sera de 
8,0 % en 1992-1993 . 

ÉVOLUTION DES REVENUS DE TRANSFERTS FÉDÉRAUX 
(en millions de dollars) 

1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

Base de caisse 
Variation en % 

5 872,1 
- 5,6 

6 175,9 
5,2 

6 450,5 
4,4 

6 740,9 
4,5 

7 015,0 
4,1 

6 731,0 
- 4,0 

7 885,0 
17,1 

7 499,0 
- 4,9 

7 401,0 
- 1,3 

Ajustements pour imputer les montants 
dans l'année à laquelle ils se rapportent 203,4 253,2 241,1 - 434,2 - 76,7 355,0 - 231,0 26,0 -1,0 

Base d'exercice 
Variation en % 

6 075,5 
0,5 

6 429,1 
5,8 

6 691,6 
4,1 

6 306,7 
- 5,8 

6 938,3 
10,0 

7 086,0 
2,1 

7 654,0 
8,0 

7 525,0 
- 1,7 

7 400,0 
-1,7 

Moins : impact des modifications 
techniques annoncées en janvier 1992 

• Péréquation — — — — — — 70,0 76,0 81,0 

• Financement des programmes établis (FPE) — — 17,8 47,3 45,5 17,4 — — — 

Moins : coût du plafond — — - 283,9 - 808,6 - 741,3 - 188,1 — — — 

Base d'exercice excluant l'impact des 
modifications techniques et 
le coût du plafond 
Variation en % 

6 075,5 
0,5 

6 429,1 
5,8 

6 957,7 
8,2 

7 068,0 
1,6 

7 634,1 
8,0 

7 256,7 
- 4,9 

7 584,0 
4,5 

7 449,0 
- 1,8 

7 319,0 
- 1,7 

Toutefo is , pour éva luer la c ro issance des t ransfer ts fédéraux en 1992-1993 sur 
une base comparab le , il faut exc lure l ' impact des mesures annoncées en 
janv ier dern ier par le gouve rnemen t fédéra l dans le cadre du renouve l lement 
des ar rangements f iscaux pour la période 1992 à 1994. D'abord, une modif ication 
a été appor tée au F inancement des p rog rammes établ is (FPE) afin de corr iger 
une anomal ie t echn ique ( 1 ) . Sui te à cette cor rec t ion , le Québec recevra un 
montant de 128 mi l l ions de dol lars à l 'égard des années 1988-1989 à 1 9 9 1 -
1992. 

(1) Les r e v e n u s q u e t i rent les p rov i nces du t rans fer t f isca l a u F P E (13,5 po in ts d ' impô t fédé ra l de b a s e 
et 1 po in t d u r e v e n u i m p o s a b l e d e s soc ié tés ) fon t par t ie d e s r e v e n u s assu je t t i s a u p r o g r a m m e 
de p é r é q u a t i o n . C o m m e le g o u v e r n e m e n t f édé ra l ne v e r s e p a s d e p é r é q u a t i o n sur les t rans fe r t s 
f i scaux aux p r o v i n c e s , il r e t r anche à m ê m e le F P E la p é r é q u a t i o n a s s o c i é e au t rans fe r t f i sca l . 
A v a n t les mod i f i ca t i ons a n n o n c é e s par le g o u v e r n e m e n t f édé ra l en j anv ie r de rn ie r , ce ca lcu l ne 
tena i t p a s c o m p t e d u p l a fond au p r o g r a m m e de p é r é q u a t i o n , de sor te q u ' o n re t rancha i t aux 
p rov i nces d e s s o m m e s p lus i m p o r t a n t e s q u e la p é r é q u a t i o n a s s o c i é e au t rans fe r t f i sca l . C 'es t 
ce t te a n o m a l i e t e c h n i q u e q u e le g o u v e r n e m e n t fédé ra l a co r r i gée . 
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Par ai l leurs, des modi f icat ions à la mesure de la capac i té f iscale des provinces 
dans le cadre du p rog ramme de péréquat ion ent ra îneront le ve rsemen t au 
Q u é b e c d 'un montan t addi t ionnel de 70 mi l l ions de dol lars à compter de 1992-
1993. 

Enf in, le p la fond à la péréquat ion , qu i devrai t coûter au Q u é b e c près de 
200 mi l l ions de dol lars à l 'égard de 1991-1992 , ne s 'appl iquera pas en 1992-
1993 ( 2 ) . 

En exc luant l ' impact de ces di f férents facteurs , la c ro issance des transferts 
fédéraux s 'établ i ra à 4,5 % en 1992-1993 . Une d iminut ion de 1,8 % est prévue 
en 1993-1994 et de 1,7 % en 1994-1995. 

Dépenses budgétaires 
Le n iveau de dépenses prévu pour 1992-1993, présenté lors du dépôt des 
crédi ts en mars dernier , est en hausse de 5,9 % par rapport à 1991-1992 , soit 
3,9 points de pourcen tage de plus que l ' inf lat ion. Les a jus tements effectués 
aux propos i t ions salar ia les fai tes par le gouve rnemen t à ses employés 
v iennent accroî t re cet écart . 

C o m m e il s 'agit là d 'une progress ion t rop rap ide compte tenu de la capac i té de 
payer de la soc ié té québéco ise et des object i fs f inanciers de moyen te rme du 
gouve rnemen t , le gouve rnemen t a posé des ges tes qui permet t ront de 
ramener la c ro issance des dépenses à 5,1 % et ce , malgré les mesures 
annoncées dans le budget pour appuyer la repr ise économique . 

Les mesures de réduct ion de dépenses concernent no tammen t le secteur de 
la san té , où les press ions ont été par t icu l ièrement for tes au cours des dernières 
années . C e s mesures cons is tent à mainteni r la couver tu re des services 
essent ie ls à la san té et ce, à l ' intérieur des l imites permises par la Loi 
canad ienne sur la santé , à augmen te r la product iv i té des é tab l i ssements et à 
d e m a n d e r une cont r ibut ion pour cer ta ins serv ices comp lémen ta i res . 

Par ai l leurs, des mesures de resser rement des dépenses de fonct ionnement 
seront éga lemen t app l iquées dans les sec teurs publ ic et parapubl ic . Elles 
cons is tent no tammen t en une réduct ion supp lémenta i re des effect i fs et des 
dépenses de fonc t ionnement de la fonct ion pub l ique et des réseaux. 

(2) L ' année de b a s e ut i l isée p o u r ca lcu le r le p la fond à la pé réqua t i on es t m a i n t e n a n t 1 9 9 2 - 1 9 9 3 plutôt 
q u e 1 9 8 7 - 1 9 8 8 . Il n'y a u r a d o n c pas de p la fond a u x dro i ts d e p é r é q u a t i o n e n 1 9 9 2 - 1 9 9 3 . Pour 
les a n n é e s s u b s é q u e n t e s , les d ro i t s d e p é r é q u a t i o n d e l ' ensemb le d e s p r o v i n c e s bénéf ic ia i res 
ne p o u r r o n t c ro î t re p lus r a p i d e m e n t q u e le p rodu i t na t iona l brut par rappor t à la nouve l l e année 
d e b a s e 1 9 9 2 - 1 9 9 3 . 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec 

ÉVOLUTION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

Dépenses avant budget 
Variation en % 

- 28 166,2 
3,1 

- 30 489,4 
8,2 

- 31 392,7 
3,0 

- 32 716,9 
4,2 

- 35 831,2 
9,5 

- 38 716,5 
8,1 

- 41 019,0 
5,9 

- 42 719,0 
4,1 

- 44 632,0 
4,5 

Dépenses inscrites par anticipation : 
1987- 1988 
1988- 1989 
1989- 1990 

— 
848,8 - 624,3 

636,5 
- 224,5 
- 603,2 

183,8 
- 33,3 

- 183,8 

— — — 

Dépenses avant budget 
sur base comparable 
Variation en % 

- 28 166,2 
3,1 

- 29 640,6 
5,2 

- 31 380,5 
5,9 

- 33 360,8 
6,3 

- 36 048,3 
8,1 

- 38 716,5 
7,4 

- 41 019,0 
5,9 

-42 719,0 
4,1 

- 44 632,0 
4,5 

Révision de la prévision et impact 
net des mesures du budget 316,0 256,0 271,0 

Réductions de dépenses à réaliser : 
1993- 1994 
1994- 1995 

417,0 417,0 
595,0 

Dépenses sur base comparable 
Variation en % 

- 28 166,2 
3,1 

- 29 640,6 
5,2 

- 31 380,5 
5,9 

- 33 360,8 
6,3 

- 36 048,3 
8,1 

- 38 716,5 
7,4 

- 40 703,0 
5,1 

- 42 046,0 
3,3 

- 43 349,0 
3,1 

Taux de croissance du PIB en %* 8,8 10,4 9,4 5,4 2,9 1,3 3,3 7,0 6,0 

Taux d'inflation au Canada en %* 4,2 4,4 4,0 5,0 4,8 4,2 (1) 2,0 2,3 2,1 

* Pour l ' année c iv i le se t e r m i n a n t 3 mo i s a v a n t la f in de l ' année f i nanc iè re . 

(1) T a u x d ' in f la t ion e x c l u a n t l 'effet d e l ' in t roduct ion de la T P S . En inc luan t ce t ef fet , le t aux es t de 5,6 % . 

En 1993-1994 et 1994-1995 , les taux de cro issance des dépenses , sans 
mesures de réduct ion addi t ionnel les, sera ient respec t i vement de 4,1 % et 
4,5 %. Le gouve rnemen t en tend les ramener à l ' inflation plus un point de 
pourcen tage pour chacune des deux années . Pour y parvenir , des réduct ions 
addi t ionnel les de 4 1 7 mil l ions de dol lars en 1993-1994 et de 595 mil l ions 
de dol lars en 1994-1995 devront être réa l isées. 

Annexe B 7 



Budget 1992-1993 

En raison de la faible croissance économique, le ratio dépenses/PIB devrait 
atteindre 25,2 % en 1992-1993. Cependant, les objectifs poursuivis quant à la gestion des dépenses permettront de réduire ce ratio à 23,7 % en 1994-1995. 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES(1) 

(en pourcentage du PIB) 

21 % 

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

(1) Données a justées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses . 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec B 

Principaux indicateurs financiers 

Déf ic i t budgé ta i r e 

La baisse du déficit budgétaire à 3 790 millions de dollars en 1992-1993 
entraînera une réduction du rapport déficit budgétaire/PIB à 2,4 %. Cette 
tendance se poursuivra par la suite, alors que ce ratio se situera à 1,9 % en 
1993-1994 et 1,5 % en 1994-1995, soit une réduction de près de la moitié par 
rapport au niveau atteint en 1991-1992. 

DÉFICIT BUDGÉTAIRE ET BESOINS FINANCIERS NETS 
(en pourcentage du PIB) 

5 % -

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

Déficit budgétaire 

Besoins financiers nets 

B e s o i n s f i nanc i e r s ne ts 

Les besoins financiers nets devraient connaître une légère baisse en 1992-
1993 pour s'établir à 2 550 millions de dollars. Par la suite, la baisse du déficit 
budgétaire permettra de les réduire à 2 280 millions de dollars en 1993-1994 
et 1 720 millions de dollars en 1994-1995. Le rapport besoins financiers nets/ 
PIB atteindra 1,6% en 1992-1993, 1,3% en 1993-1994 et 0 ,9% en 1994-
1995. 
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Dette 

Le ratio dette directe/PIB devrait connaître une légère augmentation en 1992-1993 pour se situer à 21,7%. Il recommencera à diminuer dès l'année suivante pour se situer à 21,3 % en 1994-1995. 

Quant à la dette totale, qui comprend la dette directe et le solde du compte des régimes de retraite des employés des secteurs public et parapublic, son 
importance par rapport au PIB devrait augmenter à 34,1 % en 1992-1993 et se stabiliser à ce niveau par la suite. 

DETTE DU GOUVERNEMENT À LA FIN DE L'ANNÉE FINANCIERE(1) 

(en pourcentage du PIB) 

45 % -

40 % -

15% -

10% -

5 % 

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

Dette totale du gouvernement 

Dette directe du gouvernement 

(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses . 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Q u é b e c B 

Dépenses d ' i n té rê ts 

Compte tenu de l'évolution des besoins financiers nets du gouvernement, la 
part des revenus budgétaires à consacrer aux paiements d'intérêts sur la dette 
directe connaîtra une diminution pour se situer à 9,0 % en 1992-1993 et 
demeurera à ce niveau aux cours des prochaines années. 

Quant à la proportion des revenus budgétaires à consacrer aux paiements 
d'intérêts sur la dette totale, elle diminuera à 13,2 % en 1992-1993 et 
augmentera légèrement par la suite. 

DÉPENSES D'INTÉRÊTS ( 1 ) 

(en pourcentage des revenus budgétaires) 

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

Intérêts sur la dette totale 
Intérêts sur la dette directe 

(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses . 
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Budget 1992-1993 

So lde des o p é r a t i o n s c o u r a n t e s 

L'équilibre des opérations courantes constitue l'un des objectifs financiers de 
moyen terme du gouvernement. En effet, en situation d'équilibre, les citoyens 
de ta génération présente assument la totalité des coûts des services publics 
dont ils bénéficient. Les mesures que prendra le gouvernement permettront de réduire le déficit des opérations courantes de 641 millions de dollars en 1993-1994 et de 586 millions de dollars en 1994-1995. 

SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES 
(en millions de dollars) 

1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 

- 1 768 - 1 274 - 310 - 430 - 1 535 - 2 823 - 2 227 - 1 586 - 1 000 

Le déficit des opérations courantes en pourcentage du PIB, qui était de 1,8 % en 1991-1992, devrait passer à 1,4 % en 1992-1993 et à 0,6 % en 1994-1995. 

DÉFICIT DES OPÉRATIONS COURANTES(1) 

(en pourcentage du PIB) 

4,0 -

-0,5 -

— 1,0 -] 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 \ 1 

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

(1) Le solde des opérations courantes représente la différence entre le déficit budgétaire et les dépenses d'immobilisation 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec B 

Conclusion 
Depuis 1990, le gouve rnemen t a adapté sa ges t ion des f inances pub l iques à 
l'état de la con jonc tu re , tout en poursu ivant une gest ion r igoureuse des 
dépenses . Avec la repr ise économ ique qui s 'amorce , il est poss ib le de réduire 
le défici t dès 1992-1993 et de faire des progrès vers l 'équil ibre des opéra t ions 
couran tes . 
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ANNEXE B 

Informations additionnelles 
sur les revenus et la situation 
financière du gouvernement 
du Québec 
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Budget 1992-1993 

Répar t i t i on des r e v e n u s a u t o n o m e s d u g o u v e r n e m e n t 
d u Québec par s o u r c e 

R é p a r t i t i o n e n 1992-1993 

En 1992-1993 , les revenus au tonomes , qu i total isent 29 mi l l iards de dol lars, 
prov iendront , par ordre d ' impor tance, de l ' impôt sur le revenu des part icul iers 
(40,2 % ) , des taxes à la consommat ion (28,4 % ) , des impôts des soc ié tés, qui 
incluent la cont r ibut ion des emp loyeurs au Fonds des serv ices de santé 
(18,2 % ) , de la tar i f icat ion (8,0 % ) , qui inclut les droi ts et permis et les revenus 
d ivers , et f ina lement des ent repr ises du gouve rnemen t (5,2 % ) . 

RÉPARTITION DES REVENUS AUTONOMES 
PAR SOURCE, 1992-1993 

TOTAL : 29 milliards $ 

Impôt sur le revenu 
des particuliers (11 682 M$) 

(1) Y compris les droits sur les boissons alcooliques. 

(2) Droits et permis (sauf les droits sur les boissons alcooliques) et revenus divers. 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Q u é b e c 

Évolut ion de la répart i t ion des revenus autonomes par source 

L'évolution de l'importance relative de chacune de ces sources dans le total 
des revenus autonomes du gouvernement est présentée au graphique ci-
dessous. Si la contribution de l'impôt sur le revenu des particuliers a augmenté de façon importante au début des années 1970 en passant de 35,7 % des revenus autonomes en 1970-1971 à 49,1 % en 1980-1981, son importance relative a diminué progressivement depuis, puisqu'elle est prévue s'établir à 40,2 % en 1992-1993. Par opposition, les taxes à la consommation, qui généraient près de 37,7 % des revenus autonomes en 1970-1971, ont connu une baisse de leur importance relative au cours des années 1970. En fait, elles ne représentaient plus que 25,5 % des revenus autonomes en 1980-1981. Par la suite, leur part a augmenté pour se fixer à 28,4 % en 1992-1993. La part des impôts des sociétés dans les revenus autonomes a crû de façon continue pour toutes les années considérées, passant de 10,9 % en 1970-1971 à 18,2 % en 1992-1993. La part des revenus autonomes provenant de la tarification a diminué constamment et ce n'est qu'au cours des dernières années qu'on note une légère augmentation. Finalement, la part des revenus des entreprises du gouvernement s'est maintenue entre 3,4 % et 5,4 % depuis 1970-1971. 

ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DES REVENUS AUTONOMES PAR SOURCE 
(en pourcentage du total) 

35,7 % 

impôts des 
sociétés 

Tarification(2) 

Entreprises du 
gouvernement 

70-71 75-76 80-81 85-86 92-93 

(1) Y compris les droits sur les boissons alcooliques. 

(2) Droits et permis (sauf les droits sur les boissons alcooliques) et revenus divers. 
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Budget 1992-1993 

Tableau 1 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 
(en millions de dollars) 

1970-1971 1971-1972 1972-1973 1973-1974 1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 

1. O p é r a t i o n s b u d g é t a i r e s 
Revenus autonomes 2 673,9 3 112,4 3 676,9 4 264,0 5 269,6 6 013,0 7 033,6 7 834,9 8 336,2 
Transferts fédéraux 1 124,3 1 316,9 1 267,8 1 391,0 1 888,1 2 243,7 2 540,1 3 110,3 3 305,5 

Revenus 3 798,2 4 429,3 4 944,7 5 655,0 7 157,7 8 256,7 9 573,7 10 945,2 11 641,7 
Dépenses - 3 933,2 - 4 775,1 - 5 265,1 - 6 294,7 - 7 559,9 - 9 184,6 - 10 717,4 - 11 604,2 - 13 129,2 

D é f i c i t - 135,0 - 345,8 - 320,4 - 639,7 - 402,2 - 927,9 - 1 143,7 - 659,0 - 1 487,5 

2. O p é r a t i o n s non b u d g é t a i r e s 
Placements, prêts et avances - 72,6 - 62,9 - 52,6 - 121,8 - 146,0 - 185,9 - 182,5 - 228,7 - 188,3 
Compte des régimes de retraite 1,6 1,1 - 0,5 24,6 104,3 109,1 186,4 264,4 315,7 
Provision pour financer 

l'assainissement des eaux — — — — — — — — — 
Autres comptes 15,6 104,1 - 8,4 440,1 278,8 599,1 - 193,3 - 533,2 108,2 

Surplus - 55,4 42,3 - 61,5 342,9 237,1 522,3 - 189,4 - 497,5 235,6 

3. Besoins financiers nets -190,4 - 303,5 - 381,9 - 296,8 - 165,1 - 405,6 - 1 333,1 - 1 156,5 - 1 251,9 

4. Financement 
Variation de l'encaisse - 52,1 - 143,2 - 8,7 - 73,9 - 181,8 - 513,7 330,7 372,4 49,6 
Nouveaux emprunts 372,7 569,6 579,6 638,2 586,1 1 206,3 1 354,6 1 042,3 1 575,5 
Variation de la dette résultant du 

produit d'un contrat d'échange de 
devises — — — — — — — — — 

Remboursements d'emprunts - 130,2 - 122,9 - 189,0 - 267,5 - 239,2 - 287,0 - 352,2 - 258,2 - 373,2 

Total du financement 190,4 303,5 381,9 296,8 165,1 405,6 1 333,1 1 156,5 1 251,9 

P: Prévisions. 

Notes : Le signe (-) signifie un besoin de financement et le signe (+) une source de financement. 

Les résultats sont présentés sur la base de la structure budgétaire et financière en vigueur pour 1992-1993. 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec B 

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992p 

9 263,0 
3 777,8 

10 551,5 
3 919,5 

13 226,0 
4 506,5 

14 349,6 
5 194,3 

15 390,0 
6 250,1 

15 791,9 
6 260,7 

17 749,5 
6 221,0 

19 474,9 
5 872,1 

21 939,3 
6 175,9 

23 329,0 
6 450,5 

24 316,6 
6 740,9 

25 991,4 
7 015,0 

27 790,5 
6 731,0 

13 040,8 
- 15 390,0 

14 471,0 
- 1 7 9 2 1 , 1 

17 732,5 
- 20 310,5 

19 543,9 
- 21 962,9 

21 640,1 
- 23 740,9 

22 052,6 
- 25 848,3 

23 970,5 
- 27 314,4 

25 347,0 
- 28 166,2 

28 115,2 
- 30 489,4 

29 779,5 
- 31 392,7 

31 057,5 
- 32 716,9 

33 006,4 
- 35 831,2 

34 521,5 
- 3 8 716,5 

- 2 349,2 - 3 450,1 - 2 578,0 - 2 419,0 - 2 100,8 - 3 795,7 - 3 343,9 - 2 819,2 - 2 374,2 - 1 613,2 - 1 659,4 - 2 824,8 - 4 195,0 

- 188,2 
682,8 

- 56,3 
822,3 

- 586,6 
1 007,3 

- 761,1 
1 051,2 

- 671,7 
1 056,7 

- 167,4 
1 183,5 

40,4 
1 269,0 

- 379,7 
1 354,8 

- 680,3 
2 203,0 

- 669,5 
1 634,0 

- 5 1 5 , 7 
1 163,8 

- 458,1 
1 873,7 

- 421,0 
1 928,0 

500,7 384,6 28,1 - 84,5 - 499,0 809,5 
4,3 

359,2 
9,8 

96,8 
12,2 

- 526,8 
14,9 

- 370,6 
- 3,6 
198,6 - 72,9 

21,0 
- 8,0 

995,3 1 150,6 448,8 205,6 - 114,0 1 825,6 1 672,9 1 081,7 1 008,1 608,8 843,1 1 342,7 1 520,0 

- 1 353,9 - 2 299,5 - 2 129,2 -2 213,4 - 2 214,8 - 1 970,1 - 1 671,0 - 1 737,5 - 1 366,1 - 1 004,4 - 816,3 - 1 482,1 - 2 675,0 

229,3 
1 648,9 

- 456,1 
3 352,9 

207,9 
2 951,6 

- 75,5 
2 761,8 

- 13,7 
2 797,0 

- 2 1 1 , 0 
3 281,0 

- 18,0 
2 992,5 

- 80,9 
4 396,0 

173,2 
3 199,6 

20,8 
3 232,6 

32,2 
2 722,3 

- 280,7 
3 017,1 

- 466,0 
5 787,6 

- 524,3 - 597,3 - 1 030,3 - 472,9 - 568,5 - 1 099,9 - 1 303,5 - 2 577,6 - 2 006,7 - 2 249,0 - 1 938,2 
54,3 

- 1 308,6 - 2 646,6 

1 353,9 2 299,5 2 129,2 2 213,4 2 214,8 1 970,1 1 671,0 1 737,5 1 366,1 1 004,4 816,3 1 482,1 2 675,0 
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Budget 1992-1993 

Tableau 2 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
DETTE TOTALE À LA FIN DE L'ANNÉE FINANCIÈRE(1) 

Compte des r é g i m e s 
Dette directe ( 2 ) , de retraite Dette totale 

En millions En % En millions En % En millions En % 
de dollars du PIB de dollars du PIB de dollars du PIB 

1970-1971 2 478,5 11,0 2 478,5 11,0 
1971-1972 2 919,7 12,0 — — 2 919,7 12,0 
1972-1973 3 309,2 12,2 — — 3 309,2 12,2 
1973-1974 3 678,8 11,9 — — 3 678,8 11,9 
1974-1975 4 029,9 11,1 67,2 0,2 4 097,1 11,3 
1975-1976 4 955,3 12,1 179,1 0,4 5 134,4 12,5 
1976-1977 6 035,0 12,7 354,2 0,7 6 389,2 13,4 
1977-1978 7111,0 13,6 619,6 1,2 7 730,6 14,8 
1978-1979 8 325,0 14,3 915,4 1,6 9 240,4 15,9 
1979-1980 9 472,0 14,6 1 598,2 2,5 11 070,2 17,0 
1980-1981 12 247,0 17,0 2 420,5 3,4 14 667,5 20,3 
1981-1982 14 184,0 17,4 3 427,8 4,2 17611,8 21,6 
1982-1983 16 485,0 19,1 4 488,7 5,2 20 973,7 24,3 
1983-1984 18 880,0 20,5 5 545,4 6,0 24 425,4 26,5 
1984-1985 21 216,0 21,0 6 728,9 6,7 27 944,9 27,7 
1985-1986 23 633,0 21,9 7 997,9 7,4 31 630,9 29,3 
1986-1987 25 606,0 21,8 9 352,7 8,0 34 958,7 29,8 
1987-1988 26 819,0 20,7 10 882,7 8,4 37 701,7 29,1 
1988-1989 27 091,3 19,1 12 596,6 8,9 39 687,9 28,0 
1989-1990 27 699,2 18,5 14 320,2 9,6 42 019,4 28,1 
1990-1991 29 636,7 19,2 16 227,2 10,5 45 863,9 29,8 
1991-1992p 33 097,0 21,2 18 155,2 11,6 51 252,2 32,8 

P : Prévisions. 
(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses. 
(2) Comprend les bons du trésor et la dette à long terme. 
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec B 

Tableau 3 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
DÉPENSES D'INTÉRÊTS SUR LA DETTE ( 1 ) 

In té rê ts sur In té rê ts sur le compte In térê ts sur la 
la dette directe des r é g i m e s de retraite dette totale 

En millions En % des En millions En % des En millions En % des 
de dollars revenus de dollars revenus de dollars revenus 

b u d g é t a i r e s b u d g é t a i r e s b u d g é t a i r e s 

1970-1971 180,0 4,7 180,0 4,7 
1971-1972 206,3 4,7 — — 206,3 4,7 
1972-1973 240,6 4,9 — — 240,6 4,9 
1973-1974 287,3 5,1 — — 287,3 5,1 
1974-1975 312,9 4,4 — — 312,9 4,4 
1975-1976 397,9 4,8 — — 397,9 4,8 
1976-1977 497,9 5,2 — 497,9 5,2 
1977-1978 610,1 5,6 — — 610,1 5,6 
1978-1979 757,7 6,5 54,0 0,5 811,7 7,0 
1979-1980 887,4 6,8 87,6 0,7 975,0 7,5 
1980-1981 1 232,2 8,5 164,6 1,1 1 396,8 9,7 
1981-1982 1 691,8 9,5 263,4 1,5 1 955,2 11,0 
1982-1983 1 931,2 9,9 379,5 1,9 2 310,7 11,8 
1983-1984 2 056,5 9,5 480,3 2,2 2 536,8 11,7 
1984-1985 2 427,9 11,0 597,8 2,7 3 025,7 13,7 
1985-1986 2 662,6 11,1 705,9 2,9 3 368,5 14,1 
1986-1987 2 766,0 10,9 802,2 3,2 3 568,2 14,1 
1987-1988 2 765,5 9,8 924,0 3,3 3 689,5 13,1 
1988-1989 2 712,3 9,1 1 070,9 3,6 3 783,2 12,7 
1989-1990 2 853,1 9,2 1 252,1 4,0 4 105,2 13,2 
1990-1991 3 035,0 9,2 1 410,5 4,3 4 445,5 13,5 
1991-1992p 3 244,0 9,4 1 444,0 4,2 4 688,0 13,6 

P: Prévisions. 

(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses. 
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Tableau 4 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES 
(en millions de dollars) 

D é p e n s e s D é p e n s e s Solde des 
D é p e n s e s totales b u d g é t a i r e s Revenus o p é r a t i o n s 

b u d g é t a i r e s (-) d'immobilisations ( 1 ) (=) a j u s t é e s (+) b u d g é t a i r e s (=) courantes(2) 

1970-1971 - 3 933,2 - 437,9 - 3 495,3 3 798,2 302,9 
1971-1972 - 4 775,1 - 651,3 - 4 123,8 4 429,3 305,5 
1972-1973 - 5 265,1 - 674,0 - 4 591,1 4 944,7 353,6 
1973-1974 - 6 294,7 - 726,3 - 5 568,4 5 655,0 86,6 
1974-1975 - 7 559,9 - 888,2 - 6 671,7 7 157,7 486,0 
1975-1976 - 9 184,6 - 981,0 - 8 203,6 8 256,7 53,1 
1976-1977 - 10 717,4 - 820,1 - 9 897,3 9 573,7 - 323,6 
1977-1978 - 11 604,2 - 839,9 - 10 764,3 10 945,2 180,9 
1978-1979 - 13 129,2 - 936,2 - 12 193,0 11 641,7 - 551,3 
1979-1980 - 15 390,0 - 926,4 - 14 463,6 13 040,8 - 1 422,8 
1980-1981 - 17 921,1 - 920,6 - 17 000,5 14 471,0 - 2 529,5 
1981-1982 - 20 310,5 - 961,5 - 19 349,0 17 732,5 - 1 616,5 
1982-1983 - 21 962,9 - 1 099,7 - 20 863,2 19 543,9 - 1 319,3 
1983-1984 - 23 740,9 - 1 156,2 - 22 584,7 21 640,1 - 944,6 
1984-1985 - 25 848,3 - 1 270,3 - 24 578,0 22 052,6 - 2 525,4 
1985-1986 - 27 314,4 - 1 269,1 - 26 045,3 23 970,5 - 2 074,8 
1986-1987 - 28 166,2 - 1 050,8 - 27 115,4 25 347,0 - 1 768,4 
1987-1988 - 30 489,4 - 1 100,7 - 29 388,7 28 115,2 - 1 273,5 
1988-1989 - 31 392,7 - 1 303,4 - 30 089,3 29 779,5 - 309,8 
1989-1990 - 32 716,9 - 1 229,3 - 31 487,6 31 057,5 - 430,1 
1990-1991 - 35 831,2 - 1 289,8 - 34 541,4 33 006,4 - 1 535,0 
1991-1992p - 38 716,5 - 1 372,4 - 37 344,1 34 521,5 - 2 822,6 

P: Prévisions. 

(1) Les dépenses totales d'immobilisations comprennent les immobilisations directes du gouvernement, les 
subventions pour fins d'immobilisations ainsi que la partie des subventions pour service de dette afférente au 
remboursement de capital. 

(2) Solde budgétaire excluant des dépenses les immobilisations totales. 
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La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public C 

Les opérations financières du gouvernement(1) 

Un déficit de 4 195 millions de dollars Les résul tats pré l iminai res des opérat ions f inanc ières du g o u v e r n e m e n t pour 
l 'année se te rminant le 31 mars 1992 indiquent que le défici t des opéra t ions 
budgéta i res , p révu à 4 125 mi l l ions de dol lars à la Syn thèse des opéra t ions 
f inanc ières au 31 d é c e m b r e 1 9 9 1 , s 'établ i t à 4 195 mi l l ions de dol lars . Le 
n iveau de défici t prévu lors du Discours sur le budget du 2 mai 1991 était de 
3 480 mi l l ions de dol lars ; il s 'agit donc d 'une révis ion à la hausse du défici t de 
715 mi l l ions de dol lars . 

Les revenus budgéta i res de l 'exercice f inancier 1991-1992 sont mo ins é levés 
qu 'ant ic ipé de 374 mi l l ions de dol lars, dont 214 mil l ions de dol lars aux revenus 
au tonomes et 160 mi l l ions de dol lars aux t ransfer ts fédéraux . Par ai l leurs, les 
dépenses budgéta i res p révues se sont accrues de 341 mi l l ions de dol lars, 
pour at te indre 38 730 mi l l ions de dol lars. 

Des besoins financiers nets de 2 675 millions Les beso ins f inanciers nets se sont pour leur part établ is à 2 675 mil l ions de 
de dollars dol lars, soit 25 mil l ions de dol lars moins élevés que la prévis ion de 2 700 mil l ions 

de dol lars annoncée à la Syn thèse au 31 d é c e m b r e 1 9 9 1 . Ce résultat 
représente cependan t une hausse de 475 mi l l ions de dol lars par rapport à la 
prévis ion du budget de mai 1 9 9 1 . Cet te var ia t ion ref lète l ' impact comb iné de 
l 'augmentat ion de 715 mil l ions de dol lars du déficit des opéra t ions budgéta i res 
et de l 'amél iorat ion de 240 mi l l ions de dol lars du surp lus des opéra t ions non 
budgéta i res. 

Au chapi t re du f inancement , la var ia t ion de la det te d i recte est ma in tenant 
établ ie à 3 141 mil l ions de dol lars pour l 'année f inanc ière 1991-1992 , soit une 
augmenta t ion de 941 mil l ions de dol lars par rapport à la prév is ion du Discours 
sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 . La hausse de 475 mi l l ions de dol lars des beso ins 
f inanciers nets et l 'augmentat ion de 466 mi l l ions de dol lars du n iveau de 
l 'encaisse du gouve rnemen t exp l iquent cet écart . 

(1 ) L 'ana lyse d e s o p é r a t i o n s f i nanc iè res du g o u v e r n e m e n t r e p o s e sur les résu l ta ts é tab l i s s e l o n la 
s t ruc tu re b u d g é t a i r e et f i nanc iè re en v i gueu r pour l 'exerc ice f i nanc ie r 1 9 9 1 - 1 9 9 2 . Par a i l leurs , les 
d o n n é e s inscr i tes aux t a b l e a u x h i s to r i ques ont , à d e s f ins c o m p a r a t i v e s , é té a j us tées sur la b a s e 
de la s t ruc tu re b u d g é t a i r e et f i nanc iè re qu i p r é v a u d r a en 1 9 9 2 - 1 9 9 3 . 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 
(en millions de dollars) 

1990-1991 1991-1992 

R é s u l t a t s 
r é e l s 

Discours sur 
le budget 

du 1991-05-02 
R é s u l t a t s 

p r é l i m i n a i r e s ( 1 ) Variations 

Opérations budgétaires 
Revenus 
Dépenses 

33 024,0 
- 35 848,8 

34 909,0 
- 38 389,0 

34 535,0 
- 38 730,0 

- 374,0 
- 341,0 

Déficit - 2 824,8 - 3 480,0 - 4 195,0 - 715,0 

Opérations non budgétaires 
Placements, prêts et avances 
Compte des régimes de retraite 
Provision pour financer l'assainissement des eaux 
Autres comptes 

- 458,1 
1 873,7 

- 72,9 

- 591,0 
2 057,0 

22,0 
- 208,0 

- 421,0 
1 928,0 

21,0 
- 8,0 

170,0 
- 129,0 

- 1,0 
200,0 

Surplus 1 342,7 1 280,0 1 520,0 240,0 

Besoins financiers nets - 1 482,1 - 2 200,0 - 2 675,0 - 475,0 

Opérations de financement 
Variation de l'encaisse 
Variation de la dette directe 

- 280,7 
1 762.8 2 200,0 

- 466,0 
3 141,0 

- 466,0 
941,0 

Total du financement 1 482,1 2 200,0 2 675,0 475,0 

N.B.: Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une 
augmentation et un montant positif une réduction. 

(1 ) Les résultats préliminaires pour 1991-1992 sont établis sur la base des données enregistrées d'avril 1991 à février 1992 et d'une estimation arrêtée au 7 avril 1992 des revenus 
et des dépenses qui seront inscrits jusqu'à la fermeture des livres aux opérations de l'année 1991-1992, aux termes des conventions comptables en vigueur. 
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Les r e v e n u s budgé ta i r es 

Pour l 'année f inanc ière 1991-1992 , les revenus budgéta i res s 'é lèvent à 
34 535 mil l ions de dol lars, soit une hausse de 4,6 % par rapport aux résul tats 
de 1 9 9 0 - 1 9 9 1 . La c ro issance des revenus au tonomes est de 6,9 % alors que 
les t ransfer ts fédéraux d iminuent de 4 %. Compara t i vemen t aux prév is ions du 
Discours sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 , les revenus au tonomes et les t ransfer ts 
en p rovenance du gouve rnemen t du C a n a d a sont respec t ivement moins 
é levés de 214 et 160 mi l l ions de dol lars. 

SOMMAIRE DE L'ÉVOLUTION DES REVENUS AUTONOMES 
(en millions de dollars) 

1990-1991 1991-1992 

R é s u l t a t s 
rée ls 

Discours sur 
le budget R é s u l t a t s 

du 1991-05-02 p r é l i m i n a i r e s 

Variations 
par rapport 

au budget 

Variations 
par rapport 
à 1990-1991 

(%) 

Impôt sur le revenu des particuliers 11 578,6 11 828,0 11 875,0 47,0 2,6 

Contributions des employeurs 
au Fonds des services de santé 2 641,4 2 826,0 2 777,0 - 49,0 5,1 

Impôts des sociétés 1 711,8 1 626,0 1 861,0 235,0 8,7 

Taxe sur les ventes au détail 4 794,9 6 203,0 6 005,0 - 198,0 25,2 

Taxe sur les tabacs 585,8 561,0 507,0 - 54,0 - 13,5 

Autres taxes à la consommation(1) 175,0 126,0 170,0 44,0 - 2,9 

Véhicules automobiles 458,8 549,0 513,0 - 36,0 11,8 

Amendes, confiscations et 
recouvrements 334,3 366,0 333,0 - 33,0 - 0,4 

Revenus provenant des entreprises 
du gouvernement 1 175,4 1 641,0 1 495,0 - 146,0 27,2 

Autres sources 2 553,0 2 292,0 2 268,0 - 24,0 -11,2 

Total des revenus autonomes 26 009,0 28 018,0 27 804,0 - 214,0 6,9 

(1) Comprend la taxe sur les télécommunications et celle sur la publicité électronique. 

La d iminut ion des revenus au tonomes résul te de l'effet comb iné de plusieurs 
facteurs . Les revenus au titre de l ' impôt sur le revenu des part icul iers sont 
révisés à la hausse de 47 mi l l ions de dol lars, en ra ison des revenus supér ieurs 
découlant du t ra i tement des déclarat ions d ' impôt relatives à l 'année d' imposit ion 
1990. Quan t à l 'augmentat ion de 235 mi l l ions de dol lars aux impôts des 
soc ié tés, elle prov ient d 'un revenu imposab le des corpora t ions plus é levé que 
prévu pour les années d ' imposi t ion 1990 et 1 9 9 1 . Au chapi t re des contr ibut ions 
des emp loyeurs au Fonds des serv ices de santé , la ba isse de 49 mi l l ions de 
dol lars par rapport à la prévis ion reflète une c ro issance légèrement mo ins 
é levée que prévu des sala i res et t ra i tements . 
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Du côté des taxes à la consommat i on , les revenus de la taxe sur les ven tes au 
détai l sont révisés à la baisse de 198 mil l ions de dol lars. Cet te révis ion est 
p r inc ipa lement at t r ibuable au report au 1 e r jui l let 1992 de l 'entrée en v igueur de 
la deux ième phase de la ré forme des taxes à la c o n s o m m a t i o n . Cet te mesure 
a condu i t à une ba isse de 69 mil l ions de dol lars des taxes à la consommat ion , 
soit une réduct ion de 112 mil l ions de dol lars de la taxe de vente et une hausse 
de 43 mil l ions de dol lars des taxes sur les té lécommun ica t ions et la publici té 
é lec t ron ique, comp te tenu du maint ien de ces deux taxes pour six mois 
addi t ionnels. 

Les revenus de la taxe sur les tabacs sont infér ieurs de 54 mil l ions de dol lars 
en compara i son avec ce qui était prévu au Discours sur le budget 1991-1992. 
Cet écart s 'expl ique, entre aut res, par l ' importat ion i l légale de produi ts du tabac 
sur le terr i toire québéco is qui a condui t le gouve rnemen t fédéra l et le ministère 
du Revenu du Q u é b e c à met t re en p lace, au début de 1992, des mesures pour 
cont rer cet te prat ique. 

Les revenus au titre des véh icu les au tomob i les , p r inc ipa lement à l ' immatri­
cu lat ion et aux permis de condu i re , sont mo ins é levés de 36 mi l l ions de dol lars 
alors que ceux décou lan t des amendes , conf iscat ions et recouvrements sont 
de 33 mi l l ions de dol lars infér ieurs aux prév is ions du Discours sur le budget. 

Les revenus provenant des ent repr ises du gouve rnemen t sont, pour leur part, 
infér ieurs de 146 mi l l ions de dol lars. La révis ion du coût des ven tes de la 
Société des alcools du Québec et les résultats d 'opérat ions mei l leurs qu'ant icipé 
d 'Hyd ro -Québec ent ra înent respect ivement une amél iorat ion des revenus de 
20 et 27 mil l ions de dol lars. Quan t aux revenus prévus au titre des autres 
ent repr ises du gouve rnemen t , ils d iminuent de 197 mi l l ions de dol lars par 
rapport au Discours sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 . Cet te révis ion découle 
pr inc ipa lement de la détér iorat ion des résul tats de la Société généra le de 
f inancement du Québec , de R E X F O R et de S idbec. 

SOMMAIRE DE L'ÉVOLUTION 
DES TRANSFERTS DU GOUVERNEMENT DU CANADA 
(en millions de dollars) 

1990-1991 1991-1992 

R é s u l t a t s 
rée ls 

Discours sur 
le budget 

du 1991-05-02 
R é s u l t a t s 

p r é l i m i n a i r e s 

Variations 
par rapport 

au budget 

Variations 
par rapport 
à 1990-1991 

(%) 

Péréquation 3 653,4 3 944,0 3 485,0 - 459,0 - 4,6 

Autres transferts 
liés aux accords fiscaux 1 502,0 1 326,0 1 520,0 194,0 1.2 

Contributions aux 
programmes de 
bien-être 1 410,9 1 374,0 1 522,0 148,0 7,9 

Autres programmes 448,7 247,0 204,0 - 43,0 - 54,5 

Total des transferts 
du gouvernement 
du Canada 7 015,0 6 891,0 6 731,0 - 160,0 - 4,0 
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Au chapi t re des t ransfer ts fédéraux, les résul tats pré l imina i res mont rent une 
réduct ion de 160 mi l l ions de dol lars par rapport à la prév is ion du Discours sur 
le budget de mai 1 9 9 1 . 

Les revenus de péréquat ion sont infér ieurs de 459 mi l l ions de dol lars aux 
prév is ions ini t iales. Deux pr inc ipaux facteurs exp l iquent cet écart . Première­
ment , les revenus des prov inces canad iennes assujet t is à la péréquat ion à 
l 'égard de 1990-1991 et 1991-1992 ont subi d ' impor tan tes rév is ions à la 
ba isse. Deux ièmemen t , les ass iet tes f iscales ont été mises à jour avec les 
données devenues d ispon ib les au cours de l 'année, no tammen t les données 
f inales à l 'égard de 1989. Ces modi f icat ions, entre autres à l ' impôt sur le revenu 
des part icul iers et aux taxes généra les de ven te , ont ent ra îné un resser rement 
des d ispar i tés in terprovinc ia les que la péréquat ion v ise à combler . Il en a 
résul té une réduct ion des pa iements de péréquat ion versés au Québec . 

Pour les aut res t rans fer ts l iés aux acco rds f i scaux (F inancemen t des 
p r o g r a m m e s établ is) , les revenus sont supér ieurs de 194 mi l l ions de dol lars à 
la prév is ion du Discours sur le budget de 1991-1992 . Ce résul tat décou le d 'une 
révis ion à la hausse de la contr ibut ion tota le, no tammen t en raison de 
l ' inclusion des rés idents non pe rmanen ts d a n s la base de ca lcu l . Il s 'exp l ique 
éga lement par une d iminut ion du t ransfert sous fo rme de points d ' impôt qui fait 
sui te au ra lent issement de l 'économie. La ba isse de la va leur des points 
d ' impôt augmen te d 'autant la contr ibut ion fédéra le ve rsée sous fo rme de 
t ransfer t f inancier. 

Quan t aux contr ibut ions aux p r o g r a m m e s de b ien-être (Rég ime d 'ass is tance 
publ ique du Canada) , el les sont rév isées à la hausse de 148 mil l ions de dol lars, 
en raison essent ie l lement d 'une augmenta t ion des dépenses d 'a ide socia le et 
de b ien-être, d 'un a jus tement positif pour les années antér ieures et de la ba isse 
du t ransfer t sous fo rme de points d ' impôt . Par ai l leurs, une ba isse de 
43 mil l ions de dol lars est observée au titre des aut res p r o g r a m m e s . 
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Les d é p e n s e s budgé ta i r es 

Pour l 'année f inanc ière 1991-1992, les résultats pré l iminai res des dépenses 
budgéta i res sont établ is à 38 730 mi l l ions de dol lars, soit 341 mi l l ions de 
dol lars p lus é levés que le n iveau prévu au Discours sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 . 

SOMMAIRE DE L'ÉVOLUTION DES DÉPENSES 
(en millions de dollars) 

1991-1992 

Discours sur 
le budget 

du 1991-05-02 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i ­

naires Variations 

Crédits initiaux 38 787,2 38 787,2 — 

Plus: 
• Crédits supplémentaires du 12 décembre 1991 
• Crédits supplémentaires autorisés en vertu de 

dispositions législatives spécifiques 
• Dépassements sur des crédits permanents 

681,5 

7,1 
80,6 

681,5 

7,1 
80,6 

Moins: 
• Transferts de crédits budgétaires aux 

placements, prêts et avances 
• Crédits périmés 
• Variation de la provision pour pertes sur 

placements en actions 

- 378,0 (1) 

- 20,2 

-3,1 
- 835,6 

12,3 

- 3,1 
- 457,6 

32,5 

Total des dépenses 1991-1992 38 389,0 38 730,0 341,0 

(1 ) Péremption nette de crédits, intégrant 12 millions de dollars de dépenses additionnelles, annoncée au Discours sur 
le budget. 

En redressant les données pour tenir comp te de l ' inscript ion ant ic ipée en 
1987-1988 , 1988-1989 et 1989-1990 de cer ta ines dépenses que le gou­
ve rnemen t aurai t pu n 'assumer que durant les années subséquen tes , le taux 
de c ro issance annue l est, sur base comparab le , de 7,4 % pour 1991-1992 
compara t i vemen t à 8,1 % en 1 9 9 0 - 1 9 9 1 . 
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ÉVOLUTION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

1989-1990 1990-1991 1991-1992 

Total des dépenses 
• Création du Fonds des registres 

à compter du 1 e r janvier 1992 

32 733,3 

- 16,4 

35 848,8 

- 17,6 

38 730,0 

- 13,5(1) 

32 716,9 35 831,2 38 716,5 

• Impact de l'inscription anticipée de dépenses de : 
- 1987-1988 
- 1988-1989 
- 1989-1990 

224,5 
603,2 

- 183,8 
33,3 

183,8 
— 

Dépenses sur base comparable 33 360,8 36 048,3 38 716,5 

Variations en % 8,1 7,4 

(1) Représente le montant porté aux dépenses du 1 e ' avril au 31 décembre 1991. 

La hausse de 341 mil l ions de dol lars des dépenses de l 'année couran te reflète 
des crédi ts supp lémenta i res de 681,5 mil l ions de dol lars adoptés en décembre 
dern ier et des dépassemen ts sur des crédi ts pe rmanen ts de 80,6 mi l l ions de 
dol lars. De ce dernier montant , 69,9 mil l ions de dol lars se rappor tent au serv ice 
de la det te d i recte et s 'exp l iquent pr inc ipa lement par la hausse des emprun ts 
ef fectués et la dépréc ia t ion du dol lar canad ien par rapport à cer ta ines dev ises 
é t rangères , par t ie l lement c o m p e n s é e s par la ba isse des taux d' intérêt. Ces 
dépenses addi t ionnel les ont été en g rande part ie comb lées par des crédi ts 
budgéta i res non uti l isés à cer ta ins pos tes de dépenses , sui te no tammen t aux 
mesures mises en oeuvre par le gouve rnemen t au cours de la dern ière année . 

Les crédi ts supp lémenta i res autor isés par l 'Assemblée nat ionale en cours 
d 'année ont, entre autres, été requis pour faire face à des dépenses addit ionnelles 
de 105 mi l l ions de dol lars à l 'égard des p rog rammes de sécur i té du revenu , 
sui te pr inc ipa lement à un n iveau de c l ientè le plus é levé qu 'ant ic ipé. De p lus, 
les subvent ions de fonc t ionnement aux inst i tut ions d 'ense ignement sont 
rév isées à la hausse de 134 mi l l ions de dol lars, en raison d 'un nombre 
d 'é tudiants supér ieur aux prév is ions ini t iales, no tammen t à la format ion 
pro fess ionnel le , à l 'ense ignement col légial et à l 'éducat ion des adul tes . Les 
dépenses af férentes à l'aide f inanc ière versée aux étudiants augmen ten t pour 
leur part de 44 mil l ions de dol lars. 

Les coûts des serv ices assurés par la Régie de l 'assurance-malad ie du 
Q u é b e c s 'accro issent de 106 mil l ions de dol lars ; cet te augmenta t ion décou le 
essent ie l lement de la non-réal isat ion des mesures in i t ia lement p révues à 
l 'égard de la cont r ibut ion-santé . Quan t aux dépenses de fonc t ionnement 
af férentes aux autres p rog rammes de santé et de serv ices soc iaux, el les sont 
p lus é levées que prévu de 66 mi l l ions de dol lars. 

Les crédi ts budgéta i res non dépensés s 'é lèvent à 838 ,7 mi l l ions de dol lars , 
dont 3,1 mi l l ions de dol lars ont fait l 'objet de transfer ts de crédi ts aux 
p lacements , prêts et avances . Parmi les pr inc ipaux é lémen ts de la pérempt ion 
de crédi ts , il faut noter la réduct ion de 133 mi l l ions de dol lars des cont r ibut ions 
du gouve rnemen t à l 'égard des rég imes de retrai te. Cet te var ia t ion s 'exp l ique 
pr inc ipa lement par la ba isse, par rapport aux prév is ions init iales, du taux 
d' intérêt appl icable au so lde du compte des rég imes de retrai te. Le n iveau des 
crédi ts pé r imés régul iers, générés par les act iv i tés des d ivers min is tères, est 
de 702,6 mi l l ions de dol lars, soit 1,8 % du total des crédi ts autor isés. 
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Les o p é r a t i o n s n o n budgé ta i r es 

Selon les résul tats pré l iminai res, le surp lus des opérat ions non budgéta i res 
total ise 1 520 mi l l ions de dol lars, soit 240 mil l ions de dol lars de plus que prévu 
au Discours sur le budget de mai 1 9 9 1 . Cet te amél iorat ion ref lète, dans un 
premier t emps , des réduct ions des beso ins de fonds de 170 mi l l ions de dol lars 
au titre des p lacements , prêts et avances et de 200 mi l l ions de dol lars à l 'égard 
du so lde des aut res comptes non budgéta i res . Elle est toutefo is part ie l lement 
c o m p e n s é e par une détér iorat ion de 129 mil l ions de dol lars du surp lus du 
comp te des rég imes de retraite. 

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

1991-1992 

Discours sur 
le budget 

du 1991-05-02 
R é s u l t a t s 

p r é l i m i n a i r e s Variations 

Placements, prêts et avances 
Entreprises du gouvernement 
• Capital-actions et mise de fonds et variation 

de la valeur de consolidation des placements 
• Prêts et avances 

- 749,7 
176,5 

- 624,8 
220,5 

124,9 
44,0 

Sous-total - 573,2 - 404,3 168,9 

Prêts et avances aux municipalités, 
organismes municipaux, particuliers, 
sociétés et autres - 17,8 - 16,7 1,1 

Total des placements, prêts et avances - 591,0 - 421,0 170,0 

Compte des régimes de retraite 2 057,0 1 928,0 - 129,0 

Provision pour financer l'assainissement des eaux 22,0 21,0 - 1,0 

Autres comptes - 208,0 - 8,0 200,0 

Surplus 1 280,0 1 520,0 240,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 

La var iat ion de 124,9 mil l ions de dol lars enregis t rée, par rapport aux prévis ions 
ini t iales, au titre des p lacements dans les ent repr ises du gouvernemen t 
s 'exp l ique par la réduct ion de 144,8 mil l ions de dol lars de la var iat ion de la 
va leur de conso l ida t ion des p lacemen ts d a n s ces soc ié tés , décou lan t 
essent ie l lement de la ba isse de leurs bénéf ices nets. Cet écart est toutefois 
a t ténué par une augmenta t ion de 21,3 mi l l ions de dol lars des souscr ip t ions au 
capi ta l -act ions de R E X F O R , requise pour f inancer la part ic ipat ion de cette 
ent repr ise dans d ivers projets d ' invest issement . Par ai l leurs, la var iat ion de 
4 4 mi l l ions de dol lars au titre des prêts et avances aux entrepr ises du 
gouve rnemen t est p r inc ipa lement at t r ibuable à un encours moins é levé que 
prévu envers la Soc ié té de déve loppemen t industr iel du Québec et R E X F O R . 
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Le surp lus du comp te des rég imes de retraite s'établ i t à 1 928 mi l l ions 
de dol lars, soit 129 mi l l ions de dol lars de mo ins q u e la prév is ion du Discours 
sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 . Cet écart ref lète des d iminut ions de 133 mi l l ions 
de dol lars de la contr ibut ion du gouve rnemen t à t i tre d 'emp loyeur et de 
13 mil l ions de dol lars des cot isat ions des emp loyés , par t ie l lement comb lée par 
une ba isse de 17 mi l l ions de dol lars des prestat ions ve rsées . Le n iveau plus 
faible que prévu de la contr ibut ion d 'emp loyeur résul te essent ie l lement de la 
réduct ion du taux d' intérêt appl icab le à ce comp te . 

D'autre part, les opéra t ions rel iées aux aut res comp tes non budgéta i res 
représentent essent ie l lement les var iat ions d 'une année à l 'autre de ces postes 
comptab les . Ces comptes évo luent no rma lemen t en fonct ion du vo lume g lobal 
des transact ions f inancières, mais ils peuvent présenter des variat ions annuel les 
impor tantes , leur n iveau dépendan t du synch ron i sme des opéra t ions de 
percept ion et de pa iement . Pour l 'année 1991-1992 , le so lde des aut res 
c o m p t e s p résen te un beso in de f i nancemen t de 8 mi l l ions de do l la rs , 
compara t i vemen t à celui de 208 mi l l ions de dol lars ant ic ipé au Discours sur le 
budget . Cet te amél iorat ion de 200 mil l ions de dol lars s 'expl ique pr inc ipa lement 
par les hausses de 117, 123 et 54 mi l l ions de dol lars, respect ivement , des 
n iveaux des comp tes crédi teurs, des intérêts courus sur emprun ts et des 
chèques en circulat ion, compensées en partie par l 'augmentat ion de 116 mil l ions 
de dol lars du so lde des comp tes déb i teurs au 31 mars 1992. 
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Les r e m b o u r s e m e n t s d ' e m p r u n t s 

Les résultats prél iminaires indiquent que les remboursements d 'emprunts pour 
l 'année f inanc ière 1991-1992 s 'é lèvent à 2 646,6 mil l ions de dol lars, soit un 
n iveau supér ieur de 781,6 mil l ions de dol lars à la prévis ion établ ie au Discours 
sur le budget du 2 mai 1 9 9 1 . Cet te var iat ion s 'expl ique no tammen t par le fait 
que , devan t la possibi l i té de renégocier cer ta ins emprun ts dé jà en v igueur à 
des condi t ions plus avan tageuses , le gouve rnemen t s'est prévalu de clauses 
de rembou rsemen t par ant ic ipat ion sur cer ta ins de ses emprun ts qui ne 
devena ien t pas échus en cours d 'année. Ces opérat ions ont engendré une 
hausse de 998 mi l l ions de dol lars des remboursemen ts d 'emprun ts pour 
1991-1992 . Toute fo is , l ' impact net sur les remboursemen ts d 'emprun ts du 
gouve rnemen t est de 899,6 mil l ions de dol lars, un montant de 98,4 mil l ions de 
dol lars ayant été remboursé à m ê m e l'avoir du Fonds d 'amor t i ssement . 

Par ai l leurs, les remboursemen ts d 'obl igat ions d 'épargne s 'établ issent à 
366,5 mi l l ions de dol lars, soit une ba isse de 123,5 mil l ions de dol lars par 
rapport au n iveau prévu au budget de mai 1 9 9 1 . Cet te d iminut ion est le résultat 
de d e m a n d e s de remboursemen ts par ant ic ipat ion plus fa ib les que prévu de 
la part des détenteurs , comp te tenu du recul des taux d' intérêt sur les véhicules 
de p lacements concur ren ts . L 'encours des obl igat ions d 'épargne au 31 mars 
1992 s'établ i t à 2 043,5 mil l ions de dol lars. 

ENCOURS DES OBLIGATIONS D'EPARGNE 
(en millions de dollars) 

Encours au 31 mars 1991 1 965,4 

Plus: Émission 1990 2,6 (1) 

Émission 1991 442,0 (2) 

444,6 

Moins : Remboursements 366,5 

Encours au 31 mars 1992 2 043,5 

(1) Montant encaissé après le 31 mars 1991 de l'émission 1990 de 422,1 millions de dollars. 
(2) Montant encaissé au 31 mars 1992 de l'émission 1991 de 444,6 millions de dollars. 
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Le f i n a n c e m e n t 

Les emprun ts bruts réal isés au cours de l 'année f inanc ière 1991-1992 , pour les 
beso ins du fonds conso l idé du revenu , ont atteint 5 787 ,6 mi l l ions de dol lars, 
soit 2 770,5 mi l l ions de dol lars de plus que l 'année p récéden te . En outre, des 
emprun ts de 1 016,3 mil l ions de dol lars ont été ef fectués pour les f ins du Fonds 
de f i nancement du min is tère des F inances, ent i té mise en opéra t ion au début 
de 1991 pour regrouper les emprun ts ob l igata i res que cont racta ient aupara­
vant en leur propre nom cer ta ins o rgan ismes publ ics , tels les inst i tut ions 
d 'ense ignement , les é tab l i ssements de santé et de serv ices soc iaux et les 
ent repr ises du gouve rnemen t , aut res qu 'Hyd ro -Québec . A u total , c 'est donc 
6 803,9 mi l l ions de dol lars qui ont été recuei l l is sur les marchés f inanc iers . 

Les emprun ts de 5 787,6 mi l l ions de dol lars, e f fectués pour le fonds conso l idé 
du revenu , sont de 1 722,6 mil l ions de dol lars supér ieurs au montan t de 
4 065 mi l l ions de dol lars prévu au Discours sur le budget . Cet te hausse est 
at t r ibuable à l 'augmentat ion des beso ins f inanciers nets et à la déc is ion du 
gouve rnemen t d 'accélérer le ry thme des opéra t ions de f inancement , de façon 
à bénéf ic ier de cer ta ines oppor tun i tés . Ce la lui a permis de devance r de 
466 mil l ions de dol lars le f inancement requis pour l 'année f inancière 1992-1993 
et de prof i ter d 'un marché obl igata i re favorab le pour ref inancer par ant ic ipat ion 
998 mil l ions de dol lars de la det te ex is tante. Ces re f inancements ont a m e n é 
une réduct ion du coût de ces emprun ts de 137 points de base en m o y e n n e , ce 
qui se t radu i ra par des économies de 12 mi l l ions de dol lars en 1992-1993 . 

La réputat ion don t bénéf ic ie le Q u é b e c sur les marchés in ternat ionaux lui a 
permis de diversi f ier ses sources de f i nancement et d 'ef fectuer un retour sur 
un certa in nombre de marchés eu ropéens qui n 'avaient pas été sol l ic i tés 
depu is que lques années . C'est ainsi que , pour la p remière fois depu is 1988, 
des f i nancements ont été réal isés en f rancs f rança is , en marks a l lemands et 
en yens japona is . De plus, on a eu recours au marché publ ic de la lire i ta l ienne, 
une première pour le Québec . 

L 'évolut ion favorab le des marchés ob l igata i res eu ropéens a a m e n é le 
gouve rnemen t à y réal iser 39 % de l 'ensemble du f i nancement requis pour les 
f ins du fonds conso l idé du revenu et du Fonds d e f inancement . Les aut res 
sources d 'approv is ionnement en fonds ont été le C a n a d a , les États-Unis et le 
Japon , dans des propor t ions de 38 %, 21 % et 2 %, respect ivement . 

En tenant comp te des cont ra ts d 'échange de dev ises , la propor t ion des 
emprun ts réal isés en dol lars canad iens s'établ i t à 48 %, alors que cel le en 
dol lars amér ica ins atteint 42 %. Les emprun ts en dev ises é t rangères , aut res 
que le dol lar amér ica in , représentent 10 %. 

Le p rog ramme d 'émiss ion de bi l lets à moyen t e rme aux États-Unis a fourni un 
montan t équiva lent à 348 ,4 mil l ions de dol lars . A u cours de la dern ière année , 
le gouve rnemen t du Q u é b e c a encore élargi la g a m m e des marchés f inanc iers 
qu' i l ut i l ise. Cet te st ratégie s 'est no tammen t t radui te par l ' implantat ion d 'un 
p rog ramme d 'émiss ion de bil lets de t résorer ie en dol lars US sur le marché 
amér ica in , à l 'égard duque l un montan t équiva lent à 472,5 mi l l ions de dol lars 
a été emprun té . Tout c o m m e pour les bi l lets à m o y e n te rme, les bi l lets de 
t résorer ie permet ten t d 'at te indre un plus large éventai l d ' invest isseurs et 
offrent une g rande f lexibi l i té d 'opéra t ion , à des coûts d 'emprun t avan tageux . 
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SOMMAIRE DU FINANCEMENT RÉALISÉ 
(en millions de dollars) 

1991-1992 

Fonds 
c o n s o l i d é Fonds de 

M a r c h é s et devises d'emprunts du revenu financement Total 

(%) 
Dollar canadien 

Marché canadien 

• Émissions publiques : 
Obligations d'épargne 
Obligations négociables 

444,6 
446,9 159,5 

444,6 
606,4 

6,5 
8,9 

• Émissions privées: 
Bons du trésor 
Caisse de dépôt et placement 

du Québec 
Autres emprunts privés 

100,0 

842,5 
70,2 

477,5 
17,6 

100,0 

1 320,0 
87,8 

1,5 

19,4 
1,3 

Marché de l'euro-dollar canadien 250,0 — 250,0 3,7 

Marché asiatique 

• Émission publique : 
Billets à moyen terme — 82,0 82,0 1,2 

• Émission privée : 
Obligations négociables 83,5 — 83,5 1,2 

Sous-total 2 237,7 736,6 2 974,3 43,7 

Dollar américain 

Marché américain 

• Émissions publiques : 
Obligations négociables 
Billets de trésorerie 
Billets à moyen terme 

587,7 
472,5 
348,4 

— 587,7 
472,5 
348,4 

8,6 
7,0 
5,1 

Marché de l'euro-dollar américain 919,2 — 919,2 13,5 

Sous-total 2 327,8 — 2 327,8 34,2 

Autres monnaies 

• Émissions publiques: 
Marché de l'euro-yen japonais 
Marché de l'euro-mark allemand 
Marché de l'euro-franc français 
Marché de la lire italienne 

435,2 
368,0 
418,9 

131,5 

435,2 
368,0 
418,9 
131,5 

6,4 
5,4 
6,2 
1,9 

• Émission privée : 
Marché du mark allemand 148,2 148,2 2,2 

Sous-total 1 222,1 279,7 1 501,8 22,1 

TOTAL 5 787,6 1 016,3 6 803,9 100,0 
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TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES À LONG TERME DES GOUVERNEMENTS 
OU QUÉBEC ET DU CANADA 

14 % 

j f m a m j j a s o n d j f r n a m j j a s o n d j f m a m j j a s o n d j f 
1989 1990 1991 1992 

— Taux des obligations à long terme du gouvernement du Québec 

Taux des obligations à long terme du gouvernement du Canada 

Source : RBC Dominion valeurs mobil ières inc. 
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ÉCART ENTRE LES TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES 
À LONG TERME 

2,0 % -

Source : RBC Dominion valeurs mobil ières Inc. 

TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES À COURT TERME 

j f m a m j j a s o n d j f m a m j j a s o n d j f m a m j j a s o n d j f 

1989 1990 1991 1992 

Taux de base des prêts bancaires 

Taux des bons du trésor du Québec à 3 mois 

Taux des bons du trésor du Canada à 3 mois 

Sources : Banque du Canada et ministère des Finances du Q u é b e c , 
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La de t te d i rec te 

La det te d i recte du gouve rnemen t du Québec , inc luant l 'encours des bons du 
trésor, s 'établ issait à 33 097 mil l ions de dol lars au 31 mars 1992. La propor t ion 
re la t ivement faible des emprun ts réal isés en dol lars canad iens pour les f ins du 
fonds conso l idé du revenu au cours de 1991-1992 a fait d im inuer la part de la 
det te d i recte en dol lars canad iens de 72,8 % à 66,3 %, cel le en monna ies 
é t rangères s 'étant accrue à 33,7 %, dont 20,9 % en dol lars amér ica ins . Au 
cours de la m ê m e pér iode, les emprun ts ef fectués et les contrats d 'échange 
de taux d' intérêt réal isés ont ramené la part de la det te à taux f ixe de 78,7 % 
à 72,1 %, alors que cel le de la det te à taux var iab le s 'établ issai t à 27,9 % à la 
fin de l 'année f inanc ière. 

Par ai l leurs, l 'échéance m o y e n n e pondérée de l 'ensemble de la det te d i recte, 
exc luant les obl igat ions d 'épargne, les bons du t résor et les bi l lets de t résorer ie 
en dol lars amér ica ins , est passée de 8,8 ans au 31 mars 1991 à 8,4 ans au 
31 mars 1992. L 'encours des obl igat ions d 'épargne a légèrement augmen té 
durant l 'année pour s'établ ir à 2 043,5 mi l l ions de dol lars au 31 mars 1992, soit 
6,2 % du total de la det te du gouve rnemen t , a lors q u e l 'encours des bons du 
t résor en représenta i t 6,6 %, soit 2 175 mil l ions de dol lars. 

DETTE DIRECTE DU GOUVERNEMENT 
INCLUANT L'EFFET DES CONTRATS D'ÉCHANGE DE DEVISES 
RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES AU 31 MARS 1992 
(en millions de dollars) 

Monnaies (%) 

Dollar canadien 21 954 66,3 

Dollar américain 6 927 20,9 

Franc suisse 1 793 5,4 

Yen japonais 1 477 4,5 

Mark allemand 578 1,7 

Franc français 213 0,7 

Livre sterling 155 0,5 

33 097 100,0 

N.B. : La dette en monnaies étrangères est exprimée en équivalent canadien selon les taux de change au 31 mars 
1992. 
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Les emprunts et les investissements 
du secteur public 
A u cours de l 'année civi le 1 9 9 1 , les emprun ts bruts à long te rme du secteur 
publ ic ont total isé 16 697 mil l ions de dol lars, ce qui représente une hausse de 
7 445 mi l l ions de dol lars par rapport à l 'année précédente . À l 'except ion des 
o rgan ismes mun ic ipaux , toutes les composan tes du secteur publ ic ont connu 
des hausses substant ie l les de leurs emprun ts . 

Une part ie des emprun ts des inst i tut ions d 'ense ignement , des é tab l issements 
de santé et de serv ices soc iaux et des ent repr ises du gouvernemen t , autres 
qu 'Hyd ro -Québec , a été cont rac tée auprès du Fonds de f i nancement du 
min is tère des F inances , qui avai t été mis en opéra t ion au début de 1991 pour 
regrouper les emprun ts obl igata i res de cer ta ins o rgan ismes publ ics . C'est 
ainsi que , g loba lement , ces o rgan ismes ont pu emprun te r davan tage pour 
comb le r cer ta ins retards dans leur f i nancement à long te rme. Un montant de 
868 mi l l ions de dol lars a été f inancé en 1991 par l ' intermédiaire de ce fonds. 

Par ai l leurs, Hyd ro -Québec a réal isé d 'avance 1 922 mi l l ions de dol lars de 
f i nancement app l icab le à son p rog ramme d 'emprun ts de 1992. 

EMPRUNTS À LONG TERME DU SECTEUR PUBLIC 
(en millions de dollars) 

A n n é e s civiles 

1986 1987 1988 1989 1990 1991(1) 

Emprunts bruts 
Gouvernement(2) 4 092 2 852 3 542 2317 2 266 5 949 
Institutions d'enseignement(3) 668 657 717 504 427 942 
Établissements de santé et 

de services sociaux 148 280 389 122 297 378 
Hydro-Québec(4) 2 199 1 833 1 823 2 926 3 432 5 899 
Autres entreprises 

du gouvernement 1 103 623 690 742 691 1 283 
Organismes municipaux 1 451 1 770 1 688 1 992 2 139 2 246 

Total 9 661 8 015 8 849 8 603 9 252 16 697 

Remboursements 5 242 5 051 4 933 5 193 4 513 6 494 

Emprunts nets 4 419 2 964 3 916 3 410 4 739 10 203 

(1) Résultats préliminaires. 
(2) Montants empruntés durant l'année civile pour les besoins du fonds consolidé du revenu, à l'exclusion du montant 

net des emprunts à moins d'un an au titre des opérations de financement à long terme, ce qui diffère de la liste des 
emprunts réalisés présentée plus loin dans ce document. Ces montants excluent aussi les emprunts effectués pour 
les besoins du Fonds de financement, qui sont répartis dans les organismes auxquels ils étaient destinés, soit 
460 millions de dollars pour les institutions d'enseignement, 77 millions de dollars pour les établissements de santé 
et de services sociaux et 331 millions de dollars pour les autres entreprises du gouvernement. 

(3) Incluant toutes les universités au Québec. 
(4) Montants empruntés durant l'année civile, à l'exclusion du montant net des emprunts à moins d'un an au titre des 

opérations de financement à long terme, ce qui diffère de la liste des emprunts réalisés présentée plus loin dans 
ce document. 

Source : Ministère des Finances du Québec. 
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Les emprunts bruts libellés en dollars canadiens ont totalisé 9 948 millions de 
dollars en 1991, ce qui représente 59,6 % des emprunts totaux du secteur 
public. Quant aux emprunts bruts libellés en dollars américains, ils ont atteint 
4 106 millions de dollars, soit 24,6 % du total des emprunts bruts, alors que les emprunts dans les autres monnaies s'établissaient à 2 643 millions de dollars ou 15,8% du total. 

EMPRUNTS BRUTS DU SECTEUR PUBLIC PAR MONNAIE 
(en millions de dollars) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Dollars canadiens Dollars américains Autres monnaies 

Source : Ministère des Finances du Q u é b e c , 
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Par ailleurs, compte tenu des refinancements et des remboursements, les 
emprunts nets du secteur public sont évalués à 10 203 millions de dollars en 
1991. Le rapport des emprunts nets au produit intérieur brut s'est établi à 5,3 % en 1991, lorsque l'on soustrait les emprunts réalisés par Hydro-Québec à titre de préfinancement de ses besoins de 1992, ce qui se compare au niveau atteint en 1982, lors de la récession précédente. 

EMPRUNTS NETS DU SECTEUR PUBLIC PAR RAPPORT 
AU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT 

7% -

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Emprunts nets courants Préfinancement réalisé par Hydro-Québec 

Source : Ministère des Finances du Q u é b e c . 
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INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC 
(en millions de dollars) 

A n n é e s civiles 

1986 1987 1988 1989 1990 1991(1) 

Gouvernement(2) 664 708 809 870 837 891 
Institutions d'enseignement (3) 339 396 404 447 610 620 
Établissements de santé et 

de services sociaux(3) 251 231 294 276 251 419 
Hydro-Québec(4) 1 537 1 688 2 107 2 465 3 178 4 076 
Autres entreprises 

du gouvernement(5) 552 723 464 839 641 988 
Organismes municipaux(6) 1 492 1 470 1 712 2 152 2 305 2 075 

Total 4 835 5 216 5 790 7 049 7 822 9 069 

(1) Résultats préliminaires. 
(2) Les investissements du gouvernement comprennent ses immobilisations ainsi que les subventions et prêts pour 

investissements à des agents économiques extérieurs au secteur public. Les investissements financiers envers 
d'autres composantes du secteur public sont donc exclus. 
Sources: Comptes publics du gouvernement du Québec et Conseil du trésor. 

(3) Les investissements des commissions scolaires, des collèges et des universités ainsi que ceux des établissements 
de santé et de services sociaux ne comprennent que les dépenses pour de nouvelles immobilisations financées 
par le service de la dette. 
Source : Conseil du trésor. 

(4) Source: Hydro-Québec. 
(5) Les investissements des entreprises du gouvernement correspondent à l'accroissement des actifs à long terme. 

On exclut la Société québécoise d'assainissement des eaux dont les investissements sont compris au poste 
«Organismes municipaux». 
Sources: États financiers des entreprises du gouvernement du Québec. 

(6) Les investissements des gouvernements municipaux comprennent ceux relatifs à l'assainissement des eaux, au 
transport en commun et aux équipements culturels et communautaires ainsi que les autres investissements des 
municipalités. 
Sources: Ministère de l'Environnement, Conseil du trésor, ministère des Affaires municipales et ministère des 

Finances du Québec. 
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En 1 9 9 1 , les inves t issements du secteur publ ic ont été de 9 069 mil l ions de 
dol lars, ce qui représente une augmenta t ion de 15,9 % par rapport à 1990. 
Cet te hausse est pr inc ipa lement at t r ibuable à Hydro -Québec . 

Pour tenir comp te des interrelat ions entre la pol i t ique f inancière du gouverne­
ment et la situation des divers secteurs sous sa juridiction, l 'évolution comparat ive 
des emprun ts et des invest issements doit p rendre en cons idéra t ion la si tuation 
de l 'ensemble du secteur publ ic. Les emprun ts nets to taux du secteur public 
incluent, en plus des emprun ts nets à long te rme ment ionnés p récédemment , 
les emprun ts ef fectués à moins d 'un an au ti tre des opérat ions de f inancement 
à long te rme, y compr is les bons du t résor et les bil lets de t résorer ie émis par 
le gouvernemen t , ainsi que les emprun ts réal isés auprès du comp te des 
rég imes de retraite du gouvernemen t . 

EMPRUNTS NETS TOTAUX ET INVESTISSEMENTS 
DU SECTEUR PUBLIC 
(en millions de dollars) 

A n n é e s civiles 

1986 1987 1988 1989 1990 1991(1) 

Emprunts nets à long terme 4 419 
Montant net des emprunts à 

moins d'un an au titre des 
opérations de financement 
à long terme - 561 

Surplus du compte des régimes 
de retraite du gouvernement 1 313 

2 964 

224 

1 498 

3916 

- 40 

2 005 

3410 

189 

1 622 

4 739 

1 

1 642 

10 203 

661 

2 027 

Emprunts nets totaux 5 171 4686 5 881 5 221 6 382 12 891 

Préfinancement par 
Hydro-Québec — — — — — - 1 922 

Emprunts nets 
totaux courants 5 171 4 686 5 881 5 221 6 382 10 969 

Investissements 4 835 5 216 5 790 7 049 7 822 9 069 

Ratio 1,07 0,90 1,02 0,74 0,82 1,21 

(1) Résultats préliminaires. 
Source : Ministère des Finances du Québec. 
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En raison principalement de l'augmentation des besoins financiers nets du 
gouvernement et du synchronisme de ses opérations de financement, le ratio 
des emprunts nets totaux courants, qui exclut le préfinancement réalisé par 
Hydro-Québec, par rapport aux investissements s'est établi à 1,21 en 1991. 

EMPRUNTS NETS TOTAUX COURANTS ET INVESTISSEMENTS 
DU SECTEUR PUBLIC 
(en millions de dollars) 

1989 1990 

Emprunts nets totaux courants Investissements 

(i) Excluant 1 922 millions de dollars de préf inancement par Hydro-Québec de ses besoins d'emprunts pour 1992. 

Source : Ministère des Finances du Q u é b e c . 
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Données historiques et résultats préliminaires 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 
(en millions de dollars) 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 
1991-1992 (3) 

Opérations budgétaires(1) 

Revenus 
Dépenses 

28 115,2 
- 30 489,4 (4 ) 

29 779,5 
- 31 392,7(4) 

31 057,5 
- 32 716,9 (4) 

33 006,4 
- 35 831,2 

34 521,5 
- 38 716,5 

Déficit - 2 374,2 - 1 613,2 - 1 659,4 - 2 824,8 - 4 195,0 

Opérations non budgétaires 
Placements, prêts et avances 
Compte des régimes de retraite 
Provision pour financer l'assainissement des eaux 
Autres comptes 

- 680,3 
2 203,0 

12,2 
- 526,8 

- 669,5 
1 634,0 

14,9 
- 370,6 

- 515,7 
1 163,8 

- 3,6 
198,6 

- 458,1 
1 873,7 

- 72,9 

- 421,0 
1 928,0 

21,0 
- 8,0 

Surplus 1 008,1 608,8 843,1 1 342,7 1 520,0 

Besoins financiers nets - 1 366,1 - 1 004,4 - 816,3 - 1 482,1 - 2 675,0 

Opérations de financement 
Variation de l'encaisse 
Variation de la dette directe(2) 

173,2 
1 192,9 

20,8 
983,6 

32,2 
784,1 

- 280,7 
1 762,8 

- 466,0 
3141,0 

Total du financement 1 366,1 1 004,4 816,3 1 482,1 2 675,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une 
augmentation et un montant positif une réduction. À des fins de comparaison, les données sont présentées sur la base de la structure budgétaire et financière en vigueur pour 
1992-1993. 

(1) Les revenus totaux sont constitués des montants crédités au fonds consolidé du revenu et au Fonds des services de santé alors que les dépenses comprennent les montants 
imputés à ces deux fonds. 

(2) Comprend les nouveaux emprunts et la variation de la dette résultant du produit d'un contrat d'échange de devises, diminués des remboursements d'emprunts. 

(3) Les résultats préliminaires pour 1991-1992 sont établis sur la base des données enregistrées d'avril 1991 à février 1992 et d'une estimation arrêtée au 7 avril 1992 des revenus 
et des dépenses qui seront inscrits jusqu'à la fermeture des livres aux opérations de l'année 1991-1992, aux termes des conventions comptables en vigueur. 

(4) Incluant 848,8, 636,5 et 183,8 millions de dollars de dépenses additionnelles inscrites respectivement en 1987-1988,1988-1989 et 1989-1990 alors qu'elles auraient pu n'être 
imputées qu'au cours des années subséquentes. 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
REVENUS BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 

Impôts sur les revenus et les biens 
Impôt sur le revenu des particuliers 
Contributions des employeurs au Fonds 

des services de santé 
Impôts des sociétés(1) 

Droits de succession 

9 342,8 

2 049,2 
1 472,0 

- 1,0 

9 895,5 

2 159,5 
1 580,9 

2,3 

10 228,6 

2 468,9 
1 890,4 

- 1,3 

11 578,6 

2 641,4 
1 711,8 

0,9 

11 875,0 

2 777,0 
1 861,0 

12 863,0 13 638,2 14 586,6 15 932,7 16 513,0 

Taxes à la consommation 
Ventes au détail 
Carburants 
Tabacs 
Repas et hôtellerie 
Autres(2) 

4016,3 
1 183,9 

531,8 
402,7 
149,1 

4 281,2 
1 224,3 

554,5 
433,0 
156,4 

4 471,2 
1 256,8 

515,3 
470,3 
171,3 

4 794,9 
1 150,1 

585,8 
383,3 
175,0 

6 005,0 
1 122,0 

507,0 
8,0 

170,0 

6 283,8 6 649,4 6 884,9 7 089,1 7 812,0 

Droits et permis 
Véhicules automobiles 
Boissons alcooliques 
Ressources naturelles(3) 

Pari mutuel 
Autres 

369,6 
58,6 

101,9 
26,8 

108,6 

353,4 
59,8 

118,0 
23,1 

119,8 

380,7 
58,3 

120,0 
21,3 

126,5 

458,8 
94,4 
88,2 
21,1 

125,6 

513,0 
109,0 
93,0 
20,0 

138,0 

665,5 674,1 706,8 788,1 873,0 

Revenus divers 
Ventes de biens et services 
Intérêts 
Amendes, confiscations et recouvrements 

231,1 
214,6 
244,2 

238,7 
258,8 
265,8 

276,6 
261,9 
274,6 

276,8 
412,6 
334,3 

432,0 
346,0 
333,0 

689,9 763,3 813,1 1 023,7 1 111,0 

Revenus provenant des entreprises du gouvernement(4) 

Société des alcools du Québec 
Loto-Québec 
Hydro-Québec 
Autres 

370,1 
380,0 
508,0 
193,6 

381,3 
428,7 
619,0 
190,3 

387,6 
441,1 
565,0 

- 52,1 

359,2 
443,7 
404,0 

-31,5 

365,0 
461,0 
760,0 

- 91,0 

1 451,7 1 619,3 1 341,6 1 175,4 1 495,0 

Total des revenus autonomes 21 953,9 23 344,3 24 333,0 26 009,0 27 804,0 

Transferts du gouvernement du Canada 
Péréquation 
Autres transferts liés aux accords fiscaux 
Contributions aux programmes de bien-être 
Autres programmes 

3 090,7 
1 682,0 
1 032,0 

371,2 

3511,0 
1 653,2 
1 037,3 

249,0 

3 707,5 
1 668,2 
1 143,2 

222,0 

3 653,4 
1 502,0 
1 410,9 

448,7 

3 485,0 
1 520,0 
1 522,0 

204,0 

Total des transferts du gouvernement du Canada 6 175,9 6 450,5 6 740,9 7 015,0 6 731,0 

28 129,8 29 794,8 31 073,9 33 024,0 34 535,0 

Moins : Revenus applicables au Fonds des registres 14,6 15,3 16,4 17,6 13,5(5) 

Total des revenus budgétaires 28 115,2 29 779,5 31 057,5 33 006,4 34 521,5 

(1) Comprend l'impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et celle sur les primes qui en tient lieu pour les compagnies d'assurances. 
(2) Comprend la taxe sur les télécommunications et celle sur la publicité électronique. 
(3) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques. 
(4) Comprend les dividendes déclarés et la variation des surplus ou déficits accumulés par les entreprises du gouvernement qui sont consolidés avec, comme contrepartie, 

une réévaluation du placement qu'y détient le gouvernement. 
(5) Revenus applicables pour la période du 1 e r avril au 31 décembre 1991, suite à la création du Fonds des registres à compter du 1 e r janvier 1992. 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

M i n i s t è r e s et organismes 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 

1991-1992 

Affaires culturelles 194,6 225,2 239,2 262,6 289,2 
Affaires internationales 85,4 87,7 85,5 101,3 109,2 
Affaires municipales 572,4 550,3 636,4 627,1 679,3 
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 564,5 587,0 653,0 720,6 700,7 
Approvisionnements et Services 50,8 54,4 56,4 53,8 52,6 
Assemblée nationale 56,4 61,6 66,5 73,7 73,0 
Communautés culturelles et Immigration 32,4 37,9 46,2 58,2 107,4 
Communications 182,0 113,6 116,0 118,3 114,3 
Conseil du trésor 17,0 18,4 20,3 21,7 21,8 
Conseil exécutif 78,8 87,3 75,3 77,9 84,6 
Éducation 4 892,6 5 231,2 5 030,3 5 410,2 5 679,4 
Énergie et Ressources 137,5 168,4 172,8 157,9 151,3 
Enseignement supérieur et Science 2 598,6 2 759,9 2 839,7 3 145,9 3 350,8 
Environnement 293,8 359,8 415,2 477,0 536,0 
Finances 3 786,6 3 956,0 4 150,3 4 551,5 4 791,4 
Forêts 248,0 293,1 299,9 304,3 299,0 
Industrie, Commerce et Technologie 245,6 316,8 344,8 340,5 358,2 
Justice 364,5 380,8 404,7 444,7 470,4 
Loisir, Chasse et Pêche 203,1 213,5 222,0 232,6 224,9 
Main-d'oeuvre, Sécurité du revenu et 

Formation professionnelle 2 852,8 2710,6 2 813,8 2 901,8 3 567,7 
Organismes relevant de la ministre déléguée 

à la Condition féminine 94,2 101,6 122,1 141,8 150,7 
Organismes relevant du ministre délégué 

à l'Administration et à la Fonction publique 1 347,0 677,8 452,7 899,8 1 014,3 
Organismes relevant du ministre responsable 

de l'application de la Charte de la 
langue française 20,3 22,9 24,4 27,4 26,8 

Personnes désignées par l'Assemblée nationale 25,3 27,8 75,6 32,0 32,4 
Régie de l'assurance-maladie du Québec 1 889,5 2 066,7 2 223,3 2 434,9 2 684,2 
Revenu 282,3 282,9 327,9 359,9 393,5 
Santé et Services sociaux 6 892,6 7 377,0 7 999,4 8 774,7 9 551,8 
Sécurité publique 580,1 650,4 686,2 869,9 834,3 
Tourisme 73,5 78,5 84,0 90,9 105,1 
Transports 1 682,2 1 813,8 1 962,3 1 961,2 2 059,7 
Travail 82,3 101,4 78,9 71,1 73,4 
Provision pour créances douteuses 90,5 128,4 105,1 127,6 130,3 

Sous-total 30 517,2 31 542,7 32 830,2 35 872,8 38 717,7 

Montant porté à la provision pour pertes 
sur placements en actions ( 1 ) - 13,2 - 134,7 - 96,9 - 24,0 12,3 

30 504,0 (2) 31 408,0(2) 32 733,3 ( 2 ) 35 848,8 38 730,0 

Moins: Dépenses applicables au Fonds des registres 14,6 15,3 16,4 17,6 13,5(3) 

Total des dépenses budgétaires 30 489,4 31 392,7 32 716,9 35 831,2 38 716,5 

(1) Provision créée lorsque le déficit accumulé d'une entreprise du gouvernement excède le coût du placement en actions qu'y détient le gouvernement. 

(2) Incluant 848,8, 636,5 et 183,8 millions de dollars de dépenses additionnelles inscrites respectivement en 1987-1988, 1988-1989 et 1989-1990 alors qu'elles auraient pu n'être 
imputées qu'au cours des années subséquentes. 

(3) Dépenses applicables pour la période du 1 e r avril au 31 décembre 1991, suite à la création du Fonds des registres à compter du 1 e r janvier 1992. 
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La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public C 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES 
(en millions de dollars) 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 

1991-1992 

Placements, prêts et avances 
ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT 
CAPITAL-ACTIONS ET MISE DE FONDS : 
Société de récupération, d'exploitation et 

de développement forestiers du Québec (REXFOR) 
Société québécoise d'exploration minière (SOQUEM) 
Société québécoise d'initiatives agro-alimentaires (SOQUIA) 
Autres 

- 2,5 

- 1,3 

- 17,5 
25,0 

6,0 - 7,5 

- 89,8 

- 3,0 
- 3,8 

- 28,1 

- 2,5 

- 3,8 13,5 - 7,5 - 96,6 - 30,6 

VARIATION DE LA VALEUR DE CONSOLIDATION 
DES PLACEMENTS(1) - 690,6 - 679,4 - 372,9 - 391,4 - 594,2 

PRÊTS ET AVANCES : 
Sidbec 
Société d'habitation du Québec (SHQ) 
Société de développement industriel du Québec (SDI) 
Société de récupération, d'exploitation et 

de développement forestiers du Québec (REXFOR) 
Société immobilière du Québec (SIQ) 
Autres 

- 6,8 
0,5 

- 56,1 

1,5 
75,0 
15,3 

74,6 
0,5 

-71,7 

- 9,8 
75,0 

- 85,3 

0,6 
- 154,8 

- 72,0 
63,0 

- 2,8 

0,6 
- 17,6 

50,7 

1,3 

125,3 
95,5 

- 0,3 

29,4 - 16,7 - 166,0 35,0 220,5 

Total des entreprises du gouvernement - 665,0 - 682,6 - 546,4 - 453,0 - 404,3 

MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES MUNICIPAUX 2,2 3,3 2,3 2,5 9,9 

PARTICULIERS, SOCIÉTÉS ET AUTRES - 17,5 9,8 28,4 - 7,6 - 26,6 

Total des placements, prêts et avances - 680,3 - 669,5 - 515,7 - 458,1 - 421,0 
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES (suite) 
(en millions de dollars) 

Résu l ta ts 
p r é l i m i n a i r e s 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 

Compte des régimes de retraite 
CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS 
Contributions du gouvernement à titre d'employeur 
RREGOP 
• Service courant 
• Service passé 
• Intérêts 
Autres régimes 
• Service courant 
• Service passé 
• Intérêts 

298,8 
244,7 
551,4 

161,9 
957,4 
372,6 

336,5 
111,1 
649,6 

168,4 
311,5 
487,5 

161,9 
112,1 
732,5 

186,4 
54,1 

453,4 

255,7 
219,5 
840,0 

201,9 
455,8 
570,5 

258,7 
261,0 
862,9 

193,0 
530,5 
581,2 

2 586,8 2 064,6 1 700,4 2 543,4 2 687,3 

Organismes autonomes 
• Service courant 
• Service passé 

4,9 
17,0 

4,9 
17,0 

4,5 
17,0 

4,4 
17,0 

4,9 
17,0 

21,9 21,9 21,5 21,4 21,9 

Cotisations des employés 175,9 187,5 169,5 177,5 167,2 

Total des contributions et cotisations 2 784,6 2 274,0 1 891,4 2 742,3 2 876,4 

PRESTATIONS ET AUTRES PAIEMENTS 
Prestations et remboursements 
Autres déboursés 

- 553,1 
- 28,5 

-613,9 
- 26,1 

- 701,7 
- 25,9 

- 837,8 
- 30,8 

-913,8 
- 34,6 

Total des prestations et autres paiements - 581,6 - 640,0 - 727,6 - 868,6 - 948,4 

Total du compte des régimes de retraite 2 203,0 1 634,0 1 163,8 1 873,7 1 928,0 

Provision pour financer l'assainissement des eaux (2 ) 12,2 14,9 - 3,6 — 21,0 

Autres comptes 
Espèces et effets en main et dépôts en circulation 
Chèques en circulation 
Compte d'accords de perception fiscale 
Débiteurs 
Intérêts courus sur placements 
Avances des fonds en fidéicommis 
Créditeurs 
Intérêts courus sur emprunts 
Frais reportés 
Perte(gain) de change non réalisé(3) 

Gestion de la taxe sur les produits et services(4) 

- 93,6 
35,1 
33,5 

- 14,5 
- 0,4 
- 1,6 

- 498,4 
76,8 

- 76,7 
13,0 

79,0 
45,0 
10,9 

- 320,8 
-2,1 

2.1 
- 193,4 

54,0 
0,2 

- 45,5 

- 78,4 
- 6,6 
25,3 

257,5 
-1,1 

1,2 
49,4 
20,4 

- 11,0 
- 58,1 

36,9 
- 180,0 

64,5 
- 255,4 

- 2,1 
- 0,5 
279,0 
53,8 

- 9,3 
- 42,0 
- 17,8 

59,0 
- 18,0 
- 25,0 

- 285,0 

5,0 
144,0 
148,0 

- 26,0 
- 8,0 
- 2,0 

Total des autres comptes - 526,8 - 370,6 198,6 - 72,9 - 8,0 

Total des opérations non budgétaires 1 008,1 608,8 843,1 1 342,7 1 520,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 

(1) Montant net incluant la variation de la provision pour pertes sur les placements en actions. 

(2) Les entrées de fonds à ce compte sont constituées des contributions du gouvernement en vue du remboursement des emprunts à long terme de la Société québécoise 
d'assainissement des eaux. Les sorties de fonds représentent les paiements effectués lors de l'échéance de ces emprunts. 

(3) Poste présenté en contrepartie de l'amortissement de la variation du gain ou de la perte de change non réalisé imputé aux dépenses budgétaires au titre du service de la dette 
directe, mais excluant la partie non amortie de cette variation qui est sans effet sur les opérations financières du gouvernement. 

(4) Poste présentant les opérations payables par le gouvernement du Canada à l'égard de l'implantation et de la gestion de la taxe sur les produits et services. 

Annexe C 28 



La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public C 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS DE FINANCEMENT 
(en millions de dollars) 

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 

R é s u l t a t s 
p r é l i m i n a i r e s 

1991-1992 

Variation de l'encaisse 173,2 20,8 32,2 - 280,7 - 466,0 

Variation de la dette directe 
Nouveaux emprunts 
Variation de la dette résultant du produit 

d'un contrat d'échange de devises(1) 

Remboursements d'emprunts 

3 199,6 

- 2 006,7 

3 232,6 

- 2 249,0 

2 722,3 

- 1 938,2 

3017,1 

54,3 
- 1 308,6 

5 787,6 

- 2 646,6 

Total de la variation de la dette directe 1 192,9 983,6 784,1 1 762,8 3 141,0 

Total du financement(2) 1 366,1 1 004,4 816,3 1 482,1 2 675,0 

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une 
augmentation et un montant positif une réduction. 

(1) Représente l'écart en équivalent canadien au 31 mars précédent entre les devises encaissées et celles payées au cours de l'exercice. 

(2) Excluant les transactions réalisées pour le Fonds de financement. 
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EMPRUNTS RÉALISÉS POUR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC EN 1991-1992 

Valeur 
Montant nominale 

en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement 
canadiens (1) é t r a n g è r e s d ' in térê t (2) d ' é m i s s i o n d ' é c h é a n c e l'acheteur à l'acheteur (3) 

(en millions) (%) ($) (%) 

442,0 (4) 8,50 1 e r juin 2001-06-01 100,00 8,33 
2,6 (5) — 8,50 1 e r juin 2000-06-01 100,00 8,64 

250,0 — 10,50 * 9 avril 1996-04-09 101,35 9,90 
346,0 300,0 $US 9,00 * 8 mai 2001-05-08 99,81 8,83 
576,9 500,0 $US 8,80 23 avril 2003-04-15 99,69 8,84 
128,1 — 10,25 19 juin 2001-10-15 98,42 10,50 
12,8 — 10,25 19 juin 2001-10-15 98,42 10,50 
64,1 ( 6 ) — 10,25 19 juin 2001-10-15 98,42 10,50 

573,2 500,0 $US 9,13 * 22 août 2001-08-22 101,47 8,71 
156,2 (6) — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 
44,6 — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 

312,4 — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 
435,2 (7) 50 000,0 Y 6,25 * 5 novembre 2001-11-05 99,95 6,17 

75,0 (6) — 8,50 31 octobre 1994-10-31 99,77 8,59 
83,5 — 10,07 * 30 octobre 2001-10-30 100,00 9,83 

418,9 (7) 2 000,0 FF 9,38 * 20 décembre 1999-12-20 99,27 9,29 
265,0 (6) — 8,50 20 décembre 1997-04-01 98,56 8,84 
282,2 (6) — 9,25 20 décembre 2002-04-01 98,67 9,45 
368,0 500,0 DM 8,00 * 27 février 2002-02-27 101,25 7,67 
348,4 (6) 301,0 $US Divers Diverses Diverses Divers Divers 
472,5 (9) 397,7 SUS Divers Diverses Diverses Divers Divers 

12,8 (10) — Divers Diverses Diverses Divers Divers 
100,0 ( 6 ) ( 1 1 ) Divers Diverses Diverses Divers Divers 

17,2 (12) — Divers Diverses Diverses Divers Divers 

5 787,6 (13) 

* Intérêts payables annuellement. 

(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent en équivalent canadien de leur valeur nominale à la date d'encaissement. 

(2) Les intérêts sont payables semestriellement à l'exception de ceux marqués d'un astérisque qui le sont annuellement. 

(3) Le rendement à l'investisseur est établi sur la base d'intérêts payables semestriellement. 

(4) Montant encaissé de l'émission d'obligations d'épargne du Québec du 1 e r juin 1991. Le taux d'intérêt sur ces obligations a été fixé à 8,5 % jusqu'au 31 mai 1992 et sera d'un minimum 
de 6 % jusqu'au 31 mai 2001. 

(5) Montant encaissé de l'émission d'obligations d'épargne du Québec du 1 e r juin 1990. Le taux d'intérêt sur ces obligations a été de 12 % du 1 e r juin 1990 au 31 mai 1991, il est de 
8,5 % depuis le 1 e r juin 1991 jusqu'au 31 mai 1992 et sera d'un minimum de 6 % jusqu'au 31 mai 2000. 

(6) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit en entier à ces emprunts. 

(7) Emprunts ayant fait l'objet de transactions de contrats d'échange de devises et de taux d'intérêt. 

(8) Billets à moyen terme. 

(9) Billets de trésorerie. 

(10) Emprunts réalisés auprès du gouvernement du Canada en vertu de l'entente portant sur les fonds perçus par le Régime de pension du Canada. 

(11) Augmentation de l'encours des bons du trésor. 

(12) Montants d'intérêts capitalisés sur des emprunts émis à fort taux d'escompte, dont 10,8 millions de dollars se rapportent à des emprunts en dollars américains. 

(13) Excluant les emprunts réalisés pour le Fonds de financement qui s'élèvent à 1 016,3 millions de dollars. 

N.B. : Le gouvernement du Québec dispose auprès de diverses banques et institutions financières d'une convention de crédit totalisant 1 milliard de dollars pouvant être tirés en 
dollars canadiens ou pour leur équivalent en d'autres devises. 
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La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public C 

EMPRUNTS RÉALISÉS POUR LE FONDS DE FINANCEMENT EN 1991-1992 

Valeur 
Montant nominale 

en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement 
canadiens ( 1 ) é t r a n g è r e s d ' in térê t ( 2 ) d ' é m i s s i o n d ' é c h é a n c e l'acheteur à l'acheteur (3) 

(en millions) (%) ($) (%) 

60,9 (4) 10,25 19 juin 2001-10-15 98,417 10,50 
121,9 — 10,25 19 juin 2001-10-15 98,417 10,50 
12,2 — 10,25 19 juin 2001-10-15 98,417 10,50 
18,8 (4) — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 
5,4 — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 

37,6 — 10,25 28 août 2001-10-15 98,70 10,46 
131,5 (5) 150 000,0 LIT 12,20 * 9 octobre 1996-10-09 101,60 11,43 
82,0 (6) — 10,24 * 24 octobre 2001-10-24 100,00 9,99 

175,0 (4) — 10,25 31 octobre 2001-10-15 103,298 9,72 
110,0 (4) — 8,50 20 décembre 1997-04-01 98,538 8,85 
92,8 (4) 9,25 20 décembre 200204-01 98,407 9,49 
20,0 (4) Divers 20 décembre 1993-04-26 100,00 Divers 

148,2 (5) 200.0 DM 8,20 * 18 février 2002-02-18 100,00 8,04 

1 016,3 

* Intérêts payables annuellement. 

(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent en équivalent canadien de leur valeur nominale à la date d'encaissement. 

(2) Les intérêts sont payables semestriellement à l'exception de ceux marqués d'un astérisque qui le sont annuellement. 

(3) Le rendement à l'investisseur est établi sur la base d'intérêts payables semestriellement. 

(4) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit en entier à ces emprunts. 

(5) Emprunt ayant fait l'objet de transactions de contrats d'échange de devises. 

(6) Billets à moyen terme. 
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EMPRUNTS RÉALISÉS PAR HYDRO-QUÉBEC EN 1991 

Valeur 
Montant nominale 

en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement 
canadiens ( 1 ) é t r a n g è r e s d ' in té rê t (2) d ' é m i s s i o n d ' é c h é a n c e l'acheteur à l'acheteur ( 3 ) 

(en millions) (%) ($) (%) 

150,0 (4) 11,00 7 janvier 2020-08-15 96,31 11,435 
68,1 (5) 8 000,0 Y 6,00 * 31 janvier 2001-01-31 100,00 6,59 

1 039,5 900,0 $US 9,40 12 février 2021-02-01 99,173 9,483 
145,0 — 11,25 20 février 2000-10-10 100,43 11,17 
25,0 (4) — 11,25 20 février 2000-10-10 100,43 11,17 
5,0 — 11,25 20 février 2000-10-10 100,43 11,17 

155,0 — 11,00 20 février 2020-08-15 97,44 11,30 
75,0 (4) — 11,00 20 février 2020-08-15 97,44 11,30 
5,0 — 11,00 20 février 2020-08-15 97,44 11,30 

346,0 (5) 300,0 $US 9,00 * 7 mars 2001-03-07 99,80 8,84 
300,0 — 10,63 * 8 mars 2001-03-08 101,04 10,19 
63,6 — n/a 12 mars 2020-08-15 4,802 10,587(6) 

203,3 ( 5 ) 100,0 £ 10,95 17 avril 2001-04-17 100,00 10,97 
394,7 (5) 600,0 DM 8,63 * 7 mai 2001-05-07 101,50 8,23 
116,8 (5) 150,0 FS 6,75* 21 mai 2001-05-21 101,25 6,48 
100,0 (4) — 10,88 25 juillet 2001-07-25 99,43 10,97 

1 000,0 — 10,88 25 juillet 2001-07-25 99,43 10,97 
200,0 (4) — 11,00 19 août 2020-08-19 99,135 11,10 
100,0 (4) — 10,50 15 octobre 2021-10-15 99,485 10,557 

1 000,0 — 10,50 15 octobre 2021-10-15 99,485 10,557 
388,6 (7) 341,0 $US Divers Diverses Diverses Divers Divers 

5 880,6 

* Intérêts payables annuellement. 

(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent en équivalent canadien de leur valeur nominale à la date d'encaissement. 

(2) Les intérêts sont payables semestriellement à l'exception de ceux marqués d'un astérisque qui le sont annuellement. 

(3) Le rendement à l'investisseur est établi sur la base d'intérêts payables semestriellement. 

(4) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit en entier ou en partie à ces emprunts. 

(5) Emprunts ayant fait l'objet de transactions de contrats d'échange de devises et de taux d'intérêt. 

(6) Taux effectif pour l'acheteur. Cet emprunt privé a été réalisé sur le marché canadien des titres à «coupons zéro». Le montant encaissé est de 63,6 millions de dollars, alors que 
le montant à rembourser à l'échéance est de 1 325 millions de dollars. 

(7) Billets à moyen terme. 

N.B. : Hydro-Québec disposait au 31 décembre 1991 de conventions de crédit de 1 150 millions de dollars américains, dont 750 millions de dollars américains peuvent être également 
disponibles pour leur équivalent en dollars canadiens. 
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Revue de la situation économique en 1991 et perspectives 

Sommaire 
Globa lement , la con jonc ture économique est d e m e u r é e diff ici le en 1 9 9 1 , tant 
au Q u é b e c que dans le reste du pays , une s i tuat ion par tagée avec p lus ieurs 
g rands pays industr ia l isés. Aux États-Unis , par exemp le , la repr ise de l 'activité 
après la guer re du Gol fe a été d 'une ampleur l imitée tandis que l 'A l lemagne 
entrai t en récess ion à part ir du pr in temps. Enf in , le J a p o n , touché par un 
ra lent issement , enregistra i t un premier recul au dern ier t r imest re de l 'année. 

Néanmo ins , l 'évolut ion des g rands agrégats économ iques au Québec , en 
1 9 9 1 , s 'est avérée dans l 'ensemble con fo rme aux prév is ions du p r in temps 
dernier. La product ion a reculé de 1,1 % et l 'emploi a d im inué de 68 000 , un peu 
moins que prévu ( - 77 000) . Le taux de c h ô m a g e s 'est établ i à 11,9 %, un 
n iveau légèrement inférieur à la prév is ion. 

Toutefois, nonobstant les moyennes annuel les, le profil de l'activité économique 
au C a n a d a c o m m e au Q u é b e c a surpr is les ana lys tes , l 'économie ayant 
redémar ré p lus tôt et plus v igou reusemen t qu 'on s'y at tendai t , à partir du 
deux ième t r imest re . Cependan t , au lieu d 'accélérer par la sui te, l 'activité a 
p la fonné et une part ie des ga ins réal isés durant les premiers mo is de la repr ise 
n'ont pu être ma in tenus au cours du deux ième semes t re . 

Les éléments d'un redémarrage prochain Malgré les incer t i tudes que la issent encore p laner cer ta ins ind icateurs 
de l'économie nord-américaine sont en place économiques , les é léments d 'un redémar rage procha in de l 'économie nord -

amér ica ine sont en p lace. Après les hési tat ions de l'an dernier , l 'économie 
amér ica ine a connu une cer ta ine accé léra t ion , c o m m e en t émo igne la 
mul t ip l icat ion récente d ' ind icateurs posit i fs dans ce pays . Par ai l leurs, en 
ba isse de manière p resqu ' in in te r rompue depu is deux ans , les taux d ' intérêt au 
C a n a d a s 'établ issent au jourd 'hu i à des n iveaux qu 'on n'avait pas vus depu is 
les années so ixante-d ix . Enf in , le dol lar canad ien , don t la va leur é levée a 
const i tué jusqu 'à récemmen t un frein pour les ent repr ises expor ta t r ices, s 'est 
dépréc ié par rapport au dol lar amér ica in . 

Après le recul de l'an dernier, l 'économie du Q u é b e c et l 'économie canad ienne 
connaî t ront un regain d'act iv i té au cours des procha ins mo is . Au Québec , on 
prévoi t que la product ion s 'accroî t ra de 1,6 % cet te année grâce à une repr ise 
de la consommat i on des m é n a g e s et à une remontée des expor ta t ions en 
réponse à la d e m a n d e amér ica ine . L 'emploi devra i t éga lement renouer avec 
la c ro issance au fur et à mesure que s 'accé lérera la p roduc t ion . Néanmo ins , 
la créat ion d 'emplo is sera l imitée cet te année par les efforts que devront 
consent i r les ent repr ises pour renforcer leur product iv i té et rétablir leur 
situation f inancière, ébranlée par la conjoncture économique des deux dernières 
années . 
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La situation économique en 1991 
L ' e n v i r o n n e m e n t ex té r ieu r 

Recul de 0,7 % de la production aux États-Unis La s i tuat ion é c o n o m i q u e es t d e m e u r é e f rag i le d a n s les g r a n d s pays 
industr ia l isés, en 1 9 9 1 . Aux États-Unis , une repr ise de l 'activité au pr in temps 
et au début de l'été a, par la sui te, fait p lace à une pér iode de s tagnat ion 
caractér isée par un degré é levé d ' incer t i tude. Le rebond issemen t tempora i re 
ayant suivi la fin de la guer re du Gol fe avai t en effet m a s q u é la fa ib lesse d 'une 
é c o n o m i e f re inée par le po ids d 'un ende t t emen t excess i f . L 'économie 
amér ica ine , enregis t rant une des repr ises les mo ins v igoureuses de l 'après-
guer re , n'a donc pas joué , c o m m e el le l 'avait fait en 1983, le rôle de locomot ive 
des pays industr ia l isés. L 'année 1991 s'est donc te rm inée avec un recul de la 
product ion de 0,7 % aux États-Unis . 

De tous les g rands pays, le Royaume-Un i a été le p lus af fecté par les diff ici les 
condi t ions économiques . La récess ion , qui n'était pas encore te rm inée au 
qua t r ième t r imestre de l 'année, a été plus longue et p lus p rononcée qu 'a i l leurs. 
La product ion a reculé de 2,4 % l'an dernier dans ce pays. 

PRODUIT NATIONAL BRUT* DES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE 
(variation annuelle) 

6 % -

1989 1990 1991 

Canada États-Unis Japon I Europe** 

* PNB pour l'Allemagne et le Japon et PIB ailleurs. En volume. 

**Quatre grands pays européens ; Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni. 

Sources: Statistique Canada. 

Data Resources Inc. 
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Revue de la situation économique en 1991 et perspectives 

Le d é p h a s a g e des cyc les con jonc ture ls des g rands pays de l 'OCDE, observé 
au cours des dern iè res années , s 'est poursuiv i l'an dernier . A u m o m e n t où 
l 'Amér ique du Nord amorça i t une repr ise, la France et l'Italie enregis t ra ient un 
ra lent issement économique alors que l 'A l lemagne et le Japon se prépara ient , 
à leur tour, à affronter la récess ion. 

En A l l emagne , les hausses d ' impôt requises pour f inancer la réuni f icat ion et la 
restr ict ion monéta i re imposée pour lutter con t re l 'accumulat ion de press ions 
inf lat ionnistes ont eu raison de l 'économie. Dès le deux ième t r imestre, 
l 'A l lemagne entrai t a insi en récess ion alors que , par ai l leurs, le taux d' inf lat ion 
s 'accro issai t p o u r d é p a s s e r 4 % e n f in d 'année, un n iveau qu 'on n'avait pas vu 
depu is le débu t des années quatre-v ingt . A u Japon , enf in , les excès de la f in 
des années quatre-v ingt , aggravés par les poussées spécu la t ives ayant 
touché les marchés f inancier et immobil ier, avaient engendré de tel les pressions 
sur les ressources product ives japona ises que les autor i tés furent fo rcées 
d 'adopter des mesu res restr ict ives à l 'origine du ra lent issement économ ique 
en cours d a n s ce pays . 

Les c o n d i t i o n s moné ta i r es 

Des taux d'intérêt à la baisse aux États-Unis Aux États-Unis , l 'anémie généra le de l 'économie a a m e n é la Réserve fédéra le 
en 1991 à re lâcher les cond i t ions monéta i res à plusieurs repr ises. Le taux d 'escompte 

amér ica in est ainsi passé de 6,5 % à la f in de 1990 à 3,5 % un an plus tard et 
les taux du marché monéta i re se sont a justés. Le rendement des bons du 
Trésor à trois mois est m ê m e descendu jusqu 'à 3,7 % dern iè rement , un n iveau 
que l'on n'avait pas vu depu is v ingt ans . 

TAUX DE RENDEMENT — TITRES DU GOUVERNEMENT DU CANADA 

14 % 

12 % 

10% -

8 % -

6% 
1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Bons du Trésor à trois mois Obligations, 10 ans et plus 

Source : Banque du Canada. 
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Reculs plus importants des taux d'intérêt 
au Canada qu'aux États-Unis 

C e re lâchement a eu des répercuss ions au C a n a d a où les taux d' intérêt ont 
reculé de man iè re plus impor tan te . En effet, ce m o u v e m e n t a été accentué par 
les condi t ions économ iques préva lant au pays : lente c ro issance et ba isse 
rap ide du taux d ' inf lat ion. De près de 6 points de pourcen tage qu' i l était au 
pr in temps de 1990, l 'écart ent re le rendement des bons du Trésor canad iens 
à trois mois et celui des bons du Trésor amér ica ins de m ê m e matur i té a chuté 
à 3 points de pourcen tage à la fin de 1 9 9 1 . Durant cet te pér iode, le dol lar 
canad ien cont inuai t néanmoins à s 'apprécier, dépassant br ièvement 0,89 $ US 
en n o v e m b r e dernier . Depu is lors toutefo is , le dol lar canad ien a perdu env i ron 
c inq cents par rapport au dol lar amér ica in . 

ÉCART ENTRE LES TAUX D'INTÉRÊT SUR LES BONS DU TRÉSOR À TROIS MOIS 
(CANADA - ÉTATS-UNIS) ET COURS DU DOLLAR CANADIEN 

1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Écart de taux d'intérêt Dollar canadien 

Sources : Banque du Canada. 

Federal Reserve Statistical Release. 

Au Canada, accélération de l'activité 
au printemps de 1991, 
mais stagnation par la suite 

Les c o n d i t i o n s é c o n o m i q u e s au Canada 

La récess ion, qui s'était a m o r c é e au pr in temps de 1990 au C a n a d a , s 'est 
poursu iv ie au premier t r imestre de 1991 avec un recul de la produc t ion de 
1,4 %. Dès le p r in temps cependan t , l 'accélérat ion de la product ion industr ie l le 
amér ica ine et de la d e m a n d e des ménages ont fait rebondi r l 'économie 
canad ienne. 

La repr ise économ ique s 'amorça i t ainsi un t r imest re p lus tôt que prévu et 
sur tout avec beaucoup plus d 'ampleur , la product ion s 'accro issant de 1,3 % au 
second t r imest re . Toute fo is , c o m m e aux États-Unis , ce regain de v igueur fut 
de cour te du rée et les six dern iers mo is de l 'année v i rent la p roduc t ion s tagner 
au C a n a d a . Dans l 'ensemble, l 'année s 'est ainsi t e rm inée avec une chu te de 
la product ion de 1,5 %, la p remiè re depu is 1982 . 
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Revue de la situation économique en 1991 et perspectives D 

L'Ontario, la province la plus touchée 
par la récession 

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT EN DOLLARS CONSTANTS — CANADA 
(variation annuelle) 

6 % -

4 % -

2 % -

0 % -

1987 1988 1989 1990 1991 

Source : Comptes nationaux des revenus et des dépenses , S.C., 13-001. 

Peu de secteurs ont échappé à la récession. Malgré la reprise des mises en 
chantier en cours d'année, la construction domiciliaire est, de toutes les 
catégories de la demande, celle dont la baisse a été la plus prononcée. Les 
dépenses des ménages ont également reculé, les consommateurs ayant eu 
à faire face à un endettement élevé. De plus, compte tenu de la situation 
prévalant sur les marchés étrangers et de la valeur élevée du dollar canadien, 
le secteur extérieur a également contribué à freiner l'activité. 

Les répercussions de cette situation ont été particulièrement sévères pour les 
sociétés canadiennes dont les profits ont reculé de 32,3 % l'an dernier. Ce 
troisième recul annuel consécutif a réduit le taux de profit des entreprises à son 
niveau le plus faible depuis soixante ans. 

Toutes les régions du pays se sont ressenties, à des degrés divers, des 
conditions difficiles de l'an dernier et tout particulièrement l'Ontario, qui a été 
la province la plus touchée. À titre d'exemple, l'emploi dans cette province a 
diminué de 167 000 en 1991, ce qui représente 72 % des pertes d'emplois 
enregistrées au Canada. 
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Diminution de l'inflation tout au long de 1991 En 1 9 9 1 , les prix à la consommat i on se sont acc rus de 5,6 % au C a n a d a , le 
taux d' inf lat ion ayant m ê m e atteint un s o m m e t de 6,8 % en janvier avec l 'entrée 
en v igueur de la T P S . Cet te hausse n'a toutefo is été que tempora i re et la 
progress ion des prix à la consommat i on n'atteignait p lus q u e 3,8 % en 
d é c e m b r e 1 9 9 1 . Les press ions inf lat ionnistes se sont donc a t ténuées au cours 
de l 'année, un m o u v e m e n t qui a é té accentué par des ba isses des pr ix des 
a l iments et des produi ts pétro l iers au deux ième semes t re . En mars 1992, le 
taux d' inf lat ion s 'établ issai t ainsi à seu lement 1,6 % par rappor t au m ê m e mois 
de l 'année p récéden te . 

PRIX À LA CONSOMMATION ET TAUX DE SALAIRE NÉGOCIÉS DANS LE CADRE 
DES GRANDES CONVENTIONS COLLECTIVES - CANADA 
(variation annuelle) 

6 % -

5 % -

4 % -

3 % -

2 % -

1 % -

0 % -
1987 1988 1989 1990 1991 

Indice des prix à la consommation Taux de salaire négociés 

Sources : L'indice des prix à la consommation, S . C , 62-001. 

Grands règlements salariaux, Travail Canada. 
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Le Québec n'a pu échapper à cet environnement 
contraignant 

Revue de la situation économique en 1991 et perspectives 

Le Québec 

Le Q u é b e c a été soumis au m ê m e env i ronnement cont ra ignant et son 
économ ie a connu une évolut ion semblab le à cel le de l 'ensemble du pays avec 
un redémar rage rapide au pr in temps mais un p la fonnement de l 'activité par la 
sui te. Pour l 'ensemble de l 'année, la product ion a reculé de 1,1 %. Pour s a part, 
l 'emploi a d im inué de 6 8 000 et le taux de c h ô m a g e a a u g m e n t é de 1,8 point 
de pourcen tage en 1 9 9 1 , passant de 10,1 % à 11,9 %. C o m m e en 1990, les 
pertes d 'emplo is ont été concent rées dans le secteur des b iens, pr inc ipa lement 
dans la const ruc t ion et la fabr icat ion. 

PRODUIT INTÉRIEUR RÉEL ET EMPLOI - QUÉBEC 
(variation annuelle) 

6 % -

5 % -

4 % -

3 % -

2 % -

1 % -

0 % -

- 1 % -

- 2 % -
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Produit intérieur réel Emploi 

CROISSANCE TRIMESTRIELLE DU PRODUIT INTERIEUR REEL - QUEBEC 

1,5 % -

1,0 % -

0,5 % -

0 % -

-0,5 % -

- 1,0% -

0% 

1990 1991 

Sources : Conference Board du Canada. 

La population active, S.C., 71-001. 
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L e s r e v e n u s e t l es d é p e n s e s d e s m é n a g e s 

Diminution du pouvoir d'achat et des dépenses 
des ménages 

Après une augmen ta t i on de 6,2 % en 1990, le revenu personne l d ispon ib le ne 
s'est accru que de 3,1 % en 1 9 9 1 , un ry thme ne t tement infér ieur au taux 
d' inf lat ion. C o m p t e tenu de ce recul du pouvo i r d 'achat et d 'un n iveau 
d ' e n d e t t e m e n t e n c o r e é levé , la c o n f i a n c e des c o n s o m m a t e u r s a é té 
généra lemen t peu sou tenue malgré la chu te des taux d ' intérêt . Le v o l u m e de 
la c o n s o m m a t i o n personne l le de b iens et serv ices a donc d im inué en 1 9 9 1 . 
Cet te ba isse a par t icu l ièrement t ouché les b iens c o m m e en témo igne la 
réduct ion de 5,7 % de la valeur des ven tes au déta i l . Il faut toute fo is noter 
qu 'une part ie impor tante de ce recul t ient à un écar t stat is t ique décou lan t de 
l 'exclusion de la taxe fédéra le de vente des chi f f res du c o m m e r c e au détai l à 
part ir de janv ier 1 9 9 1 , taxe qui était auparavan t compr i se d a n s c e s données . 
Sur une base comparab le , la ba isse serai t p lutôt de 1,6 %. La prudence des 
c o n s o m m a t e u r s s 'est ref létée dans tous les secteurs , ma is sur tout d a n s les 
achats de b iens durab les et semi -durab les . A ins i , les ven tes des magas ins de 
meub les , d 'appare i ls ménage rs et d 'accesso i res d ' ameub lemen t ont chu té de 
17,4 % alors que cel les des magas ins de vê temen ts et chaussu res ont reculé 
de 12,5 % . 

REVENU PERSONNEL DISPONIBLE ET VENTES AU DÉTAIL - QUÉBEC 
(variation annuelle) 

1987 1988 1989 1990 1991* 

Revenu personnel disponible Ventes au détail 

* Pour les ventes au détai l , voir note 3 du tableau apparaissant à la page 17. 

Sources : Comptes économiques provinciaux, S . C , 13-213. 

Commerce de détai l , S . C , 63-005. 

Ministère des Finances du Q u é b e c . 
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La f o r m a t i o n b r u t e d e c a p i t a l f i x e 

Après avoir connu une croissance ininterrompue pendant huit ans, les 
investissements ont baissé de 8,8 % l'an dernier pour atteindre 27,8 milliards 
de dollars. Le taux d'investissement s'est ainsi établi à 17,8 % du produit 
intérieur brut, un taux d'investissement moins élevé que durant les dernières 
années, mais qui demeure nettement supérieur à ce qu'on observait pendant 
la première moitié des années quatre-vingt. 

— La construction domiciliaire 

«Mon taux, mon toit» aide près de 21 000 La construction domiciliaire a reculé en 1991, et le nombre des mises en 
familles à acquérir une habitation neuve chantier s'est établi à 44 654 unités, quelque 7,1 % de moins qu'en 1990. Le 

recul des mises en chantier au Québec a été moindre que celui de 14 % 
observé au Canada, le programme «Mon taux, mon toit» ayant contribué à 
soutenir la construction neuve. En fait, les mises en chantier au Québec ont 
excédé de plus de 3 000 unités les prévisions de l'an dernier et plus de 33 000 
unités, soit les trois quarts du total, sont destinées à être occupées par leur 
propriétaire. Selon les données disponibles à la Société d'habitation du 
Québec, lorsque le programme «Mon taux, mon toit» se terminera le premier 
juillet prochain, il devrait avoir aidé près de 21 000 familles à acquérir une 
habitation neuve. 

MISES EN CHANTIER - QUÉBEC ET PART QUÉBEC/CANADA 

milliers % 
100 - - 32 

Mises en chantier (milliers) Part Québec/Canada (%] 

Source : Société canadienne d'hypothèques et de logement. 
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Report de projets de modernisation ou 
d'expansion des entreprises 

1987 1988 1989 1990 1991 

Privés Publics 

Source : Investissements privés et publics au Canada S.C, 61 205. 
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— Les investissements non résidentiels 

L'année 1991 a mis un t e rme à sept années de hausses consécut ives au cou rs 
desquel les les invest issements non résident ie ls ava ient p lus que doub lé . Il faut 
toutefo is noter que plus de la moit ié du recul de 9,7 % observé l 'an dernier 
s 'exp l ique par une ba isse de 5,5 % du prix des inves t issements . Le con tex te 
économique évoqué précédemment , no tamment le recul des marchés étrangers 
et intér ieurs a ins i que la chu te des prof i ts des soc ié tés , a incité les ent repr ises 
à ralentir ou à retarder leurs projets de modern isa t ion ou d 'expans ion . 

Les industr ies de la fabr icat ion ont été par t icu l ièrement t ouchées par cet te 
con jonc ture et ont réduit leurs inves t issements de 2 5 , 7 % en 1991 alors 
qu'e l les les ava ient tr iplés entre 1983 et 1990. Deux autres secteurs impor tants , 
ceux des serv ices commerc iaux et de la f inance, ont éga lemen t c o m p r i m é 
leurs immobi l isa t ions, de 7,3 % et 23,7 %, respect ivement . C e s deux sec teurs 
ont été touchés , no tamment , par les taux d ' inoccupat ion é levés qui af fectent 
les édi f ices à bureaux , au Québec c o m m e ai l leurs au C a n a d a . 

INVESTISSEMENTS NON RÉSIDENTIELS PRIVÉS ET PUBLICS 
(variation annuelle) 



Revue de la situation économique en 1991 et perspectives 

Les initiatives du gouvernement soutiennent, à A lors que les inves t issements du secteur pr ivé ont d im inué de 17,7 % l'an 
nouveau, les investissements non résidentiels dernier, le secteur publ ic a contr ibué à soutenir , à nouveau , les invest issements 

au Québec en 1 9 9 1 . A ins i , les init iat ives du gouve rnemen t en vue d 'accélérer 
les dépenses de capi ta l dans le réseau de l 'éducat ion et les é tab l issements de 
san té se sont t radui tes par une hausse de 20,7 % des immobi l isat ions dans 
ces secteurs . De p lus, la réal isat ion du p r o g r a m m e d ' invest issement d 'Hydro-
Q u é b e c a ent ra îné une progress ion de 28,3 % des dépenses de capi ta l de 
cet te soc ié té d'État qu i ont ainsi dépassé 4 mil l iards de dol lars. 

INVESTISSEMENTS D'HYDRO-QUÉBEC 

millions $ % 

5 000 3,0 

Sources : Hydro -Québec . 

Ministère des Finances du Q u é b e c . 

L e s e x p o r t a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

Stagnation des exportations... La fa ib lesse de l 'économie amér ica ine , pr inc ipal marché ét ranger du Québec , 
ainsi que la fe rmeture tempora i re des instal lat ions de Genera l Motors à 
Bo isbr iand , à part ir de jui l let en vue de leur rééqu ipement , on t f re iné les 
expor ta t ions québéco ises . Cel les-c i ont d im inué de 0,8 % en 1 9 9 1 , un premier 
recul depu is 1982. Bien que le secteur de l 'automobi le n'ait pas été le seul à 
connaî t re une ba isse l'an dernier , c 'est celui dont les expor tat ions ont d im inué 
le p lus. A ins i , à la sui te du rééqu ipement de l 'usine de Boisbr iand, ce sec teur 
a enreg is t ré une réduct ion de 1 mil l iard de dol lars de ses expor ta t ions par 
rappor t à l 'année précédente . Les l ivraisons à l 'étranger des au t res sec teurs 
se sont, quant à el les, inscri tes en hausse de 3,4 % . 

En 1 9 9 1 , la fa ib lesse de la d e m a n d e amér ica ine s'est t radui te par une ba isse 
de 1,3 % d e s expor ta t ions des secteurs t radi t ionnels te ls les produi ts du bo is , 
les pâtes et papiers , les produi ts ch im iques et les dér ivés du pét ro le . 
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...mais dynamisme des secteurs Par cont re , d 'aut res sec teurs ont cont inué à faire p reuve de d y n a m i s m e . A ins i , 
des télécommunications et de l'aéronautique les expor ta t ions d 'équ ipement et de matér ie l de té lécommun ica t i on , qu i 

représentent au jourd 'hu i 13 % des expor ta t ions du Québec , se sont acc rues 
de 19 %. En outre, les l ivraisons d 'av ions ont p rogressé de 45 ,2 % et ce l les de 
mach ines et de matér ie l de 8,5 % et ce, m ê m e s i , à l 'échelle in ternat ionale, les 
ent repr ises ont été a m e n é e s à réduire leurs immobi l isa t ions en 1 9 9 1 . Enf in , la 
mise en product ion de nouvel les instal lat ions a permis à cer ta ines industr ies 
d 'accroî t re le vo l ume de leurs expor ta t ions. Il en est ainsi de l 'a luminium dont 
la valeur des expor ta t ions a a u g m e n t é de 8 % malgré une baisse des prix de 
l 'ordre de 20 %. 

EXPORTATIONS INTERNATIONALES CHARGÉES AU QUÉBEC - 1 9 9 1 
(variation annuelle) 

- 24 % -

Sources : Bureau de la statistique du Québec. 
Ministère des Finances du Québec. 
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Les perspectives économiques pour 1992 
Les signes d'une accélération de l'économie La c ro issance de l 'économie nord-amér ica ine devrai t s 'accélérer cet te année . 
américaine se sont multipliés récemment Après une année de repr ise lente, les s ignes d 'un redémar rage de l 'économie 

amér ica ine se sont mult ip l iés au cours des premiers mois de 1992. Au Canada , 
p lus encore qu 'aux États-Unis , les taux d' intérêt ont reculé de man ière 
impor tante depu is deux ans , s 'établ issant au jourd 'hu i aux n iveaux les plus 
fa ib les depu is le débu t des années so ixante-d ix . En out re le dol lar canad ien 
s'est r écemmen t a justé à la ba isse. 

Toute fo is , tant aux États-Unis qu 'au C a n a d a et au Québec , l 'expansion de 
l 'économie demeure ra lente par rapport aux ry thmes observés au cours des 
p récédentes phases de repr ise. Partout en Amér ique du Nord , les m é n a g e s 
doivent composer avec une det te é levée, accumu lée au cours de l'une des plus 
longues phases d 'expans ion que l'on ait connue . Paral lè lement , les entrepr ises 
do ivent accorder la priori té à l 'assa in issement de leur s i tuat ion f inanc ière. En 
outre, les gouve rnemen ts ne d isposent p lus d 'une marge de manoeuv re pour 
accélérer de façon marquée la re lance de l 'économie. Enf in, ma lgré le recul 
des taux d' intérêt, les taux réels demeuren t ac tue l lement t rès é levés au 
Canada , compte tenu de la réduct ion impor tante de l ' inflation depu is un an . 

Dans ce contex te , on prévoi t que la c ro issance économique au Québec devrai t 
se si tuer à 1,6 % cet te année et accélérer pour at te indre entre 4 % et 4,5 % en 
1993. 

L ' e n v i r o n n e m e n t ex té r ieu r 

À l 'échelle in ternat ionale, la c ro issance économ ique d e m e u r e r a modes te , 
ref létant une repr ise lente aux États-Unis et au Royaume-Un i et la poursu i te 
du ra lent issement amorcé en A l l emagne et au J a p o n . Aux États-Unis plus 
par t icu l ièrement , b ien que la s i tuat ion soit encore en tachée d ' incer t i tudes, les 
indices d 'une accélérat ion de la c ro issance au cours des procha ins mois sont 
récemmen t devenus plus nombreux : ven tes au détai l , mises en chant ier , 
indice de la product ion industr iel le, conf iance des ménages et indice précurseur 
de l 'activité ont tous aff iché une remontée durant les dern iers mois . Se lon le 
consensus qui se d é g a g e des prév is ions réal isées pour ce pays , la c ro issance 
devrai t s 'établ ir autour de 2 % aux États-Unis en 1992. Pour l 'ensemble des 
g rands pays industr ia l isés, le FMI prévoi t , par ai l leurs, q u e la product ion 
s 'accroî t ra de 1,7 % cet te année , env i ron un point de pourcen tage de plus que 
l'an dernier . 

Le Canada bénéficiera d'un environnement Le C a n a d a devrai t bénéf ic ier de l 'amél iorat ion des perspect ives internat io-
économique plus favorable nales et de la ba isse des taux d' intérêt. La product ion canad ienne s 'accroî t ra 

d 'un peu mo ins de 2 % en 1992. Les secteurs qu i , durant les deux dern ières 
années , ont été les plus touchés par le n iveau é levé des taux d' intérêt et la 
fa ib lesse d e s m a r c h é s ex té r ieu rs dev ra ien t af f icher d e s p rog ress i ons 
supér ieures à la moyenne . Ce devra i t être le cas de l 'habi tat ion, des achats 
d 'automobi les et d 'autres biens durab les ainsi que des expor ta t ions de produi ts 
manufac turés . 

De plus, le re lâchement des press ions inf lat ionnistes obse rvé depu is deux ans 
se t raduira par une nouvel le d iminut ion de la progress ion des prix. Cet te année , 
les prix à la consommat i on s 'é lèveront de 2 %, soit le ry thme le plus faible 
observé depu is 1964. 
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Le Québec 

Au Québec, croissance de 1,6 % en 1992 Le Q u é b e c bénéf ic iera, c o m m e le Canada , d 'un env i ronnement favorable à 
et de 4 % à 4,5 % en 1993 une accélérat ion de l 'activité économique au cours de l 'année 1992 . La 

product ion devrai t s 'accroî t re de 1,6 % pour l 'ensemble de l 'année. 

La s i tuat ion f inanc ière des m é n a g e s s 'amél iorera de manière impor tante cette 
année à la sui te de la ba isse marquée des taux d' intérêt et de l'effet de levier 
engend ré par le renouve l lement des emprun ts hypothéca i res à des taux 
d' intérêt beaucoup plus fa ib les. On ass is tera donc à une accélérat ion des 
d é p e n s e s d e c o n s o m m a t i o n , m ê m e si ce l l e - c i s e r a m o d e s t e . Les 
c o n s o m m a t e u r s ne pourront en effet réduire s ign i f icat ivement leur taux 
d 'épargne, celui-ci étant ac tue l lement re la t ivement fa ib le, et devront , par 
ai l leurs, cont inuer à réduire le poids de leur endet tement . 

Les condi t ions prévalant dans le marché de l 'habitation favor iseront la poursui te 
du m o u v e m e n t gradue l de retour vers l 'équil ibre entre l'offre et la d e m a n d e de 
logements . La remontée du marché de la revente au cours des dern iers mois 
permet t ra au stock d 'habi tat ions invendues de d iminuer alors que l 'accélérat ion 
de l 'activité économique favor isera une d iminut ion des taux d ' inoccupat ion 
dans les immeub les locat i fs. G loba lement , les mises en chant ier devra ient 
d iminuer en 1992, pour s'établ ir à 39 000 uni tés. 

Se lon les résultats de la dern ière enquê te de Stat is t ique C a n a d a sur les 
perspect ives d ' invest issements pr ivés et publ ics, la va leur des immobi l isat ions 
non résident ie l les au Q u é b e c devrai t s 'accroî t re de 2,6 % en 1992. Cet te 
année encore , c 'est le d y n a m i s m e des inves t issements publ ics qui v iendra 
prendre la re lève de l ' invest issement pr ivé. 

Pour l 'ensemble du secteur publ ic, la hausse des invest issements at te indra 
12 % cet te a n n é e . Les i nves t i ssemen ts d ' H y d r o - Q u é b e c à eux seu ls 
p rogresseront de 13,7 % pour at te indre env i ron 4,6 mil l iards de dol lars, soit 
que lque 550 mi l l ions de dol lars de plus qu 'en 1 9 9 1 . 
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SOMMAIRE DES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
À COURT TERME-QUÉBEC 

1991 1992 
% % 

PRODUCTION 
• Produit intérieur brut 1,3 3,3 
• Produit intérieur réel -1,1 1,6 

ÉLÉMENTS DE LA DEMANDE 
• Investissements non résidentiels(1) - 9,7 2,6 
• Mises en chantier(2) 44,7 39,0 
• Ventes au détail - 5,7(3) 3,0 

ÉLÉMENTS DE REVENU 
• Salaires et traitements 1,6 2,6 
• Revenu personnel 3,2 3,5 
• Bénéfices des sociétés - 32,1 9,4 

MARCHÉ DU TRAVAIL 
• Population active - 0,2 0,1 
• Emploi - 2,2 0,3 
• Taux de chômage(4) 11,9 11,8 

(1) Source: Investissements privés et publics au Canada, S. C , 61-205. 

(2) Milliers. 

(3) Les données relatives aux ventes au détail publiées par Statistique Canada n'incluent pas la TPS entrée en vigueur 
en janvier 1991. Toutefois, comme les ventes au détail des périodes antérieures comprenaient l'ancienne taxe 
fédérale de vente, les taux de croissance calculés pour 1991 ne sont pas significatifs. Sur une base comparable, 
le taux de croissance des ventes au détail serait plutôt de - 1,6 % en 1991. 

(4) Niveau en pourcentage. 

Toutefo is , les invest issements non résident iels des ent repr ises d iminueront en 
1992. Les pr inc ipales ra isons en sont : la fin des g rands projets du secteur de 
l 'a lumin ium, une réduct ion de 27,2 % des inves t issements dans l ' industrie des 
pâtes et papiers, un secteur qui avait vu ses immobi l isat ions presque quadrupler 
durant les années quatre-v ingt , et des taux d ' inoccupat ion é levés dans les 
édi f ices à bureaux. Dans les aut res sec teurs , la t endance sera plutôt au 
maint ien des invest issements autour des n iveaux atteints en 1 9 9 1 , sauf dans 
l ' industrie du matér ie l de t ranspor t qui ver ra ses inves t issements tr ipler. 

En ce qui a trait au marché du t ravai l , la s i tuat ion de l 'emploi se redressera 
lentement au cours de l 'année. Toute fo is , ce sera pr inc ipa lement en 1993 que 
les ga ins les plus signif icat i fs devra ient être enreg is t rés . La progress ion de la 
d e m a n d e sera re la t ivement modes te cet te année et les ent repr ises devront 
cont inuer de rétablir leur s i tuat ion f inanc ière de sor te que l 'embauche ne se 
fera qu 'assez p rogress ivement au cours des procha ins mois . Pour l 'année 
1992 dans son ensemb le , la c ro issance de l 'emploi sera l imitée à 0,3 % au 
Québec et le taux de c h ô m a g e s 'établ i ra à 11,8 % en moyenne . 
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Les perspectives économiques à moyen terme : 
horizon 1993-1995 

1993-1995 : années de redressement Se lon le FMI , les procha ines années seront des années de redressement pour 
pour les grands pays industrialisés les pays industr ia l isés. À partir de 1993, les effets des pr inc ipaux déséqui l ib res 

à l 'origine du f léch issement économique , det te excess ive et taux d' intérêt 
é levés, auront eu l 'occasion de se résorber et la c ro issance devrai t s 'accélérer. 
En out re , la tendance à l 'ouverture des marchés in ternat ionaux ira en 
s'accentuant, offrant de nouvel les perspect ives de croissance tout en accroissant 
davan tage la concur rence internat ionale. 

Pouvant compter sur une économie qui s'est renouve lée et d iversi f iée au fil des 
années quatre-v ingt , le Québec bénéf ic iera en outre des pol i t iques mises en 
p lace par le gouve rnemen t pour renforcer la compét i t iv i té de l 'économie 
québéco ise et sa capac i té d 'adaptat ion aux déf is et aux oppor tun i tés qui se 
présenteront dans le contex te internat ional des procha ines années . 

De p lus, tant du côté de l' inflation que des taux d' intérêt, le mil ieu des années 
quatre-v ingt-d ix se démarque ra de la décenn ie p récédente . Le C a n a d a devrai t 
connaître une phase de croissance soutenue, accompagnée d'un taux d'inflation 
avois inant les 2 %, soit le taux le plus faible depu is plus d 'un quar t de s iècle, 
ce qui permet t ra aux taux d' intérêt de demeure r à un n iveau net tement inférieur 
à celui des années quatre-v ingt . 

Après avoir f ranchi l'écueil de la récess ion, l 'économie québéco ise amorce ra 
la p rocha ine phase d 'expans ion économique en s 'appuyant sur l ' invest isse­
ment et les marchés extér ieurs. Entre 1993 et 1995, la product ion s 'accroî t ra 
en m o y e n n e de 4 % par année et l 'écart par rapport au potent ie l de product ion 
engendré par le f léch issement récent de l'activité se résorbera progress ive­
ment . 

La relance économique à l'échelle mondia le , con juguée à l 'ouverture cro issante 
des marchés extér ieurs, v iendra mult ipl ier les occas ions d'af faires des 
ent repr ises québéco ises . Cel les-c i pourront éga lemen t compte r sur une 
compét i t iv i té accrue grâce à un mei l leur contrô le des coûts de product ion et un 
taux d' inf lat ion parmi les plus fa ib les des pays industr ia l isés. Les secteurs les 
plus sens ib les aux var iat ions cyc l iques bénéf ic ieront par t icu l ièrement de 
l 'expansion de la d e m a n d e chez nos pr inc ipaux par tenai res commerc iaux . En 
out re , l 'économie du Q u é b e c pour ra s 'appuyer sur le d y n a m i s m e d ' industr ies 
de po in te , davan tage or ientées vers l 'exportat ion et de plus en plus présentes , 
c o m m e cel les de l 'aéronaut ique, du matér ie l de té lécommun ica t ion et des 
produi ts é lec t ron iques. 

L ' invest issement non résident ie l devrai t éga lement appor ter une contr ibut ion 
impor tante à l 'expansion économique du mil ieu des années quatre-v ingt-d ix . 
P lus ieurs fac teurs favor iseront cet te repr ise de l ' invest issement. D 'abord, la 
s i tuat ion f inanc ière des ent repr ises se redressera alors que les prof i ts, après 
avoir ba issé de plus de moit ié depu is leur s o m m e t de 1988, croî tront en 
m o y e n n e de 25,4 % annue l lement pour la pér iode 1993 à 1995. En out re , le 
red ressemen t de la d e m a n d e au Q u é b e c et a i l leurs v i end ra comb le r 
g radue l lement les excéden ts de capac i té de product ion qui avaient f re iné 
l ' invest issement au cours des deux années p récédentes . Enf in , la ré forme des 
taxes de vente fédéra le et provinc ia le, ayant réduit le coût du capi ta l , fourn i ra 
un appui impor tant aux efforts de modern isa t ion que devront consent i r les 
ent repr ises dans un env i ronnement de plus en plus concur rent ie l . 

La croissance au Québec s'appuiera 
sur l'investissement et les marchés extérieurs 
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Chez les ménages enf in, les achats reportés au cours de la récess ion devra ient 
cont r ibuer à une remontée de la consommat i on de biens durab les . La 
contr ibut ion des dépenses des c o n s o m m a t e u r s à la re lance de l 'économie 
sera toutefo is mo ins p rononcée qu 'e l le ne l'a é té lors de la repr ise ayant suivi 
la récess ion de 1981-1982 . Les m é n a g e s sont en effet ma in tenant p lus 
endet tés qu' i ls ne l 'étaient alors et leur taux d 'épargne , p lus fa ib le, ne leur 
permet t ra pas de f inancer une hausse de leurs achats b ien supér ieure à cel le 
de leurs revenus. Par ai l leurs, dans le secteur domic i l ia i re , le nombre de 
logements mis en chantier devrait s'établir autour de 50 000 unités annuel lement, 
une part ie des déséqui l ibres qui s 'observaient dans ce marché s 'étant résorbés 
en 1991 et 1992 et le ry thme de fo rmat ion des m é n a g e s s 'accé lérant avec 
l 'amél iorat ion des condi t ions d u marché du t ravai l . 

L 'augmenta t ion pro je tée de la product ion se t radui ra par une amél io ra t ion 
marquée du marché du travai l au cours des p rocha ines années . En effet, on 
es t ime que la pér iode de 1993 à 1995 devrai t ê t re marquée par la créat ion 
d 'env i ron 225 000 emplo is , ce qui permett ra i t de ramener le taux de c h ô m a g e 
au-dessous de 10 % vers la f in de cet te pér iode. 

SOMMAIRE DES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
À MOYEN TERME-QUÉBEC 

1981-1990 1992 1993-1995 
% % % 

PRODUCTION 
• Produit intérieur brut 7,9 3,3 6,4 
• Produit intérieur réel 2,4 1,6 4,0 

ÉLÉMENTS DE LA DEMANDE 
• Investissements non résidentiels 7,5(1) 2,6 (1) 9,5 
• Mises en chantier(2) 47,3 39,0 50,1 
• Ventes au détail 7,3 3,0 6,2 

ÉLÉMENTS DE REVENU 
• Salaires et traitements 7,0 2,6 5,2 
• Revenu personnel 8,2 3,5 5,4 
• Bénéfices des sociétés 5,1 9,4 25,4 

MARCHÉ DU TRAVAIL 
• Population active 1,6 0,1 1,9 
• Emploi 1,3 0,3 2,5 
• Taux de chômage(3) 11,3 11,8 10,7 

(1) Source: Investissements privés et publics au Canada, S. C , 61-205. 

(2) Milliers. 

(3) Niveau en pourcentage. 
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INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
QUÉBEC 

U n i t é de 
mesure 1987 1988 1989 1990 1991(1) 87-86 

% 
88-87 

% 
89-88 

% 
90-89 

% 
91-90 

% 
91-87(2) 

% 

Produit intérieur brut 000 000 $ 129 763 141 932 149 652 154 066 156 118 10,4 9,4 5,4 2,9 1,3 4,7 
Produit intérieur réel 000 000 $ (3) 107 668 112 861 115210 115 058 113 783 5,0 4,8 2,1 - 0,1 - 1 , 1 1,4 
Produit intérieur réel 

par habitant $ (3) 16 331 16 995 17 201 17 000 16 620 4,2 4,1 1,2 - 1 , 2 - 2,2 0,4 
Revenu personnel 000 000 $ 111 559 120 925 129 219 139 223 143 685 8,2 8,4 6,9 7,7 3,2 6,5 
Revenu personnel 

par habitant $ 16 921 18 209 19 292 20 571 20 989 7,3 7,6 5,9 6,6 2,0 5,5 
Immobilisations totales 000 000 $ 24 941 27 454 29 548 30 422 27 758 18,6 10,1 7,6 3,0 - 8,8 2,7 
- Secteur de la fabrication 000 000 $ 3 997 4 566 6 031 6 207 4610 7,6 14,2 32,1 2,9 - 25,7 3,6 
Expéditions manufacturières 000 000 $ 66 531 73 687 76 692 72 940 67 149 9,0 10,8 4,1 - 4,9 - 7,9 0,2 
Ventes au détail 000 000 $ 43 456 46 583 47 192 47 578 44 850 12,3 7,2 1,3 0,8 - 5,7 0,8 
Indice des prix à la 

consommation 1986 = 100 104,4 108,3 112,9 117,7 126,4 4,4 3,7 4,2 4,3 7,4 4,9 
Population ( 1 e r juin) '000 6 593 6 641 6 698 6 768 6 846 0,8 0,7 0,9 1,0 1,1 0,9 
Population active '000 3 253 3 311 3 343 3 399 3 392 2,5 1,8 1,0 1,7 - 0,2 1,1 
Emploi '000 2 918 3 001 3 031 3 055 2 987 3,3 2,8 1,0 0,8 - 2,2 0,6 
Taux de chômage % 10,3 9,4 9,3 10,1 11,9 — — — — 
(1) Données provisoires. 

(2) Taux annuel composé de 1987 à 1991. 

(3) Dollars constants de 1986. 

Sources : Comptes économiques provinciaux, S.C., 13-213 ; Le Conference Board du Canada ; Investissements privés et publics au Canada, S.C., 61-205 ; Enquête mensuelle sur 
les industries manufacturières, S.C., 31-001 ; Commerce de détail, S.C., 63-005 ; L'indice des prix à la consommation, S.C., 62-001 ; Estimations annuelles postcensitaires 
de la population, S.C., 91-210; La population active, S.C., 71-001. 

INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
CANADA 

U n i t é de 
mesure 1987 1988 1989 1990 1991(1) 87-86 

% 
88-87 

% 
89-88 

% 
90-89 

% 
91-90 

% 
91-87 (2) 

% 

Produit intérieur brut 000 000 $ 551 597 605 147 649 102 671 577 679 203 9,1 9,7 7,3 3,5 1,1 5,3 
Produit intérieur brut réel 000 000 $ (3) 526 730 551 423 564 990 567 541 558 862 4,2 4,7 2,5 0,5 -1 ,5 1,5 
Produit intérieur brut réel 

par habitant $ (3) 20 562 21 283 21 532 21 328 20 699 3,1 3,5 1,2 - 0,9 - 3,0 0,2 
Revenu personnel 000 000 $ 461 191 506 589 548 989 590 168 609 126 7,9 9,8 8,4 7,5 3,2 7,2 
Revenu personnel 

par habitant $ 18 003 19 553 20 922 22 178 22 560 6,8 8,6 7,0 6,0 1.7 5,8 
Immobilisations totales 000 000 $ 109 162 122 935 136 060 136 210 126 635 12,4 12,6 10,7 0,1 - 7,0 3.8 
- Secteur de la fabrication 000 000 $ 15 332 17 662 21 174 19 862 16 956 7,6 15,2 19,9 - 6,2 - 14,6 2,5 
Expéditions manufacturières 000 000 $ 272 037 298 254 307 105 294 061 276 347 7,4 9,6 3.0 - 4,2 - 6,0 0,4 
Ventes au détail 000 000 $ 168 893 181 652 189 301 192 558 181 208 9,8 7,6 4,2 1,7 - 5,9 1,8 
Indice des prix à la 

consommation 1986 = 100 104,4 108,6 114,0 119,5 126,2 4,4 4,0 5,0 4,8 5,6 4,9 
Population ( 1 e r juin) '000 25 617 25 909 26 240 26 610 27 000 1,0 1,1 1,3 1,4 1,5 1,3 
Population active '000 13011 13 275 13 503 13 681 13 757 2,1 2,0 1,7 1,3 0,6 1,4 
Emploi '000 11 861 12 245 12 486 12 572 12 340 2,9 3,2 2,0 0,7 -1 ,8 1,0 
Taux de chômage % 8,8 7,8 7,5 8,1 10,3 — — — — 
(1) Données provisoires. 

(2) Taux annuel composé de 1987 à 1991. 

(3) Dollars constants de 1986. 

Sources: Comptes nationaux des revenus et des dépenses, S.C., 13-001 ; Investissements privés et publics au Canada, S.C., 61-205; Enquête mensuelle sur les industries 
manufacturières, S.C., 31-001 ; Commerce de détail, S.C., 63-005 ; L'indice des prix à la consommation, S.C., 62-001 ; Estimations annuelles postcensitaires de la population, 
S.C., 91-210; La population active, S.C., 71-001. 
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